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note au lecteur 


Dans le souci de traduire, par les Actes du Colloque, 
l'atmosphère de large et franche confrontation d'idées qui a ré- 
gné tout au long de ces journées et pour respecter la personna- 
Tité de chaque auteur, Le Comité de lecture a conservé in exten- 
so les textes des communications présentées. Celles-ci n'enga- 
gent donc que leurs auteurs. Elles sont suivies des principales 
interventions mais le détail des discussions n'a pas été repro- 


duit. 


128 


Par contre, les rapports de synthèse par thème, pré- 
sentés et adoptés en session plénière, peuvent être considérés 
comme l'expression de la pensée du Colloque. Le rapport final 
rédigé par le Secrétaire général a, lui, été discuté de manière 
approfondie par les rapporteurs de thème et engage directement 
la responsabilité du Président et de la Société d'Ecologie. 
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: Comité d'Organisation 


Le Comité d'Organisatior a été constitué à l'issue d'une ass 


lée générale de 
la section locale de la Société d'Ecologie. Il comprend six membres qui ont travaillé en é- 
quipe et qui ont pris, d'un commun accord, toutes les décisions fondamentales. De plus, cha- 


cun d'eux s'est occupé plus particulièrement des tâches suivantes : 


Secrétariat général elt Pub icetion des Actes: 


R. NEGRE, Professeur - Laboratoire de Taxinomie et Ecologie végétales, 


Faculté des Sciences et Techniques de Saint-Jérôme, Marseille. 


Organisation matérielle et décoration :H. SANDOZ, 
Assistant - Laboratoire de Botanique, Faculté des Sciences et Techni- 


ques de Saint-Jérôme, Marseille. 


ances : J. GIUDICELLI, Professeur - Laboratoire de Biologie Animale - Ecologie, 


Faculté des Sciences et Techniques de Saint-Jérôme, Marseille. 


Accueil et “excursion : L. BIGOT, Chargé de Recherches au C.N.R.S. — 


Laboratoire de Biologie Animale - Ecologie, Faculté des Sciences et 


Techniques de Saint-Jérôme, Marseille. 


Hébergement et intendance : N. POINSOT, Chargé de Recherches au 


C.N.R.Se - Laboratoire de Biologie Animale - Ecologie, Faculté des 


Sciences et Techniques de Saint-Jérôme, Marseille. 


Relations extérieures : N. VICENTE, Professeur - Laboratoire de Bio- 


logie Marine, Faculté des Sciences et Techniques de Saint-Jérôme, Mar- 


seille. 


A ce Comité d'Organisation se sont jointes quelques personnes qui, par leur ai- 
de efficace, ont contribué à la réalisation du colloque. Ce sont Mmes C. HUBERT et N. COSTE 
qui ont assuré le fonctionnement du secrétariat permanent, Mmes D. PASSEREL, D. PEYTAVIN, 
Je SARAZIN et N. VICENTE ainsi que Melie J. HUBERT qui ont complété l'effectif pour la pha- 
se finale du colloque. #. THINON a pris en charge le reportage photographique et R. SONSINO 
la sonorisation d'ambiance. D'autre part, R. GARNIER et J.C. HABAT ont apporté leur assis— 


tance technique. 


0 


Le colloque est organisé et les Actes sont publiés avec la participation finan- 
cière de la Société d'Ecologie, la participation financière et matérielle de l'Université 
de Droit, d'Economie et des Sciences d'Aix-Marseille, de la Fondation Scientifique Ricard 


et avec le concours de la ville de Marseille, 


000 
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GENESE du COLLOQUE 


par P. GRISON 


Président de la Société d'Ecologie 


11 n'est pas surprenant que la Section régionale Provence-Alpes du Sud-Côte d'a- 
zur de la Société d'Ecologie ait pris l'initiative, dès son Assemblée Générale d'octobre 
1973, d'organiser un colloque sur les Parcs nationaux et naturels régionaux français. En 
effet, Marseille est située au coeur d'une région où les activités économiques et touris- 
tiques se développent d'une manière accélérée et où les réserves de nature terrestres, cô- 


tières et marines subissent les agressions les plus sévères et les plus critiques. 


Cependant, à la suite de l'Assemblée Générale tenue à Lyon le ler février 1974, 
le Conseil d'administration de la Société d'Ecologie ne souhaitait encourager cette intéres- 
sante initiative que dans la mesure où elle serait jugée opportune au plan national, compte 
tenu des réflexions et des dispositions législatives que le sujet suscite au niveau le plus 
élevé, c'est-à-dire au Ministère de la Qualité de la Vie. Il paraissait souhaitable de réu- 
nir d'abord les éléments d'un débat approfondi et très ouvert débouchant sur un large spec- 
tre de recommandations permettant à la Société d'Ecologie d'être un interlocuteur privilé- 


gié des pouvoirs publics nationaux, régionaux ou locaux. 


Les temps étaient sans doute venus, bien que les mouvements d'intérêt suscités 
par la création, puis la mise en place des Parcs en France aient donné lieu à de nombreux 


rapports, publications, débats et critiques, voire protestations. 


En effet, M. M. COINTAT, alors Ministre de l'Agriculture et léguant l'Adminis- 
tration des Parcs Nationaux au nouveau Ministre de l'Environnement, rappelait déjä dans le 
numéro spécial de la Revue Forestière Française de 1971, que : "la création, en 1960, de 
“Parcs nationaux a constitué pour le Pays un acte politique important. Il traduit une mo 
"dification d'éthique dans une civilisation en pleine évolution : première étape vers un 


“nouveau comportement de l'homme vis-ä-vis du milieu qui l'environne et qui l'intrigue". 


Il est un fait que la richesse et la diversité des milieux physiques et humains 
constituent un aspect essentiel de l'adaptation des fonctions socio-économiques aux besoins 
présents et futurs, que ce soit en matière de planification des zones rurales, péri-urbaines 


et urbaines ou en matière de conception de notre mode de vie. Autrement dit, il n'y a pas 
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seulement que les problèmes relatifs au maintien de l'équilibre d'un milieu par la distri- 
bution rationnelle des zones de végétation et par la conservation des organismes vivants 
qui sont en cause mais il y a aussi la forme de vie que prendra, dans ces zones plus ou 


moins arbitrairement distribuées, la Société à caractère rural ou urbaine 


D'ailleurs, comme l'indiquait en 1969 dans le numéro spécial sur l'Environne- 
ment de la Revue "2000" Yves BETOLAUD : "les réalisations qui sont faites dans le cadre des 
“parcs, des réserves, des espaces verts aménagés doivent avoir une valeur exemplaire, une 
‘valeur d'entraînement. A partir de là, on peut espérer que des collectivités territoriales, 
“des associations ou des particuliers utiliseront ces exemples et ces méthodes pour démulti- 
“plier ce qui aura été réalisé par les pouvoirs publics; c'est à cette condition seulement 


“que la’ politique de l'environnement prendra sa véritable ampleur". 


Ces lignes justifiaient par avance l'initiative de la Section régionale Proven- 
ce - Alpes du Sud - Côte d'Azur de notre Société : nous devons féliciter celle-ci et plus 
particulièrement les Professeurs R< NEGRE et J. GIUDICELLI et les autres membres de l'équi- 


pe organisatrice à la fois de leur obstination et de leurs efforts dévoués. 


sr 


PRESENTATION du COLLOQUE 


par R. NEGRE 


Professeur à la Faculté des Sciences et Techniques de Saint-Jérôme 


L'Environnement est directement défini, pour les Etudiants qui arrivent dans 
cet amphithéâtre, comme le résultat de l'action, des réactions et des coactions des divers 
facteurs du milieu. Un parc national, un parc naturel régional ne sont rien d'autre qu'une 
fraction de l'Environnement et, à ce titre, constituent un écosystème où les contradictions 
internes à notre société sont plus manifestes encore qu'ailleurs. Comment, dans ces régions, 
éviter la liquidation progressive de ces richesses impalpables du milieu rural partout livré 
aux implantations inconscientes des activités économiques ou touristiques ? Comment, dans un 
territoire protégé et organisé, concilier les intérêts de l'Homme, ses aspirations (détente, 
repos, tourisme), la prise de responsabilité des collectivités de base (FONTALIRAND) avec le 
plus élémentaire souci de sauvegarder, pour les générations futures, ces parties du patri- 


moine national (décret du ler mars 1967 sur les Parcs naturels régionaux) ? 


Si tels sont les buts des Parcs naturels régionaux et des Parcs nationaux, les 
problèmes qu'ils posent sont surtout écologiques et il convenait qu'après respectivement dix 
et quinze années de fonctionnement, on se penche à l'échelon national sur cet aspect de 
l'Environnement. Comme on l'avait fait en septembre 1966 à l'occasion des journées nationa- 
les d'étude sur les Parcs naturels régionaux qui s'étaient déroulées à Lurs, comme on l'a 
vait fait également en juin 1970 à l'occasion du Colloque sur les Parcs nationaux organisé 
par la Fédération des Sociétés de Sciences naturelles dans le cadre de l'Année européenne 
de la Protection de la Nature, comme l'a fait enfin la Revue forestière française dans son 


numéro spécial de 1971, toutes manifestations auxquelles beaucoup d'entre nous ont partici- 


pé Actuellement bien sûr, personne ne peut 1'ignorer, il existe des organismes, tels la 


Conférence permanente des Parcs ou le Conseil national de la Protection de la Nature qui, 


en haut lieu, s'en préoccupent, mais tous, bien que composés d'hommes Ërès compétents, ne 


réunissent qu'une petite partie des éléments de "l'écosystème Parcs". C'est pour cette rai- 


son que la section locale de la Société d'Ecologie a voulu tenter de réunir. - et celà pour 


la première fois en France — un groupe de réflexion où pourraient confronter leurs idées 


non seulement les Directeurs des grandes Administrations centrales, les Directeurs de Parcs 


et leurs Conseillers scientifiques, mais aussi tous les représentants des divers groupes 
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sociaux intéressés aux problèmes de cet écosystème. 


Si, dès le départ, cette initiative a été accueillie avec enthousiasme par 
beaucoup, elle a été également dénigrée avec vigueur par certains : celà prouve qu'elle 
était nécessaire et qu'elle arrive à son heure. La section locale de notre Société n'a pas 
sous-estimée la difficulté de l'entreprise mais elle est persuadée qu'avec votre concours 
ä tous, celle-ci pourra être menée à bien et qu'après avoir dressé - à travers des comu- 
nications fort disparates montrant la complexité du travail à accomplir - un bilan objec- 
tif de dix années de fonctionnement, nous pourrons établir des propositions constructives 


pouvant servir de lignes directrices pour l'avenir. 


Il n'est pas dans mon propos de m'étendre longuement sur les questions que no 
tre Colloque devra aborder. Vous me permettrez simplement de considérer les Pares et les 
Réserves en Biologiste comme les éléments d'un phragmo-écosystème lui-même intégré dans un 
macro-écosystème : la France. Les deux figures suivantes résument la situation de celui-ci 


peu après sa naissance en 1966 et après dix ans d'existence en 1975. 


En tant que tel, chacun des éléments doit suivre la loi commune au développe- 
ment de tout être vivant : après une longue phase de latence, où rien ne semble se passer 
mais où un travail complexe d'agencement des molécules se déroule, survient une phase de 
création visible, bientôt suivie par une phase de développement explosif. Celle-ci conduit 
à un plateau - l'optimum comme nous disons en termes techniques - plus ou moins long mais 
aboutissant inexorablement à une phase de sénescence de durée variable, I1 est bien clair 
qu'aucun de nos parcs, sauf peut-être la Vanoise, Port-Cros et les Pyrénées occidentales, 
n'a encore dépassé la phase ascendante, beaucoup étant encore, tel le Mercantour ou le Poi- 
tou, dans la phase précréatrice. Mais tous ceux qui fonctionnent posent des problèmes, non 
seulement au niveau des contradictions auxquelles je faisais allusion tout à l'heure mais 
également - et c'est fort important - au niveau de leurs propres contradictions internes : 
action de la Commission permanente et coaction du Directeur, réaction du Conseil scientifi- 
que, coaction ou réaction des Collectivités locales, réactions du Milieu naturel aux mesu- 


res édictées par le Parc ou simplement dues à l'existence de celui-ci. 


Enoncer ces quelques points, c'est en même temps énoncer le programme de nos 


trois journées de travail. 


Avant de donner la parole au premier orateur inserit, j'aimerais souligner que 


notre Colloque n'est pas une réunion de-purs intellectuels + ,1léventaïl despperticipants 


est largement déployé sur tous les secteurs de la vie nationale : Administrations, Collec- 


tivités locales, Sociétés d'application, Enseignants de tous les ordres d'enseignement, U— 
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tilisateurs des Parcs. Telle qu'elle est composée, notre assemblée est ainsi déjà une pro= 
messe de réussite. Et c'est avec un réel plaisir que je remercie, au nom du Comité d'orga- 
nisation, l'ensemble des participants venus si nombreux, tous ceux qui ont contribué à la 
mise en route du Colloque et tout spécialement : Monsieur le Délégué régional à l'Environ- 
nement, l'Université qui nous accueille, Monsieur le Maire qui nous reçoit, la Fondation 

scientifique RICARD, la Direction du Parc de Port-Cros à qui incombe l'organisation de la 
journée de terrain et enfin Radio Monte-Carlo et FR3, la Presse écrite aussi, qui assurent 


la diffusion de nos travaux. 


LE CS 


ADRESSE 


de Son Altesse Sérénissime le Prince RAINIER de Monaco 


M. le Professeur NEGRE m'a aimablement proposé d'assister à la session d'ou 
verture du Colloque sur les Parcs naturels régionaux et nationaux de France qu'il a orga- 
nisé, à la demande de la Société d'Ecologie. En le remerciant très vivement de cette invi- 
tation, à laquelle je n'ai malheureusement pu répondre, je voudrais certes formuler des 
voeux pour l'heureux déroulement de vos travaux mais surtout souhaiter que leur aboutisse- 
ment ait sur chacun l'impact nécessaire afin de convaincre les responsables, à tous les 
niveaux, de la nécessité de sauvegarder le patrimoine naturel du genre humain. L'exploita- 
tion irraisonnée des ressources terrestres, qui a comme corollaire la destruction de l'e 
vironnement, la pollution des fleuves et des mers, conduirait les générations de demain à 


lutter et à souffrir pour survivre sur une terre qui serait devenue hostile. 


Protéger intégralement les biotopes et certaines zones que la technique et le 
progrès industriel menacent chaque jour davantage, alors qu'ils constituent des réserves 
d'air pur et maintiennent les écosystèmes, rechercher et préciser, afin de ne pas les dé- 
passer, les limites maximales d'exploitation des richesses naturelles, voilà assurément 
deux des facteurs importants de la protection de la Nature, de la protection de notre es- 
pèce. 


Puissions-nous en être conscients et agir en conséquence. 
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ALLOCUTION d’ACCUEIL 


par J-J. BOUSQUET 


Directeur de Cabinet du 
Président de l'Université de Droit, d'Economie et des Sciences d'Aix-Marseille 


Monsieur le Ministre, 
Altesse, 

Monsieur le Maire, 
Messieurs les Présidents, 
Messieurs les Directeurs, 
Messieurs les Professeurs, 
Mesdames, 


Messieurs, 


Le Doyen DEBBASCH, Président de l'Université de Droit, d'Economie et des Scien- 
ces d'Aix-Marseille, ayant dû assister en ce moment-même à une importante conférence des 
Présidents d'Université, m'a chargé de le représenter auprès de votre assemblée et de vous 
dire à quel point il regrettait de ne pouvoir vous accueillir lui-même au nom de 1'Univer- 
sité. 

Il aurait d'autant plus souhaité prendre une part active à votre colloque que 
le thème qui sera au centre de vos débats connaît à l'heure actuelle un regain d'intérêt 


sans précédent tant à l'échelon de notre région qu'à celui de notre pays. 


Traiter des "PARCS NATURELS REGIONAUX ET DES PARCS NATIONAUX FRANCAIS'"', étudi- 
er comme vous en avez l'intention la question sous ses angles les plus différents, organi- 
ser pour la première fois une confrontation et un échange de points de vue entre les repré 
sentants des différentes administrations et catégories d'usagers intéressées, voilà un pro 
jet ambitieux, voilà une finalité à la dimension de la Société d'Ecologie, voici un collo- 
que qui a vraiment sa place dans le cadre de notre Université. 


Ce colloque a vraiment sa place dans le cadre de notre Université plus parti- 


culiërement pour deux raisons : 


d'une part, parce qu'il traduit la volonté qui est celle de nos universitaires 


et notamment celle du Professeur NEGRE de reconnaître la nécessité de l'innovation dans le 


domaine de la recherche et de l'enseignement, 
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d'autre part, parce qu'il traduit le désir manifeste de nos enseignants de 
s'ouvrir sur le monde extérieur plutôt que de vivre repliés sur eux-mêmes, dans une sorte 


de cocon universitaire et de se couper par lä-même des réalités de la vie moderne. 


Cette ouverture sur le monde extérieur, elle se traduit tout d'abord au niveau 
de l'organisation par une collaboration entre l'Université de Droit, d'Economie et des 


Sciences d'Aix-Marseille et la Société d'Ecologie. 


Cette ouverture sur le monde extérieur, elle se manifeste ensuite au niveau du 


thème choisi qui touche aussi bien aux problèmes nationaux qu'aux problèmes régionaux. 


Cette ouverture sur le monde extérieur, elle se concrétise enfin par la pré- 
sence au sein de cet aréopage, à côté des enseignants, des étudiants et des chercheurs de 
nombreuses Universités, de Mrs les Directeurs des parcs nationaux et régionaux, de nom- 
breux Conseillers scientifiques des parcs, des représentants des Ministères intéressés et 
des associations de Protection de la Nature, de Mr le Directeur Général de L'Office Natio- 
nal des forêts auxquels je suis heureux de souhaiter la bienvenue au nom du Président 
DEBBASCH. 

Les travaux que vous allez effectuer, les débats qui seront Les vôtres vous 
feront dégager un certain nombre d'idées et de principes qui, j'en suis persuadé, permet- 


tront à la science qui est la vôtre de progresser. 


Puissent les résultats de votre colloque être à la hauteur de vos espérances 


et permettre à l'Homme de comprendre le rôle primordial de l'Environnement dans sa vie. 
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ALLOCUTION 


de M. le Professeur Jean CHELINI 


Adjoint au Maire de Marseille 


Mesdames, Messieurs, 


Je suis heureux, au nom de M. le Maire de Marseille, de vous souhaiter la bien- 
venue dans notre ville et de saluer un tel rassemblement d'hommes et de femmes appartenant 
à des disciplines différentes, venus pour étudier ensemble les problèmes des Parcs natio- 
naux et des Parcs naturels régionaux. Je veux voir dans cette réunion de chercheurs arri- 
vés de disciplines et d'horizons différents, le symbole d'une collaboration qui, jusqu'a- 
lors, n'avait peut-être pas toujours été assez efficace entre ceux qui mènent la recher- 
che, ceux qui organisent l'environnement et les hommes politiques qui portent les respon- 
sabilités de la décision. Ce colloque, qui rassemble des universitaires, des chercheurs et 
des aménageurs, me paraît une excellente initiative et M. le Maire de Marseille m'a chargé 


de vous dire combien il se réjouissait que ce soit ici que cette réunion se tienne. 


Est-ce qu'une ville comme la nôtre est directement concernée par le problème 
des Parcs nationaux et régionaux ? A première vue, non. Mais ce serait avoir une intelli- 
gence courte des problèmes de penser que Marseille n'est pas intéressée par de tels aména- 
gements parce qu'elle n'a pas dans ses limites communales un parc de cette nature. IL exis- 
te une très grande solidarité du territoire national - ce sera l'une des idées que je vou- 
drais souligner dans ma brève intervention — et même si un espace est protégé, il ne peut 
pas être isolé du reste de son environnement naturel. Les phénomènes généraux de pollution, 
les agressions de toutes sortes ne s'arrêtent pas à sa porte. Multiplier les parcs proté- 
gés sans concevoir ni mettre en oeuvre une politique d'ensemble de l'environnement, ce se- 
Tait travailler en vain à vouloir colmater des fissures qui se rouvriraient à tout instant. 
Aussi, Marseille, qui se sent très solidaire de l'ensemble du territoire national, mesure 
que cette politique de l'environnement est de portée générale et que la création des Parcs 


doit s'accompagner de décisions qui tendent à assainir l'environnement général du pays. 


Mais je voudrais aussi ajouter une autre remarque. L'action des hommes sur les 
Paysages naturels amène toujours de sérieuses modifications mais, arrivée à un certain 


Point, elle devient destructrice. I1 y aurait donc à ajouter à toutes les disciplines qui 
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sont les vôtres, et c'est peut-être parce que cette discipline est la mienne que j'y son- 
ge, la dimension historique. Il y a toute une histoire du paysage naturel qui a été tentée 
à plusieurs reprises sans être menée à terme. Elle s'annonce extrêmement révélatrice de 
l'action de l'homme sur la nature et arrive à en mesurer progressivement les effets, les 
modifications et les dégâts. On doit déchiffrer dans l'action d'aménagement sa dimension 
historique pour que le façonnement des paysages reste véritablement à taille humaine. Ain- 
si, ces deux remarques : la solidarité de l'espace national, la dimension historique de 


l'aménagement du territoire tendent à inspirer mon propos de conclusions 


Il y a véritablement à mettre en place une morale de la Nature. Il existe une 
forme contemporaine du civisme qui tend à protéger mais ce terme en lui-même a un caractè- 
re trop conservateur. Je dirais mieux à aménager de façon humaine l'espace naturel, Cela 
demande certes et d'abord une discipline personnelle mais aussi la discipline de tous et 
pas seulement l'action des chercheurs, des aménageurs, des scientifiques. La tâche des 
responsables de la cité est de faire prendre conscience de cette nécessité à l'ensemble de 
la population. Je crois qu'en celà, une manifestation de cette importance doit créer un 
choc salutaire dans l'opinion régionale et nationale; c'est la raison pour laquelle je 


souhaite un plein succès à vos travaux. 
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CONSIDERATIONS GENERALES 
sur les Parcs nationaux et les Parcs naturels régionaux 


par U. BOURET 


Délégué régional à l'Environnement de la région Provence-Côte d'Azur 


Quand on observe l'évolution de la population française depuis la fin de la 
dernière guerre mondiale, on est frappé par deux phénomènes : 
- la désertification progressive des campagnes et principalement des zones de montagne, 


— la concentration urbaine qui se développe. 


Actuellement, dans la France entière, près de 70 % de la population se retrou= 


ve dans les agglomérations urbaines. 


Pour la région de Provence - Côte d'Azur, la concentration est encore plus ac- 
centuée. 
La bande côtière représente 10 % du territoire de la région mais elle renferme 


90 X de sa population. 


En raison même de cette concentration, les habitants des villes ressentent de 
plus en plus vivement le besoin d'évasion, à chaque fin de semaine ou aux belles saisons. 


Mais, habitués pour la plupart à disposer de la gamme de choix offerts par la 
Ville - diversité de distractions, accès aux services spécialisés du secteur tertiaire, 
etc. -, ils ont tendance à se déplacer vers les "zones! de loisirs offrant ces mêmes 
possibilitése 

Alors, on assiste à un nouvel entassement, en hiver, dans les stations de 
sports d'hiver dans les vallées alpines, l'été sur le littoral de la Côte d'Azur, du Lan- 


&uedoc ou de Bretagne. 


Le milieu urbain connaît une évolution inquiétante : 
- densification à outrance des centres villes (immeubles de plus en plus hauts), 
- retrécissement des trottoirs avec suppression des arbres qui s'y trouvaient pour facili- 
ter les circulations de véhicules - sources de nuisances : bruit, pollution de l'air, 
se — quand ce n'est pas l'utilisation abusive des trottoirs pour le stationnement des 


véhicules. 
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— urbanisation plus ou moins anarchique autour des villes amenant la disparition des parcs 
et jardins, voire des forêts suburbaines pour créer les paysages de banlieues dortoirs, 


inhumaines et sans vie sociale ni culturelle, 
Le milieu rural évolue aussi. 


Dans certaines régions, le paysan, l'éleveur disparaissent; la terre, la forêt 


redeviennent friches, les paysages se dégradent. 
Dans d'autres, par contre, l'essor des résidences secondaires massacre trop 
souvent le paysage. 
Si de nombreux habitants des villes recherchent pour leurs vacances des sta 


tions où l'on s'entasse, il en est de plus en plus qui recherchent le calme et l'isolement 


et qui ressentent un besoin de contact intime avec La nature. 


Il fallait donc trouver les moyens qui permettraient de conserver et de proté- 
ger certaines parties du territoire et de les ouvrir à cette catégorie de public désireux 


de communier avec La nature. 


Certés, des dispositions existaient déjà et certaines depuis longtemps. Ce 
sont celles qui découlent de la loi du 2 mai 1930 sur la protection des monuments histori- 


ques en des sites naturels. 

I1 convenait donc de rechercher des formules qui permettent de protéger les 
espaces naturels et de les mettre en valeur, 
LA PROTECTION DES SITES NATURELS ET LES ESPACES PROTEGES 


Bien qu'aucune définition précise n'ait été donnée d'un site ou d'in espace 
naturel, la loi du 2 mai 1930 a posé le principe qu'il existait un certain nombre de monu- 
ments et de sites dont la conservation ou la préservation présente du point de vue artis- 
tique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 


Cette loi du 2 mai 1930 a prévu diverses formules pour protéger ces sites : 


Se nsc ep Nora ane rennes eriiic se cle 


Cette inscription oblige les propriétaires se trouvant dans un site inscrit à 
n'effectuer des travaux qu'après avoir avisé l'autorité préfectorale quatre mois à l'avan- 
ce (les travaux d'exploitation courante des fonds ruraux ou les travaux d'entretien normal 
des constructions ne sont pas soumis à cette règle). Les commissions départementales des 
sites sont le plus souvent saisies de ces problèmes et leur avis est très généralement 


suivi. 
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— Nés s iitiens Class rene) 


Le classement est le moyen d'assurer avec plus de rigueur la protection du si- 
te. 
Les travaux susceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des 


lieux doivent être autorisés au préalable par le Ministre chargé de l'Environnement. 


Tes réserves naturelles 


Ces réserves naturelles sont des sites classés qui, come tels, sont conservés 
dans leur état primitif ou aménagés spécialement en fonction du but précisé dans la mesure 


de classement. 


Tiers zones pittoresques et les périmètres s é n- 


sibltes 
Ce sont d'autres moyens de protection des espaces naturels dans lesquels cer- 
taines règles d'urbanisme sont modifiées, permis de construire obligatoire, création de 


ZsAcC. évitée , etce 


Après ce survol rapide des moyens de protection des espaces naturels caracté- 
ristiques, nous en venons maintenant à ce qui est l'objet même de votre colloque, c'est-ä- 


dire les Parcs Nationaux et les Parcs Naturels Régionaux. 


LES PARCS NATIONAUX 


Qu'est-ce qu'un Pare National ? 


C'est un territoire dans lequel la conservation de la faune, de la flore, du 
sol, du sous-sol, de l'atmosphère, des eaux et, en général, du milieu naturel présenté un 
intérêt spécial et il importe de préserver ce milieu contre tout effet de dégradation 
naturelle et de le soustraire à toute intervention artificielle susceptible d'en altérer 
l'aspect, la composition et l'évolution; c'est le texte même de l'article ler de la loi 


du 22 juillet 1960 que je viens de vous lire. 


Le premier objectif d'un parc national est done bien de protéger le milieu na 
turel, ce qui explique que le décret portant création d'un parc peut soumettre à un régime 
particulier et, le cas échéant, interdire à l'intérieur du parc, la chasse et la pêche, 
les activités industrielles et commerciales, l'exécution de travaux publics ou privés, 
l'utilisation des eaux, la circulation du publie et, d'une façon générale, toute action 
susceptible de nuire au développement naturel de la faune et de la flore et plus généra= 


lement d'altérer le caractère du Parc Nationale 
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L'exercice des activités agricoles, pastorales et forestières y est règlemen- 


Des réserves intégrales peuvent y être créées afin d'assurer, dans un but 
scientifique, sur une ou plusieurs parties déterminées d'un parc national, une protection 


plus grande de certains éléments de la faune et de la flore. 


L'aménagement et la gestion du Parc sont confiés à un établissement public na- 
tional. Le Conseil d'Administration est composé des représentants des Administrations in 


téressées, des collectivités locales et de personnalités. 


I1 est aidé par un Comité scientifique qui apporte au Conseil d'Administration 
les résultats des travaux réalisés à l'intérieur du Parc. Il donne son avis sur les propo- 
sitions d'aménagement à l'intérieur du Parc en les examinant en fonction des répercussions 


qu'elles pourraient avoir sur le plan de la flore, de la faune et des équilibres naturels. 


Autour du Pare proprement dit, il est créé une zone périphérique dans laquelle 
les diverses administrations publiques premnent les mesures destinées à permettre un en- 
semble de réalisations et d'améliorations d'ordre social, économique et culturel pour en 


faire une zone d'accueil, un espace de transition. 


Le programme de mise en valeur de la zone périphérique se feit en liaison avec 
l'organisme de gestion du parc national. La mise au point du programre est suivie par une 
commission locale présidée par le Préfet et doit être soumise, pour avis, au Comité Inter- 


ministériel des Parcs Nationaux. 


Voilà quelles sont les dispositions législatives prévues pour les parcs natio- 


naux et leurs zones périphériques. 


Je sais que vous vous posez des problèmes sur l'efficacité des dispositions 
qui sont prises dans tel ou tel parc et que notamment se pose celui de l'ouverture au pu- 
blic. 

Je pense personnellement que le Parc National fait partie du patrimoine natio- 


nal et, qu'en tant que tel, il est impossible de le soustraire totalement au public, 


D'ailleurs, je vous ai rappelé tout à l'heure qu'à l'intérieur d'un parc na- 
tional, on pouvait créer des réserves intégrales qui, elles, doivent être totalement pro- 
tégées. 

Mais le besoin d'espace et de contact avec la nature, le resourcement, pour- 


quoi en priver ceux qui le ressentent ? 
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Le Parc National doit donc être ouvert à tous ceux qui veulent bien faire l'ef- 


fort nécessaire pour l'approcher, le comprendre et l'apprécier. 


Des sentiers de grandes randonnées, des sentiers botaniques peuvent aider à 
cette découverte. 


Cela suppose un effort d'information avant de pénétrer dans le Parc lui-même. 


Cela suppose aussi l'organisation de visites accompagnées par des guides moni- 


teurs qui aideront le public à comprendre et aimer le pare national. 


Bien sûr, il en résultera un certain piétinement, certains dommages mais il 
faut mettre ces inconvénients en balance avec le bénéfice physique et moral que peut reti- 


rer le citadin d'une longue marche de découverte. 


LES PARCS NATURELS REGIONAUX 


C'est toujours pour répondre à ce même besoin que les journées de Lurs, en sep- 
tembre 1966, ont étudié ce que pourrait être une politique de parcs naturels régionaux en 
France. 


Et c'est le décret du ler mars 1967 qui a officialisé cette formule de protec- 


tion souple garantie par un labels 


Trois objectifs sont à poursuivre en même temps dans un parc naturel régional : 
- la protection des richesses naturelles et des sites, 
- la rénovation et la confortation de l'économie rurale, 
— l'accueil et l'information du publice 

Chaque pare régional a sa physionomie propre qui tient compte à la fois des ri- 
chesses qu'il renferme et de ses possibilités d'accueil et de formation. 


Le territoire d'un parc naturel régional est un territoire rural vivant dans 


lequel le citadin pourra reprendre contact, peut-être après quelques générations, avec la 
vie rurale de ses ancêtres. Il y trouvera des paysages naturels créés par l'homme mais har— 
monieux, des agriculteurs et des éleveurs mettant tout leur savoir et toutes leurs forces 


Pour récolter des produits de qualité, des artisans et des artistes créant des objets d'art 


et des formes dans le bois, le fer ou l'argile. 


Les parcs renferment aussi des zones de calme ou de silence où les promeneurs 


et randonneurs peuvent se délasser au contact de la nature, des circuits équestres pour al- 


ler plus loin dans la découverte de paysages. 
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Dans certains parcs, il est prévu des zones d'intérêt biologique majeur qui 
seront plus particulièrement protégées et au coeur du Parc Naturel Régional de Camargue, 
il existe une réserve nationale de plus de 13 000 hectares où la flore et la faune par- 


ticulièrement riches seront protégées très efficacement. 


Chaque parc définit dans une charte constitutive sa propre philosophie : les 
zones à protéger et à défendre, les secteurs à aménager et à développer, les équipements 
à prévoir tant pour une meilleure qualité de la vie de ses habitants que pour organiser 


et orienter l'accueil des citadins. 


Cette charte constitue un engagement solennel de tous ceux qui veulent créer 
un P.N.R. : collectivités locales, propriétaires fonciers, agriculteurs, usagers. 


L'initiative de la création d'un P.N.R. appartient aux collectivités locales. 
Mais la charte doit être approuvée par la Commission Interministérielle des P.N.R. avant 


que le Gouvernement n'accorde le label de P.N.R. qui est conféré par un décret. 


La gestion d'un parc naturel régional est le plus souvent le fait d'un syndi- 
cat mixte groupant les représentants des communes et départements concernés, les Chambres 


d'Agriculture, de Commerce et de Métier. 


En Camargue, c'est une fondation qui a été prévue et qui comprend, en parts 
égales, les représentants de l'Etat, des collectivités locales, des propriétaires et des 
usagers. 

La demande de prise en considération d'un projet de parc naturel régional doit 


faire l'objet de délibérations des communes et commissions départementales concernées. 


Le Ministre chargé de l'Environnement met à la disposition des collectivités 
locales un chargé de mission pour les aider à préparer et à faire approuver la charte cons- 
titutivee 

La Charte, une fois approuvée par la Commission Interministérielle des Parcs 


Naturels Régionaux, le décret créant le PeN.R. intervient. 


Pendant trois ans encore, le Ministère de l'Environnement participe aux frais 
de fonctionnement. A partir de la quatrième année, en principe, le fonctionnement du Parc 
est à la charge de l'organisme de gestion, encore qu'il soit question d'autoriser l'Eta- 


blissement Public Régional à apporter sa contribution aux frais de fonctionnement. 


Par contre, pour ce qui est des équipements réalisés à l'intérieur des P.N.R., 
les subventions de l'Environnement peuvent atteindre 80 % lorsqu'il s'agit d'opérations pi- 


lotes ou exemplaires qui répondent à l'objectif défini dans la Charte, tels que Maison du 
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Parc, Centre d'accueil, Eco-musées, etc. 


LE BILAN EN 1975 


1/PpHa rec SNA MCE UE MC ETES 


« VANOISE 6 Juillet 196 
+ PORT-CROS 14 Décembre 1963 
procédure en cours pour l'étendre à Porquerolles = Parc des Iles d'Hyères. 


« PYRENES OCCIDENTALES 23 Mars 1967 
+ CEVENNES 2 Septembre 1970 
+ ECRINS 27 Mars 1973 


UParcs nationaux en préparation 


+ MERCANTOUR 
+ HAUTE-ARIEGE 


Comme vous pouvez le constater, les Pares Nationaux sont situés dans la partie sud de la 


France : 2 sur 5 dans la région et, avec le Mercantour, ce sera 3 sur 7. 


3/Parcs naturels régionaux 


Treize sont créés. Cette fois-ci, la répartition à travers l'ensemble du territoire 
français est mieux réalisée que pour les parcs nationaux puisque l'on va du Nord (St- 
Amand-Raismes) à la Corse en passant par la pointe de la Bretagne (Armorique), les Landes 


de Gascogne et la Camargue. 
Plusieurs autres parcs sont actuellement à l'étude dont le Lubéron et le Queyras qui 


sont dans la région de Provence - Côte d'Azur et qui devraient être créés avant la fin de 
la présente année. Pour ces deux derniers, les chartes sont terminées et sont actuellement 


soumises aux délibérations des Conseils Généraux avant d'être définitivement approuvées. 


On peut dire que depuis 15 ans pour ce qui est des parcs nationaux et moins de 


10 ans pour les parcs naturels régionaux, le travail accompli est considérable. 


Certes, tout n'est pas parfait et je pense que la décision de créer une Fédé- 


ration Nationale des Parcs Naturels Régionaux permet de mieux connaître et comprendre les 
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différentes expériences réalisées à ce jour et de réadapter, s'il en était besoin, les po- 


litiques qui ont présidé à la création des P,N.R, 


Nul doute également que des travaux tels que ceux qui vont se dérouler pendant 
ces trois jours apporteront une meilleure connaissance des problèmes des parcs nationaux 


et régionaux. Je forme des voeux pour que ce colloque soit réussi et fécond, 
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REFLEXIONS 
sur les Parcs nationaux et les Parcs naturels régionaux 


par Co BRESSOU 


Président de la Commission permanente du Conseil National de la Protection de la Nature 


La loi de 1960 sur les Pares Nationaux et la création consécutive d'un Minis- 
tère de la Protection de la Nature (aujourd'hui de 1a Qualité de la Vie) marquent une sen- 


sibilisation de l'opinion publique et du Gouvernement qui nous paraît importante. 


Ces deux évënements constituent un indéniable progrès au regard de ce qui exis= 


tait avant cette période. 


Les Parcs Nationaux ne datent en France que de 15 ans à peine, c'est-à-dire 
qu'ils sont de création toute récente (1960). Jusqu'à l'époque de leur fondation, les dis- 
positions législatives concernant la protection de la nature étaient sommaires. Une loi, 
datant de 1930, permettait de classer des monuments naturels et des sites présentant un 
caractère artistique, scientifique, légendaire ou pittoresque; elle fut complétée en 1957 
par une prescription supplémentaire d'un grand intérêt pour nous puisqu'elle permettait la 
création de "réserves naturelles" en vue de la conservation et dé la libre évolution des 


espèces rares ou biologiquement intéressantes. 


A vrai dire, ces mesures étaient plus théoriques que pratiques; très rares fu- 
rent les territoires classés et l'absence d'une structure administrative responsable du 
contrôle de ces prescriptions rendit ces mesures plus virtuelles que réelles. Le résultat 


fut franchement médiocre. 


C'est en 1960 que fut votée la loi sur les Parcs Nationaux. Au dire de ce tex- 
te législatif, un Parc National est un territoire où "la conservation de la faune et de la 
flore, du sol, du sous-sol, de l'atmosphère et, en général d'un milieu naturel présentant un 
intérêt spécial qu'il importe de préserver contre toute dégradation naturelle et de sous- 
traire à toute intervention artificielle susceptible d'en altérer l'aspect, la composition 
et l'évolution!" 

Au départ, le mobile d'un Pare National nous paraît done bien fixé; il est à 


motivation scientifique et culturelle, de caractère d'intégrité et de permanence. 
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Il est intéressant d'examiner le mécanisme de la création d'un Parc National 
Le principe en est décidé par un Comité interministériel des Parcs Nationaux". Le projet 
est étudié et préparé par l'Administration, présenté aux autorités régionales et fait l'ob- 
jet d'une enquête locale. En dernier ressort, il est soumis au Conseil national pour la 
Protection de la Nature et la création du Parc relève du Conseil des Ministres et du Con- 
seil d'Etat. 


Une anomalie doit être signalée immédiatement dans cette procédure. C'est la 
consultation tardive du Conseil national pour la Protection de la Nature. Ce Conseil a été 
créé par un décret de 1946 pour coordonner et promouvoir une politique de sauvegarde. Cet 
organisme est le seul qualifié pour apprécier "l'intérêt spécial du milieu naturel qu'il 
importe de préserver". Il est composé en majeure partie d'écologistes et de fonctionnaires. 
Il est donc l'organisme essentiellement compétent. Il est regrettable qu'il ne soit saisi 
des projets que lorsque les autorités administratives et locales concernées ont été déjà 


consultées; son avis n'a pas alors de grandes chances d'être retenu. 


I1 est vrai que la Direction des Parcs Nationaux du Ministère a pris sur elle 
de demander à des experts désignés par le Conseil national pour la Protection de la Nature 
de lui faire connaître leur avis sur la valeur d'un territoire sur lequel on projette de 
créer un Pare National. C'est ainsi qu'on a procédé pour la création du Parc National des 
ECRINS et pour l'étude et la création du Parc National du MERCANTOUR. Cette heureuse dis- 


position est rationnelle; elle mérite d'être incluse dans un texte officiel. 


La gestion et la surveillance des Parcs Nationaux sont assurées par un Conseil 
d'administration, flanqué d'un Conseil scientifique; celui-ci, constitué en grande partie 
par des écologistes et par des naturalistes, n'a qu'un rôle consultatif. S'il est libre de 
conduire ses travaux sur l'évolution des biotopes du Parc, ses avis ne sont que trop peu 
souvent sollicités et retenus par des Conseils d'administration dans lesquels les représen- 
tants des autorités locales et des administrations sont en majorité. Il en résulte des con- 


flits regrettables dont la malheureuse affaire de la VANOISE est un déplorable exemple. 


I1 n'empêche que les résultats obtenus malgré ces lacunes et ces imperfections, 
dans la plupart des Pares Nationaux, sont des plus encourageants en raison surtout du dé- 


vouement et de la compétence de leurs personnels. 


La loi française entoure chaque parc national d'une zone dite périphérique où, 
suivant les dispositions législatives, "des mesures seront prises suivant un programme dé- 
fini pour permettre un ensemble de réalisations et d'améliorations d'ordre social, économi- 


que et culturel tout en rendant plus efficace la protection de la nature dans le Parc". 
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Une telle institution présente des avantages nombreux. Tout d'abord, elle as- 
sure le passage graduel et sans heurts de l'état sauvage au milieu domestiqué et civilisé 
tout en contribuant au maintien de l'intégrité du biotope à protéger. 


Elle évite que l'attrait du Parc ne conduise au développement anarchique d'ins- 
ible 


tallations disparates ou hétéroclites nuisant, sur les pourtours, à l'attrait d'un ense 


que l'on veut mettre en valeur et conservere 


Cependant, sous prétexte de faciliter l'accès du Parc au public, il ne faudrait 
pas transformer ce pré-parc en des réservoirs de "tourisme de masse!" (ou de luxe), prêts à 
déferler sur le Parc. Il ne faudrait pas bouleverser le faciès naturel du site par des 
blocs architecturaux, faits d'habitations à type collectif causant déjà de grands préjudi- 
ces à l'harmonie naturelle du paysage et attirant outrancièrement un afflux de visiteurs 


dont le biotope du Parc pourrait souffrire 


Il convient, au contraire, de conserver à cette zone périphérique son caractè- 
re rustique originel, tout en faisant participer directement l'habitant autochtone à l'ac- 
cueil du citadin et en agrémentant le séjour de celui-ci lors de ses migrations saisonnie- 
res. Le campagnard doit trouver dans ce tourisme rural à la fois une amélioration de son 
nente 


confort, une augmentation de ses ressources et un enrichiss 


Mais cette zone périphérique devra aussi être une zone d'expansion économique 
et de progrès social, incitant les populations terriennes à rester sur place, ne serait-ce 
que pour mieux protéger le Parc. On doit y parvenir sans y accumuler principalement des 
travaux de génie civil aboutissant à une sorte d'urbanisation diluée, contraire au carac- 
tère foncier de la région. 

C'est un esprit de conservateur et non d'ingénieur qui doit présider à l'amé- 
nagement de ces zones périphériques, en ayant soin de ne pas confondre aménagement et in- 


vestissement et d'aménager sans défigurere 


C'est en s'attachant à faciliter la vie agreste, en la rendant plus agréable 


et plus lucrative, en soutenant la recherche d'activités locales variées que l'on parvien- 


dra à garder peuplées et vivantes des régions marginales déshéritées. Le développement de 
l'artisanat traditionnel, celui de la petite industrie familiale et des travaux d'un sec- 
teur tertiaire décentralisé, l'essor d'un tourisme rural organisé et modernisé, une agri- 
culture et surtout un élevage aux techniques rénovées mais maintenues dans leur cadre pay- 
San, tout en étant concertés, planifiés, dirigés, sont autant d'activités variées et simul- 
tanées qui doivent permettre à cette zone d'accueil d'atteindre, au même titre que sa mis- 


sion scientifique et culturelle, son rôle économique et social. 
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Au demeurant, cette tâche apparaît comme indispensable. Privée de la présence 
de l'homme, la nature ne reste pas inactive. Sous l'action de rythmes écologiques que sou- 
vent on ignore, elle se dégrade, se transforme en un désert vert; elle devient impropre au 


tourisme, ihabitable pour l'homme, aujourd'hui inhospitalière et demain hostile 


Des dispositions législatives récentes sur la rénovation rurale en montagne 


permettent à la zone périphérique de jouer ce double rôle de pionnier. 


Hélas ! Je n'ai pas l'impression que cette politique soit aujourd'hui celle de 
nos Parcs Nationaux; elle n'a pas encore été exactement comprise et correctement appliquée. 
Ces institutions sont de date trop récente pour que leur conception d'un bien national à 

sauvegarder soit entrée dans nos moeurs et acceptée de tous; elles restent trop souvent en 
butte à des influences extérieures ou à des pressions intérieures qui dénaturent les inten- 
tions du législateur et dégénèrent parfois en des discussions et des controverses dans les- 


quelles les considérations écologiques demeurent étrangères. 


De l'extérieur, c'est l'intérêt économique qui manifeste le plus violemment son 
obstruction, c'est la recherche de la rentabilité et du profit, ce sont les convoitises 
d'un affairisme outrancier et agressif d'autant plus dangereux qu'il dispose de moyens 
puissants, de porte-parole éloquents et documentés, souvent bien introduits auprès d'auto- 
rités administratives ou politiques influentes. 


Les difficultés internes tiennent surtout à ce que les administrations dépar- 
tementales et les représentants des collectivités locales - en grand nombre dans les con- 
seils d'administration des Parcs - dont les terres ont été incluses dans le Parc et subis- 
sent de ce fait de nombreuses contraintes, recherchent des compensations dans le finance- 
ment de travaux et d'équipements ruraux, de voierie, d'infrastructure qui ne répondent que 
secondairement à la notion de complémentarité concertée voulue par la loi. Elles tiennent 
à ce que leur gestion, par une distorsion des textes législatifs, appartienne à une "Com 
mission permanente", échappant plus ou moins au Conseil d'administration et ne relevant 


que de l'autorité préfectorale. 


C'est pourquoi, si la politique des Parcs Nationaux a été une réussite dans le 
Parc proprement dit, on doit considérer qu'il n'en a pas été de même, loin de là, dans la 


zone périphérique et que cette institution est, sur ce point, entièrement à revoir. 


Le Parc Naturel Régional, conçu et géré par les autorités locales, est consti- 
tué par un vaste territoire (5 000 hectares au moins) auquel le cadre naturel, la faune et 
la flore, l'habitat rural, les monuments architecturaux confèrent une vocation privilégiée 


pour la conservation de la nature, la détente du public et les activités culturelles. Les 
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collectivités locales, conscientes de l'intérêt économique général que cette vocation pré- 
sente, s'associent pour soumettre un territoire donné à une règlementation garantissant 
l'unité et la conservation naturelle des lieux, l'essor de la vie rurale, l'harmonie des 
constructions, l'accueil et le délassement des promeneurs, le développement de certaines 
activités culturelles et sportives. Ici, les aménagements et les équipements nécessaires 
au but poursuivi peuvent et doivent être recherchés. 


Associés aux Parcs Nationaux, ils forment une dualité réalisant la concilia- 
tion entre conservation et tourisme. Les Parcs Nationaux assurent surtout la conservation 
et permettent autant de tourisme qu'il est possible d'en accepter sans compromettre la 
conservation du biotope tandis que, de leur côté, les Parcs Régionaux répondent essentiel- 
lement aux besoins touristiques culturels et sportifs tout en accomplissant par la même 


occasion un précieux - encore que bien timide - rôle accessoire en matière de conservation. 


Choisis de toute autorité par la Délégation à l'Aménagement du territoire, sans 
aucune consultation préalable, suivant un but précis, un programme d'exécution rigoureuse- 
ment établi, les Parcs Naturels Régionaux se sont développés avec méthode et continuité, 
sinon avec une constante réussite. Regrettons seulement que leur gestion échappe à tout 


contrôle scientifique et écologique. 


Nous avons déjà dit combien étaient imprécises les dispositions administrati- 


ves relatives aux "Réserves naturelles". Souhaitons que la loi sur la Protection de la Na- 


ture en préparation leur donne un statut plus précis et plus stable. 


Telles sont les observations qu'une expérience de 45 années consacrées à la 
Protection de la Nature me permet de formuler en toute conscience. Quand on se rapporte El 
ce qui existait il y a quelques années, on ne peut être que satisfait de ce bilan. Mais 
les organismes doivent être améliorés. Le goût que le public manifeste pour la connaissan- 


ce et le respect de la nature en fait une obligation. 
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RAPPORT GENERAL 
La politique des parcs : quelques critiques et suggestions 


par Re NEGRE 


Professeur à la Faculté des Sciences et Techniques de St-Jérôme 


Les réflexions suivantes n'ont pas pour but de se substituer aux rapports syn- 
thétiques par thème ni aux comptes-rendus des débats : elles visent surtout à attirer l'at- 
tention sur quelques points et à dégager quelques lignes directrices pour l'avenir. Elles 


ne dispensent donc pas le lecteur de se reporter avec attention aux uns et aux autres. 


La politique des Parcs, définie depuis une quinzaine d'années et progressive- 
ment développée, offre dans l'ensemble, et au plan des créations, un bilan global positif 
comme l'ont souligné divers orateurs. Elle a, peu à peu, permis la mise en place de nom 
breux territoires protégés ou aménagés, mise en place contrôlée par les deux Directions 
ministérielles, Protection de la Nature pour les Parcs Nationaux et Réserves naturelles 
d'une part, Mission de l'Environnement Rural et Urbain pour les Parcs Naturels Régionaux 


d'autre part et sur laquelle se penchent divers organismes de réflexion telle la Conféren- 


ce permanente des Parcs Naturels Régionaux. 


Comparées aux réalisations de nos voisins européens, les nôtres se situent 
dans une honnête moyenne : plus nombreuses que celles de divers pays méditerranéens, el- 
les sont bien inférieures en nombre à celles des pays scandinaves et d'Europe centrale. A 
l'échelle mondiale, elles supportent, quant à la richesse du matériel protégé, la compa- 
raison avec les parcs étrangers; cependant, par leur surface et la qualité de la protec- 


tion effective qu'elles assurent, elles sont souvent de moindre ampleur. 
CA » 


A ce premier constat de relative autosatisfaction dégagé sur plan très global, 
doit se superposer un examen plus précis des résultats obtenus au niveau du terrain. Il 
convient alors - et c'est l'objet du colloque = de répondre à ces quelques questions bien 
simples : les Parcs Nationaux et les Parcs Naturels Régionaux ont-ils atteint les objec- 
tifs que le législateur leur avait assignés lors de leur conception ? Si oui, faut-il se 
satisfaire de tels objectifs, si non, comment les atteindre ? Dans le cas d'échec, l'hom- 


me en est-il responsable ou la législation doit-elle être mise en cause ? 


À la lumière des travaux poursuivis pendant ces quatre journées et dont ren- 
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dent compte à la fois les rapports de synthèse par thème et le compte-rendu des débats, il 
apparaît qu'on ne peut répondre de la même manière pour les divers types de pares, natio= 


naux ou naturels régionaux, marins ou terrestres. 


1 = LES PARCS MARINS NATIONAUX 


Pour ce qui est du domaine marin, force est de reconnaître l'échec. Celui-ci 
découle non des hommes présidant ou ayant présidé aux destinées de la zone marine des 
Pares mais de l'actuelle législation, insuffisante ou inadaptée. Les règles édictées pour 
la gestion du Domaine Public maritime, fragmentaires, contestées ou contestables - tel le 
£ameux mythe des Cent Pas du Roy -, ne permettent ni de délimiter les périmètres à proté- 
ger ou à aménager, ni de les contrôler légalement, ce qui implique l'impossibilité d'at- 
teindre les objectifs qu'on peut attendre d'un Parc National ou d'un Parc Naturel Régio- 
nal, 

Port-Cros, notre unique parc national maritime - et non marin, c'est une nuan- 
ce importante -, pose avec acuité le problème ; la zone sous-marine qui l'entoure étant 
soumise, comme les autres parties du littoral méditerranéen, à la surexploitation humaine 
anarchique, incontrôlable, destructrice (les rapports, tant des scientifiques que du Di- 
recteur du Parc dont on a pu apprécier l'exactitude sur place, le soulignent) dépassant 
“la capacité d'accueil des milieux naturels!', notion bien définie, à l'occasion du collo= 


que, par les chercheurs de l'Institut d'Etudes Touristiques d'Aix-en-Provence. 


Mais évoquer Port-Cros, même si on envisage ce Parc dans le cadre d'un nouvel 
établissement plus vaste actuellement en cours d'étude, c'est aussi souligner que ses pro= 
pres problèmes ne pourront être résolus dans ce seul cadre : il fait partie intégrante des 
grands écosystèmes méditerranéens, Edicter des mesures pour lui ne porterait que des fruits 
limités si l'ensemble auquel il appartient n'est pas pris en considération : autrement dit, 
si les responsables gouvernementaux n'acceptent pas de se pencher, au niveau national et 
international,sur ces questions. Au niveau national, doivent être soigneusement revus les 
rapports intimes entre le complexe Parc de Port-Cros!" et la côte surpeuplée avec ses re- 
plats polluants, ses plaisanciers, ses touristes déversés sans contrôle sur les zones à 
protéger. Au niveau international, doivent être examinés les difficiles problèmes liés à la 
pollution marine en Méditerranée. La nécessité d'activer les Conférences Nationales et In- 
ternationales pour la Sauvegarde de la Méditerranée s'impose ainsi de ce strict point de 
vue, tout aussi bien qu'elle s'était imposée du point de vue du plan RAMOGE. Les mesures né- 


cessaires de protection ne pouvant être prises immédiatement, les travaux du colloque ont 
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nontré que, par la collaboration des autorités régionales maritimes et de la Direction du 
Parc, il était indispensable de mettre, sans tarder, en oeuvre quelques mesures localisées 
telles la création de surfaces d'accueil et de repos pour la faune mammalienne et une rè- 
glementation sévère des activités halieutiques et de plaisance. 


2 - LES PARCS TERRESTRES 


Pour ce qui est du domaine terrestre, la panoplie de textes législatifs dont 
dispose l'Aménageur du Territoire semble, dans ses grandes lignes, à peu près satisfaisan- 
te et permettrait d'atteindre, à condition de la respecter ou de la préciser sur quelques 
points, les objectifs fixés; mais, là encore, il faut bien faire la distinction entre Parc 


National et Parc Naturel Régional. 


Le Parc National est conçu comme le moyen de sauvegarder pour l'imédiat et 
l'avenir une partie du Patrimoine de la Nature; le Pare Naturel Régional allie, lui, deux 
objectifs complémentaires : développement harmonieux des activités humaines, spécialement 


de détente, et protection limitée dans le cadre d'un aménagement rationnel. 


A regarder de l'extérieur la politique menée en France depuis une vingtaine 
d'années, on ne peut, comme on l'a dit plus haut, que se féliciter du tableau général. Si 
on considère les parcs un à un, on ne peut manquer d'enregistrer les réussites : protec- 
tion apparente de la Nature, constructions de chalets, aménagements de circuits routiers 
ou pédestres, attrait chaque jour renforcé pour les touristes dont le nombre s'accroît 
d'année en année. Mais ces réussites n'en sont pas, surtout eu égard aux objectifs de pro- 
tection visés par les Parcs Nationaux en particulier. A regarder les choses plus en profonr 
deur en effet, le bilan n'est pas aussi satisfaisant. Bien des constatations négatives peu- 
vent être retenues, tant du point de vue de l'Homme (Place de l'Homme et Gestion) que de la 
Flore et de la Faune. Sans reprendre tous les points soulignés dans les rapports de synthè- 


se par thème, on peut revenir ici sur les traits suivants. 


2ele Les Parcs Nationaux 


Leur existence n'a jamais permis d'endiguer suffisamment la régression des es 
pèces végétales les plus menacées, de promouvoir leur étude, ni de dresser les inventaires 
floristiques, ni d'intervenir dans les zones périphériques. Ces zones, qui auraient dû être 
considérées comme prioritaires au niveau d'études écologiques intégrées (et donc regrouper 
rapidement d'importantes équipes pendant un temps limité, ont échappé à ceux qui pouvaient 


dresser un inventaire qualitatif et quantitatif des milieux représentatifs. Ces inventaires 
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auraient permis de situer avec précision l'évolution générale de la Faune et de la Flore, 
d'indiquer la régression des espèces les plus menacées. D'importantes mesures de protec- 
tion auraient pu également être envisagées d'une manière plus rationnelle en fonction des 
cantonnements, des déplacements et des territoires minimums nécessaires au maintien de di- 
verses espèces animales, En effet, pour ne plus être soumise à la pression cynégétique, la 
faune y est souvent considérablement perturbée même dans les zones centrales par les chas- 
seurs d'images et, dans certains cas, l'a été - mais il faut le dire, avant la promulgation 
des Etablissements - par des introductions d'espèces exotiques alors qu'en zone périphéri- 
que, elle continue à être surexploitée ou même très fortement gênée par divers aménagements 
touristiques. Pour ce qui est de l'Homme, en zone périphérique, ses activités perturbent 
souvent les écosystèmes locaux et cette perturbation se répercute sur ceux des zones cen- 
trales, en principe protégés. Dans ces dernières, il faut bien constater que les relations 
entre les visiteurs et la nature sont loin d'être satisfaisantes : leur multiplication en- 
traîne l'accumulation des déchets non seulement autour même des refuges mais aussi en de 
nombreux points des voies balisées; cette pollution, sensible localement, fait ressentir 
ses effets à distance, certaines sources d'eaux autrefois réputées pour leur pureté excep= 
tionnelle étant maintenant si riches en microorganismes qu'elles sont à peu près impropres 
à la consommation. A l'opposé, la dépopulation extrême d'une part, la non-information ob- 
jective des populations permanentes de certaines zones montagneuses d'autre part provoquent 


des catastrophes écologiques. 


A tout celà, s'ajoutent encore quelquefois des limites de Parc tracées sans te- 
nir compte des impératifs biocénotiques, ce qui détermine d'importantes ruptures d'équili- 


bre biologique. 
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Pour ce qui est des Parcs Naturels Régionaux, leur effet inducteur positif est 
généralement encore plus faible que celui des Parcs Nationaux. La nécessité des inventaires 
floristique, faunistique et écologique en général s'y impose encore plus vivement : un amé- 
nagement rationnel, une animation efficace alliés à une protection du patrimoine ne pouvant 
être mis sur pied sans eux. Or, ils n'ont presque jamais été réalisés. L'exploitation cyné- 
gétique est trop importante, celle des ressources végétales est souvent exagérée ou irra- 
tionnelle, les équilibres biologiques sont détruits par l'urbanisation sauvage, par la pul- 


lulation des touristes et les activités qui en résultent. 
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3 - LES REMEDES 


Tels sont quelques-uns des motifs d'insatisfaction que donne le fonctionnement 


des Parcs et que le Colloque a mis en évidence. À ces carences, il est proposé quelques re- 
mèdes simples, faciles à appliquer pour peu que les Administrations veuillent bien dépasser 
les positions fixistes et adopter résolument une attitude de changement dans le seul but 

d'améliorer grandement ces remarquables institutions que sont les Parcs. En voici les gran- 


des lignes. 


31, Les Parcs Nationaux et Naturels Régionaux 


1/ D'abord et avant tout, promouvoir,au niveau de chaque Parc, l'inventaire écologi- 
que, faunistique et floristique de base par le dégagement des crédits indispensables (soit 
rétribution d'un responsable naturaliste spécialisé, soit sous forme de contrats d'études 


passés avec les autorités compétentes). 


2/ Par la rencontre dialectique à tous les niveaux entre aménageurs et écologistes, 
établir une stratégie concertée de protection, d'aménagement, d'animation et même de re- 
cherche à partir de l'inventaire ci-dessus. 

3/ Fixer et faire très strictement respecter la "capacité d'accueil" de chaque éta- 
blissement en fonction des équilibres naturels et du but spécifique poursuivie 

4/ Informer d'une manière plus intense au niveau scolaire local et national pour é- 
veiller le public aux richesses de son patrimoine. Restaurer les valeurs morales de l'in- 
dividu en tant que membre de la communauté de vie; en favoriser la prise de conscience far 
ce à la société de consommation, aliénatrice de celles-ci. Imposer dans tous les ordres 
d'enseignement un programme simple sur les Parcs, celui-ci étant mis sur pied avec les aur 
torités écologiques compétentes. 

5/ Développer les efforts pour prendre en considération les biocénoses lors de la dé- 
limitation des Parcs qui ne doit plus se faire, comme par le passé, sur de seuls critères 


' Hu seen ; 
d'ordre politico-socio-économiquee 


3.2 Les Parcs Nationaux 


1/ Extension de la compétence des organes de Direction à l'ensemble de la zone péri- 
phérique, toutes les décisions d'aménagement de celle-ci devant être dorénavant prises en 
étroite concertation entre les diverses Administrations intéressées de manière à éviter la 


mise en déséquilibre des écosystèmes périphériques et, par contre coup, celle des écosystè 
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mes des zones centrales. 


2/ Création à la porte de chaque Parc d'un jardin botanique du Parc où seraient ras- 
semblées et cultivées, en vue de leur conservation, toutes les espèces fragiles et mena- 


cées et où celles-ci pourraient être étudiées et multipliées. 


3/ Création,à l'intérieur des zones centrales, de réserves intégrales permanentes 
prévues par la loi mais non encore établies et de réserves intégrales temporaires dont les 
limites seraient interdites à toute pénétration humaine pour permettre la reproduction et 
l'hivernage des espèces fragiles dans de bonnes conditions, 


4/ Rétablissement des équilibres biologiques par la réacclimatation d'espèces autre- 
fois autochtones mais éliminées par l'Homme,par la réintroduction des carnivores dont le 
rôle limitant est fondamental (ce qui éviterait les pratiques nuisibles de la chasse con- 
trôlée, rendues nécessaires par la pullulation des herbivores), par la suppression des 
introductions d'espèces exotiques sauf après étude écologique expérimentale sérieuse et 
prolongée. 


5/ Protection absolue des "nuisibles" dont la notion-même doit être revue après dé- 
finition de leur réel comportement écologique, ces animaux jouant souvent un rôle essen- 


tiel dans les équilibres naturels. 


6/ Modifier la législation existante de manière à : 
a) renforcer la représentation des scientifiques dans le Conseil d'Administration; 
b) assurer la représentation paritaire dans le Conseil scientifique des chercheurs travail- 
lant effectivement sur le Parc, le reste pouvant être composé d'éminentes personnalités 
choisies, par exemple, seulement pour leur représentativité; 
c) pondérer dans le Conseil d'Administration la représentation des collectivités locales 


sans oublier les associations de Protection de la Nature. 
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1/ Modifier la législation de manière à pouvoir créer à côté de la Direction du Parc 
un véritable Conseil scientifique, constitué de compétences locales connaissant bien les 


problèmes et, par suite, accessibles aux besoins des aménageurs. 


2/ Prévoir, dans le processus de création et de délimitation des Parcs, l'interven- 
tion des scientifiques sur un pied d'égalité avec les autres groupes sociaux concernés. 
3/ Mettre un terme à "l'urbanisation sauvage"; supprimer les empiètements inadmissi- 


bles de la civilisation industrielle, telles les Ecoles de mototrial". 
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4/ Modifier les chartes existantes et inclure dans les nouvelles les dispositions 
voulues de manière à permettre : 
a) de restaurer partout où c'est nécessaire le couvert forestier au besoin par l'utili- 
sation des espèces améliorantes; 


b) l'instauration de périmètre de restauration des sols. 


5/ Dégager les buts spécifiques assignés à chaque Parc, élaborer sa propre straté- 
gie intégrant tous les paramètres faunistiques, floristiques, humains de manière à ce 


qu'il devienne le "laboratoire régional de 1'écodéveloppement!'. 


En conclusion, ilest bon de souligner combien les débats, souvent 
animés, de ces quatre journées d'étude ont permis de commencer à dresser un bilan : celui- 
ci, nettement positif vu de l'extérieur, montre que ni les Parcs Naturels Régionaux, ni 
les Parcs Nationaux n'ont pleinement atteint leurs objectifs respectifs et celà, à la fois 
parce que dans certains cas, l'actuelle législation n'est pas strictement respectée et 


parce que, sur bien des points, elle est insuffisante et doit être repensée. 


11 n'est certes pas possible, à l'issu d'un tel Colloque où s'affrontaient 


pour la première fois des opinions très diverses, d'apporter des solutions définitives. 


L'attention du législateur et du responsable politique est cependant attirée 
sur l'importance de ces quelques suggestions. Celles-ci résultent en effet d'une large 
discussion, souvent approfondie, à laquelle ont participé tous les groupes sociaux inté- 
ressés aux problèmes des Parcs, représentés par des citoyens de bonne foi dont le désir 
unanime était de dépasser les situations d'affrontement caractérisant notre société ac- 


tuelle afin d'aboutir à une amélioration des systèmes. 


Le Colloque ayant mis au grand jour les tensions existant entre aménageurs (au 
sens noble ou pas), utilisateurs et scientifiques, il faut craindre que celles-ci - pour 
l'instant encore inconnues du grand publie - ne s'amplifient si les solutions proposées ne 
sont pas prises en considération tant en ce qui concerne les Parcs marins que les Parcs 
terrestres. Une situation explosive pourrait alors s'instaurer - au niveau public cette 
fois -, contraignant les responsables à adopter à chaud des solutions qui peuvent, mainte- 
nant encore, être élaborées en toute tranquillité d'esprit, au cours d'une large concerta- 
tion; celle-ci pourrait être promue entre les Responsables des Administrations, les Direc- 
teurs de Parcs Nationaux et Naturels Régionaux et les membres qualifiés de la Société d'E- 


cologie, et celà aussi bien au niveau national qu'au niveau régional. 
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DEUXIEME PARTIE 


IL1 QUELQUES EXEMPLES de PARCS FRANÇAIS 


La session était placée sous la présidence de Monsieur U, BOURET, Directeur 


régional à l'Environnement de la région Provence = Côte d'Azur. 


LE PARC NATUREL DE LA GUADELOUPE = C. SASTRE, Maître-Assistant au Muséum, Paris. 


LES P.N.R. ET LA SAUVEGARDE DE LA VIE, DE LA NATURE, DE L'ENVIRONNEMENT AUX ANTILLES 
FRANCAISES - H. STEHLE, Président du Comité scientifique de L'URVN. 


UNE RESERVE NATURELLE : LA CAMARGUE - M. CHARAVIN, Directeur administratif de la Réserve. 


AUGIER, Maître-Assistant 


UN EXEMPLE DE PARC MARITIME, LE PARC NATIONAL DE PORT-CROS — 


à la Faculté des Sciences de Luminy. 


UN EXEMPLE DE PARC NATUREL REGIONAL, LE P.N.R. D'ARMORIQUE — J.C. LEFEUVRE, Professeur à 


la Faculté des Sciences de Rennes. 


DEUX EXEMPLES DE PARCS NATIONAUX DE MONTAGNE : - le Parc de la Vanoise - J.P. RAFFIN, Maî- 


tre-Assistant à la Faculté des Sciences de Paris VII et P. PREAU, Maître — As- 


sistant à l'Institut d'Etudes politiques, Grenoble. 
- le Parc des Pyrénées occidentales - H. 


GAUSSEN, Président du Conseil scientifique du Parc. 
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Le PARC NATUREL de la GUADELOUPE 


par C. SASTRE 


Maître-Assistant au Muséum National d'Histoire Naturelle 


GENERALITES 


Placée à l'extrémité nord-ouest de la chaîne des Petites Antilles, la Guade- 


loupe et Dépendances est composée de 7 Îles ou groupes d'îles situées à 15-18° de latitu- 


de nord et 63-65° de longitude ouest. La surface totale est de 1 702 lee. 


Le "continent" guadeloupéen est constitué de deux îles jumelles, la Basse- 
Terre et la Grande-Terre, séparées par un étroit chenal marin (la Rivière Salée) et re- 


liées entre elles par un pont. 


Basse-Terre et Grande-Terre s'opposent pour diverses raisons : la Basse-Terre, 
volcanique, à relief accentué, culmine à 1 467 m (La Soufrière); elle est très humide, 
surtout sur le versant "au vent" exposé aux alizés (tandis que la côte "sous le vent", ex- 
posée à l'ouest, est beaucoup plus sèche). Par contre, la Grande-Terre, calcaire, à relief 
plus monotone, culmine à 136 m et est nettement plus sèche (moins de 1,80 m de pluie par 
an). 

La température moyenne est de 25°C au niveau de la mer pour atteindre 19°C à 
1 000 m d'altitude. 


Ces variations de sols et de conditions climatiques entraînent de nombreux ty- 
pes de végétation d'où une richesse floristique remarquable. STEHLE a recensé en Guadelou- 
pe 298 espèces de Fougères, 2 de Gymnospermes, 454 de Monocotylédones et 1 211 de Dicoty= 


lédones, soit 1 665 espèces d'Angiospermes appartenant à 150 familles différentes. 


PRINCIPAUX TYPES DE VEGETATION 


La mangrove couvre une superficie d'environ 9 000 ha. Elle joue un rôle impor 
tant car elle stabilise les côtes et permet le développement de nombreuses espèces planc- 
toniques qui entrent pour leur majorité dans la chaîne alimentaire qui passe par de nom 


breux poissons consommés par l'homme. 
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Les plages sableuses couvrent environ 23 ; de la longueur totale des côtes. 
Elles comportent souvent 3-4 zones de végétation, herbacée sur le front de mer à arbustive 
dans l'arrière-pays. Les formations arbustives sont bien développées dans les parties pro- 
tégées des vents et non soumises à l'action destructrice de l'homme. 


Les falaises et rochers calcaires littoraux se rencontrent principalement en 


Grande-Terre. On y trouve des espèces végétales particulièrement adaptées à ce mode de 
vie et rares ailleurs dans l'Archipel Antillais. Des stations comme la Pointe de la Gran- 
de Vigie, la Porte d'Enfer et plus particulièrement la Pointe des Châteaux mériteraient 
d'être protégées. En effet, dans cette dernière, vivent Ernodea litioralis Sw. (Rubiacées) 
de la Floride et des Grandes Antilles et Heliotropium microphyllum Sw.. (Borraginacées), 


connu seulement de quelques localités cubaines, de Barbude et de la Pointe des Châteaux. 


La forêt xérophile sur sol calcaire couvrait environ 60 000 ha, l'extension 


des cultures et l'élevage l'ont réduite à 25 000 ha présentant souvent de nombreuses for- 
mes de dégradations dues à l'exploitation intensive du bois. Dans de nombreuses régions, 
on assiste à un processus irréversible de désertification. Si des mesures urgentes ne sont 


pas prises, la totalité de la Grande-Terre va se transformer en un désert blanc. 


La forêt xérophile sur sol volcanique ressemble beaucoup à la formation végé- 


tale précédente mais on peut y observer des variations floristiques. De 28 000 ha à l'ar- 
rivée des premiers colons, elle est réduite à quelques 13 000 ha situés sur la côte "sous 
le vent" de la Basse-Terre. Elle est naturellement hétérogène grâce à un gradient xérophi- 


tique nord-sud, le sud étant le plus sec avec une végétation cactiforme, 


La forêt mésophile, limitée à la Basse-Terre, s'étend du niveau de la mer jus- 
qu'à environ 300 m d'altitude sur le versant au vent et de 250 à 500 m d'altitude sur le 
versant sous le vent . Elle couvrait 49 : de la superficie de la Basse-Terre, soit envi- 
ron 39 000 ha au vent et 7 000 ha sous le vent « Aujourd'hui, c'est la principale zone 
de cultures, aussi la forêt mésophile ne subsiste plus que sous forme de lambeaux fores- 
tiers. Son aspect est intermédiaire entre la forêt xérophile et la forêt hygrophile. La 
végétation y est nettement plus haute qu'en forêt xérophile mais on n'y trouve pas de 
grands arbres à contreforts et les épiphytes sont beaucoup plus rares que dans la forêt 
hygrophile. 

La forêt hygrophile s'étend jusqu'à 1 000 m d'altitude. Sa superficie est de 
36 000 ha. La pluviométrie y est très élevée (plus de 3 m par an). On y note la présence 
d'arbres de grande taille (plus de 30 m) présentant de nombreux contreforts à la base et 


l'abondance des épiphytes appartenant à des groupes divers (Orchidées, Broméliacées, Ru- 
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biacées, Fougères, Mousses). La forêt primaire est estimée à 10 000 ha environ et occupe 
le pourtour des plus hauts sommets de l'île (au sud), La forêt primaire, dégradée par 
l'exploitation forestière, couvre environ 20 000 ha et la forêt secondaire (de repousse 


sur anciennes défriches appelées localement des habituées) environ 6 000 ha. 


Les formations altitudinales se situent au-dessus de 1 000 m. Elles se carac- 
térisent par une végétation arbustive de 3-5 m à une végétation rase à très rase sur les 
sommets. La nébulosité y est importante et les vents y sont souvent violents. On y trouve 
des espèces de la forêt hygrophile nanifiées (Richeria grandis Vahl), des épiphytes crois- 
sant directement sur le sol (Psychotria guadeloupensis (D.C.) Howard) et des espèces ca= 
ractéristiques vivant parfois en formations quasi-monospécifiques (Clusia mangle L.C. 

Rich ex Planch. et Triana, Philodendron giganteun Schott). 


LA FAUNE 


Elle est assez pauvre et cette pauvreté a été accentuée par les destructions 
dues aux chasseurs, à la mangouste (qui a été introduite pour détruire les rats), aux dé- 


boisements et plus récemment aux pesticides. 


Les Mammifères sont surtout représentés par le raton-laveur (Procyon minor), 
enblême du Parc, l'agouti (Dasyprocta noblei), le rat moudongue et la trop célèbre man- 


gouste (Herpestes javanieus). 


De nombreuses espèces d'oiseaux ont disparu au cours des siècles : les fla- 
mants rouges qui vivaient près de la Pointe des Châteaux, les diverses espèces de perro- 
quets et perruches, une petite chouette (Speotyto cunicularia guadelupensie), d'autres 


sont en voie d'extinction : la grive à pied-jaune, les aigrettes, certains colibris. 
Le fond de la faune aviaire est constitué de divers Passereaux, petits Rapa- 
ces et quelques Palmipèdes qui se maintiennent malgré la chasse. 


Les reptiles sont peu nombreux : une espèce de Boidés qui ne se maintient que 


dans les zones exemptes de mangoustes, quelques espèces d'Anolts et un iguane. 


LE PARC NATUREL 


Le coeur du Parc est constitué par le Massif volcanique de la Basse-Terre où 
volcans, forêts et eaux constituent un milieu relativement bien préservé, abritant de nom 
breuses espèces végétales et animales scientifiquement intéressantes et spectaculaires 


pour le visiteur. De plus, c'est dans cette région que se trouvent les paysages les plus 
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pittoresques de la Guadeloupe : les deux premières chutes du Carbet (115 m et 110 m de 
hauteur), le Grand-Etang (20 ha), les circuits de la Soufrière avec ses panoramas vers la 
ville de Basse-Terre et ses manifestations volcaniques (fumerolles, sources d'eau chaude), 
le secteur des Mamelles et du Sentier des Crêtes. Cette partie centrale dont la surface 
est de 30 000 ha environ renferme pratiquement toutes les formations altitudinales et hy- 


grophiles et une partie de la forêt mésophile (partie sous le vent). 


A cette zone centrale viennent s'ajouter des parties isolées (les éclatés) : 
Les Saintes, Îles volcaniques remarquables pour la beauté de leurs sites, la Désirade, île 
calcaire à végétation xérophytique plus ou moins semblable à celle de la région de la Poin- 


te des Châteaux, Trois-Rivières avec ses pétroglyphes d'origine Caraïbe. 


A ces parties terrestres, il faut  adjoindre une partie marine : le Grand Cul- 
de-Sac Marin d'un grand intérêt pour la Faune marine qu'il renferme dans ses différents é- 


cosystèmes : hauts-fonds, barres coralliennes, mangrovese 


Au total, 92 000 ha sont concernés. 


Les instaldations existantes 


Un touriste qui arrive en Guadeloupe peut facilement se procurer au Syndicat 
d'initiative une brochure donnant les principales caractéristiques du noyau du Parc et les 
principaux tracés qui ont été effectués par l'Office National des Forêts. Ces tracés sont 
remarquablement bien balisés et entretenus et, ainsi, il est possible pour les amoureux de 
la Nature (et sportifs) de pénétrer au coeur du Massif, dans les zones les plus difficile 
ment accessibles. Par exemple, la Trace Victor Hugues part de la maison forestière de Ma- 
touba (677 m), suit la Rivière Rouge jusqu'au pied de la Grande Découverte (1 000 m): De 
là, il est possible de rejoindre la Soufrière en longeant 1a base du Carmichael (1 200 m). 
Ou bien, si on continue la trace Victor Hugues, il faut traverser la Savane aux Ananas 
(1 000 - 1 100 m) où il est possible d'admirer un bel ensemble de végétation rase altitu- 
dinale où domine une Orchidée : Æpidendrum patens Sw. Ensuite, il faut escalader une par- 
tie des flancs du Grand sans Toucher pour atteindre plus de 1 200 m puis on amorce la des- 
cente qui fait passer par le Morne à Mitre (1 139 m). A l'Ajoupa Moynac (1 000 m), le ran- 
donneur trouve un chalet de repos. De là, après avoir dormi une nuit, il est possible soit 
de descendre directement à Montebello, soit de continuer par la trace Merwart qui longe le 
Morne Incapable (1 086 m) et le Morne Moustique (1 119 m) et permet de rejoindre Vernou. 


Durée totale : 10 heures. Difficulté : 5 (randonnée réputée pénible ... et c'est vrai !). 
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Des aires de pique-nique, de parking et d'information ont été installées ou 
sont en cours d'aménagement. Les thèmes développés sont les suivants : le volcanisme, la 
flore, les eaux douces, la mer, la faune, l'archéologie, l'histoire, l'artisanat, l'ani- 


mation rurale et les sites et paysages. 


Les problèmes 

Le premier et le plus important : le passage du statut départemental au sta- 
tut régional ou mieux national. Créé sous l'impulsion de M. le Préfet BRUNON qui a fait 
dégager par le Conseil Général un crédit de 70 000,00 F. pour permettre les études pré- 
liminaires, le Parc Naturel Guadeloupéen a été accueilli avec un enthousiasme mitigé au 
Ministère de l'Environnement. Ce dernier, le 31 mai 1972, faisait ressortir que le Parc, 
tel qu'il était présenté, ne rentrait dans aucun des cadres habituels prévus par la lé- 


gislation : Parcs nationaux ou Parcs régionaux. 


Pourtant, si nous en croyons la définition du terme "Parc National" admise 
par la 10° Assemblée Générale de L'U.I.C.N., réunie à la Nouvelle Délhi en novembre 1969, 
le Parc Naturel de la Guadeloupe pourrait être inscrit dans la liste des Parcs Nationaux 
français. En effet, il comporte plusieurs écosystèmes peu ou pas transformés par l'acti- 
vité humaine. Scientifiquement, la forêt guadeloupéenne n'est pas encore bien connue; ain- 
si, durant le mois de mai 1974, avec J. FOURNET et l'INRA, nous avons trouvé pour la pre- 
mière fois en Guadeloupe, sur la trace de la ligne des Crêtes, à 900 m d'altitude, une 
Vacciniacée connue seulement de la Dominique : Gonocalyx smilacifolius (Griseb.) A.C. 
Smith. Quelques jours plus tard, sur le Massif de la Soufrière, nous avons récolté une es- 
pèce nouvelle d'Urticacée appartenant au genre Pilea (d'après le Professeur HOWARD de Har- 


vard University). 


La plus haute autorité compétente du pays, dans le cas présent, la Préfecture, 
est en train de prendre des mesures de protection générale et effective et, enfin, la vi- 
site du Parc est autorisée à des fins récréatives (aires de pique-nique), éducatives et 


culturelles (panneaux explicatifs, brochures) et même scientifiques, 


Le deuxième problème qui, lui, est grave est le projet incensé de grandes sur- 
faces de plantations de mahogany (Swietenta macrophylla). Les projets initiaux en pré- 
voyaient 10 000 ha; maintenant, il semble que les appétits soient moins voraces mais, dé- 
jà, 3 000 ha de belle forêt sont saccagés car les mahogany sont attaqués par les scolytes 
qui font mourir les arbres. Ainsi, le sol n'est plus retenu par les systèmes radiculaires, 


l'érosion devient très active et, à la place de la forêt tropicale, s'installent des grou- 
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pements à Cecropia obtusa Trec. et Mconia guianensis Cogn., sans intérêt scientifique, 


ni esthétique, ni économique. 


Enfin, le dernier problème est la venue des touristes mal éduqués et la cour- 
se aux dollars. I1 faut faire attention de ne pas se laisser entraîner dans des projets 
routiers trop grandioses pour touristes nord-américains. La forêt doit rester un TOUT et 
non un quadrillage routier. On peut très bien envisager l'accès de certains panoramas re- 
marquables par des routes mais d'autres, situés au coeur même du Massif, doivent rester 
accessibles seulement par des sentiers pédestres nettement préférés par les vrais amoureux 


de la Nature. 


Conclusions 


En accord avec G. WERTER, Président de l'Association des Amis du Parc Naturel 
de la Guadeloupe et de l'Environnement, le Parc de la Guadeloupe sera un tout différent 
des autres Parcs français (climat, végétation, histoire). 


Le Parc Naturel devra être : 
- dans la recherche d'un tourisme original faisant participer les populations concernées 
et d'un développement rural de qualité, un moyen de participer au développement économi- 
que du département; 
— un centre éducatif et culturel concernant les thèmes cités précédemment; 
— un sanctuaire forestier, témoin d'une période révolue durant laquelle la majorité des 
Îles de l'Archipel Antillais était recouverte d'une végétation dense; 
— enfin, le cristalliseur de toute une série de recherches pluridisciplinaires concernant 
le milieu forestier, écosystème menacé à l'échelle planétaire par l'activité humaine des- 


tructrice. 


INTERVENTION DE MADAME A. DE CORLIEU - LAVAU 


Les Cent Pas du Roy - La législation de COLBERT est encore en vigueur, respectée en Outre 
mer jusqu'à ces jours. Hors des lais et relais et hors des marées maxima, le domaine ter- 
restre jouxtant le domaine maritime est domaine public au même titre sur une centaine de 
mètres à l'intérieur des terres appelées les Cent Pas du Roy. Aucune route, aucun édifice 
et encore moins des appropriations privatives commerciales, collectives ou individuelles 
ne sont autorisables sur les Cent Pas du Roy, domaine royal légué à la République. 
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Les P. N. R. et la SAUVEGARDE de la Vie, de la Nature, de l'Environnement 
aux ANTILLES françaises 


par H. SIEHLE 


Directeur du Centre de Recherches h.c. de 1'INRA aux Antilles, 
Président du Comité Scientifique de l'U.R.V.N. 


INTRODUCTION 


Dans sa Lettre-Préface à notre Essai d'Ecologie Botanique de 1a Guadeloupe et 
Dépendances (Basse-Terre, 1935), G. KUHNHOLTZ-LORDAT, alors Professeur à 1'ENSA de Mont 
pellier, auteur de la Terre Incendiée et de l'Ecran Vert, lorsqu'il créa la chaire d'éco- 
logie au Muséum National d'Histoire Naturelle de Paris, écrivait : "Vous avez eu 1a chan- 
“ce inespérée de trouver, dans une de nos Petites Antilles, la synthèse ironique du passé 
“de la Métropole qui la protège : un noyau élevé de forêt primaire représente encore un 
“tiers des peuplements forestiers guadeloupéens; le reste est dégradé, substitué ou dé- 
“friché. Il y a beau temps que l'Europe a connu ces proportions enviables !" Depuis 40 
ans, malheureusement, la dégradation s'est accentuée devant la poussée démographique, l'ur- 
banisation anarchique, la multiplication des routes et voies de pénétration, l'extension 
des cultures, l'abattage des arbres, tant en Guadeloupe qu'en Martinique, devenues depuis 
départements dès 1948, en conséquence des lois et décrets dits "d'intégration". Lorsqu'en 
1935, je lui faisais part de ces craintes, cet éminent écologiste conseillait une action 
triple : la recherche des climax, la méthode forestière des points d'appui et la création 
de parcs et réserves. L'humus si précieux pour cet équilibre biologique devait être con- 
servé à tout prix : "La ruée vers l'humus, plus ancienne et plus continue que la ruée vers 
"l'or ralentira-t-elle enfin sa fougue ? Les métropoles semblent envisager aujourd'hui ce 
“problème avec un peu moins d'angoisse. Et c'est une bien douce joie, mon cher Ami, de 
“voir maintenant des hommes qui partent aux Colonies sans une torche à la main, Ils sont 
“décidés au contraire, pour la plupart, à aider la Nature dans sa lutte contre les sévi- 
“ces de toutes couleurs +. Mais il faut, pour cela, l'aimer avec passion et la faire ai- 
‘mer de tous ceux qui s'en approchent". C'est Le point de départ et la raison majeure qui 
nous ont fait envisager le classement en réserve naturelle de la Forêt des Bains Jaunes 
vers la Soufrière, en Guadeloupe et de la Trace vers la Pelée, à la Martinique, l'Ilet 
aux Ours-Marins ou Petite Terre, recelant les derniers vestiges de la forêt-relique xéro- 


héliophile à "guayac" ou "bois saint" : Guayacum officinale L., entanée, déjà sous Louis 
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XIV, par les matelots de la Marine Royale pour faire des volants de gouvernails durs, 


lourds et solides, avec leurs gros troncs. 


Le souci primordial de sauvegarde de la Nature, devant la rupture de ces équi- 
libres insulaires aussi fragiles que précieux, avec la protection de ses richesses qui 
constituent un patrimoine commun de nos populations antillaises, doit être la pensée es- 


sentielle et permanente devant animer et orienter les dirigeants des parcs antillais, 


OBJECTIFS ESSENTIELS DE SAUVEGARDE 


Un programme rationnel et efficace à la fois de réserves et parcs naturels aux 
Antilles Françaises doit comporter une série d'actions répondant aux caractéristiques éco- 
logiques du milieu naturel et du syncrétisme culturel spécifiques et correspondant aux ob= 


jectifs essentiels suivants. 
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CMAVrE 


Ces types sont bien connus par les travaux de DUSS (1898), de H. et M. STEHLE 
et L. QUENTIN (Flores des Antilles Françaises, Ecologie, Thèse, etc..., 1935-1975), de G, 


LASSERRE (Thèse, 1961) aussi bien pour la Guadeloupe que pour la Martinique, cette dern 


re Île ayant subi une action de l'homme plus intense et nécessitant de manière encore plus 
urgente sa protection en un juste retour des choses. Les Caraïbes, qui appelaient la Gua- 
deloupe "Karukera", l'Ile aux Belles Eaux, et la Martinique 'Madinina'", l'Ile des Fleurs, 
avaient exprimé par ces dénominations le charme qui s'en dégage et, aujourd'hui, l'homme 

peut trouver la réalisation dans ces belles sylves tropicales, à lianes variées et orchi= 


dées abondantes, de leurs besoins de rêve, d'évasion et de connaissances. 


Le recensement des espèces rares et à protéger aux Antilles Françaises a fait 
l'objet d'une étude que nous avons présentée en 1950 au Ministère en qualité de merbre, 
pour l'Archipel Caraïbe, du Conseil National de Protection de la Nature, peu après la mi- 
se en place de la "édépartementalisation" (Fort-de-France, Bull. Soc. d'Hist. Nat.). À la 
Guadeloupe, des suggestions ont été faites. À la Martinique, la Péninsule de la Caravel- 
le, où nous avons observé une flore spéciale et découvert plusieurs espèces endémiques 
nouvelles pour la science, va faire l'objet de création d'une "réserve naturelle" puisque, 
le 17 mai 1974, le Conseil National de la Protection de la Nature a donné à Paris un avis 
favorable et que la procédure de classement est engagée, atteignant la fin de la phase 


d'enquête publique qui est requise en l'occurrence. Avec la création prochaine d'un pare 
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régional naturel, une oeuvre plus vaste de protection sylyatique pourra être assurée en 
Coopération avec l'ONF afin de ‘mettre un terme aux déboisements abusifs et d'augmenter 

la surface de plantation en forêt domaniale", C'est 1à un double objectif que nous avons 
poursuivi dès 1940 dans cette Île en assumant la direction de l'agriculture et des forêts: 
la méthode des points d'appui avec les semenciers naturels d'une part et l'afforestation 
d'autre part avec les mahoganys : Swietenta mahagont L., Su, macrophylla King et Su. au 
brevilleana STEHLE et CUZIN (acajous ou mahoganys du pays, du Honduras et d'Aubréville) 
sont à retenir de ces expérimentations "pionniers". Cette zone offre aux touristes des es- 
sences multiples sur un espace restreint aux troncs élancés avec empattements variés à la 
base, des épiphytes, saprophytes et parasites divers, des rideaux de lianes, parfois des 
racines aériennes et toujours une abondance de fougères et de mousses dont la proliféra- 
tion résulte d'un état hygrométrique de l'air proche de la saturation totale, Des sentiers 
entretenus sont prévus, permettant de s'enfoncer largement à la base des lPitons!' ou dans 
les contreforts des "Massifs" qui, il y a encore quelques années, étaient qualifiés "d'i- 
naccessibles" sur les cartes géographiques. Il faut émettre ici une réserve : s'il est 
normal de permettre d'admirer aisément les paysages magnifiques que l'on découvre des som 
mets, il y a lieu de se préoccuper de la sauvegarde essentielle des végétaux rares et em 
démiques qui y ont trouvé refuge. Les biotopes doivent être protégés. Tel est le cas pour 
la Guadeloupe, du beau et rarissime Ærmellia comochadia H.B.K., découvert il y a 30 ans 
par STEHLE et QUENTIN, seul arbre représentant d'une famille (Brunelliacées) n'existant 
que là, pour l'Arc des Caraïbes et connu ailleurs seulement en Amérique du Sud et aux Gran- 
des Antilles. Des pancartes, avec les diverses zones de végétation, pour les essences inté- 
ressantes avec leurs binomes linnéens et les noms créoles, si pittoresques, pour les végé- 
taux, l'indication des oiseaux, papillons et insectes, seront disposées avec soin. Ce "pa- 
radis" est, en effet, très vulnérable et les moindres modifications écologiques peuvent se 
traduire en conséquences désastreuses. La disparition des perroquets, celle de diverses or- 


chidées et plantes rares en sont des exemples parmi tant d'autres. 


Le "Parc" aura donc un double objectif forestier : protection et reconstitution. 


2- Protection du rivage de la mer 


Les zones sous-marines, littorales et paraliennes, y compris les petits Îlets 
ou flots, doivent faire l'objet d'une protection spéciale. Une règlementation plus stricte 
de la pêche doit s'ensuivre après information, formation et sensibilisation des pêcheurs. 
L'ISTPM, Institut des Pêcheurs Installé aux Antilles Françaises, est qualifié pour cette 


création de réserves. Le POS menace le littoral et sa flore halophile et thermophile. Les 
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récifs coralliens (Pointe des Châteaux de la Guadeloupe et Ste-Anne de la Martinique) pos- 
sèdent une végétation spécifique, à protéger dans des sites touristiques prestigieux, d'où 
une plus grande menace. 
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La protection ‘paysagiste", en vue d'éviter un urbanisme désordonné, anarchique 
et peu en accord avec les beaux sites insulaires, ne pourra être réalisée que si les docu- 
ments et plans relatifs au POS et au PAR leur sont soumis. Les "cinquante pas du roi" ou 
“cinquante pas géométriques" constituent, le long du littoral des deux Îlés, un territoire 
à protéger, selon la loi et il faut y veiller. L'intégration sans heurt et en harmnie 
avec le paysage des constructions projetées pour obtenir un ensemble esthétique nécessite 


l'assistance architecturale requise par le Parc. 
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Ces ressources et le débit des rivières ou fleuves côtiers sont en liaison é- 
troite avec la forêt et son humus : sauvegarder ceux-ci, c'est accroître celles-1ä. Les 
écrevisses et poissons de rivière ne doivent pas être pêchés avec des "“herbicides" et fi- 
lets. La lutte contre les bilharzioses et leurs véhicules (Limmea guadelupensis notament) 
fera intervenir une coopération entre les parcs régionaux et les directions de la Santé 
Publique dans ces départements d'Outre-Mer, La lutte contre les diverses pollutions des 
rivières par les déchets d'usines, de distilleries et les nuisances domestiques aux abords 
urbains nécessitera une éducation préalable avant la sensibilisation indispensable pour 
mener à bien ce programme impératif. A la Martinique, il est envisagé d'obtenir une "auto- 
discipline permanente face à la protection de cet environnement" par des actions directes 
d'un syndicat mixte du Parc auprès des professionnels, par la sensibilisation des jeunes 
avec l'enseignement et, enfin, par des publications de vulgarisation, telle que celle de 
la Plaquette sur l'Ile de la Caravelle éditée en 1973 et qui convient à une telle infor- 
mation. Des programmes précis de publication sont organisés pour les années à venir sur 
la forêt tropicale, la Montagne Pelée et celà est très judicieux. Nous l'avons fait pour 
la Soufrière de la Guadeloupe à la demande du Syndicat d'Initiative (H. et M. STEHLE : 


Une excursion à la Soufrière, Basse-Terre, 1958). 


5- Nature, tourisme et contexte économique 


Depuis de nombreuses années, nous avions la conviction que les beautés des si- 


tes et le carrefour de civilisations, que sont les trésors des Antilles Françaises, à près 
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de 4 000 lieues des côtes de l'hexagone et en vitrine au seuil du Continent Américain, ne 
manqueraient pas de susciter un tourisme réel, permanent et de valeur, à brève échéance et 
non pas seulement un tourisme d'escale, ainsi que l'affirmait à tort REVERT. Il fallait 
once se préparer à le recevoir, l'affronter en connaissance de cause et organiser la sau- 
vegarde de la Nature en l'harmonisant avec elle. Les différentes formes d'artisanat d'art, 
qui se sont timidement développées, mériteraient, à cet égard, d'être relancées surtout en 
ce qui concerne la vannerie de tradition caraïbe, la poterie qui, aux Trois-Ilets et à 
Ste-Anne-de-Martinique, présentait des caractères si curieux que Paul-Emile VICTOR, en 
1940, m'a demandé de publier son étude à ce sujet dans la Revue Agricole de la Martinique 
et, enfin, la confection de lingerie à "jours! brodés où excellent les brodeuses de Vieux 
Fort en Guadeloupe. La sculpture sur bois, à Basse-Terre et à Fort-de-France, le tissage à 
la main, la fabrication d'objets avec graines ou fibres, comme souvenirs et que des des- 
cendants de normands et de bretons à St-Martin et à St-Barthélémy savent habilement réa 


liser, sont à ajouter à ces industries dont les artisans sont à encourager. 


L'agriculture demeure la base de l'économie dans nos départements antillais 
avec la canne-ä-sucre, la banane, l'ananas, les produits vivriers et floraux, l'élevage, 
avec la régression regrettable de la vanille, du café arabica, du cacao mais l'industria= 
lisation, qui est un des impératifs de la balance commerciale, ne doit pas conduire à la 


destruction du milieu naturel. 


ÉNEL TIR Ti UE NEC RCNMAAtRUrTrEe 


Le carrefour de civilisations, caraibe (artisanat, médecine par les plantes), 
africaine (musique, danses, rythme), européenne, est encore très vivant aux Antilles Fran 
çaises. Ces valeurs culturelles, venues d'horizons les plus lointains et divers, se sont 
amalgamées et sublimées dans ces régions insulaires, à endémisme végétal marqué come aus— 
si à spécificité humaine. L'âme antillaise est le reflet de cette endémicité insulaire. 
Le Martiniquais est, dit-on, ‘'riant comme ses fleurs, exhubérant comme ses couleurs, pro 
fond comme ses forêts et difficile à pénétrer comme la côte sur l'océan". C'est qu'il est 
l'expression vivante des caractéristiques naturelles de son Île : l'écologie végétale, ani- 
male et humaine sont en interférence. L'insulaire antillais est la synthèse vivante de 
tout cela. L'épanouissement de cette personnalité et son enrichissement doivent enfin être 
pris en considération par la réalisation du Parc car l'environnement humain ne doit pas 


exclure l'homme lui-même, élément fondamental et conscient dans la Nature vivante. 
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Une RESERVE NATURELLE : la CAMARGUE 


par R. CHARAVIN 


Directeur administratif de la Réserve Nationale de CAMARGUE 


Lors de sa réunion à Washington au mois de septembre dernier, le Conseil in- 
ternational de coordination du programme MAB (l'homme et la biosphère) de l'UNESCO a rete- 
nu la réserve de Camargue comme réserve de la biosphère (J'ai tenu à citer cette phrase de 
Monsieur le Professeur François BOURLIERES, Président de la Société Nationale de La Pro- 


tection de La Nature comme introduction à mon propos). 


Présentation 


La réserve de Camargue est conservée en intégrité, son importance internatio= 
nale est indéniable, son importance régionale l'est bien aussi, elle est la garante de 


l'équilibre et de l'harmonie du Delta du Rhône (écosystèmes précieux, fragiles, originaux). 


La réserve est conservée en intégrité mais non en isolationnisme; une collabo= 
ration étroite existe avec Le Pare Naturel Régional de Camargue mais il apparaît comme né- 


cessaire de bien différencier les missions. 


Le PNR de Camargue, de création récente, est le catalyseur, l'harmonisateur 
des collectivités locales, des activités économiques camargaises (manadiers, agriculteurs, 
hoteliers, industrie des Salins du Midi..); il étend son action sur les 85 000 hectares 


que comprennent le delta et la petite Camargue. 


Le parc recherche, ou maintient, un équilibre entre ressources naturelles et 
activités humaines. La réserve conserve un équilibre naturel. Elle est le coeur intangi- 


ble de la région. 


Quelques chiffres : 


13 200 hectares 
15 kilomètres Nord-Sud 
14 kilomètres Ouest-Est 


60 kilomètres de périmètre 
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Répartition moyemne : Eau & 600 hectares 
Terre 4 517 hectares 


Bois 60 hectares 


Deux territoires jouxtant la réserve sont aussi maintenus en intégrité : 
- à l'ouest, la réserve départementale des IMPERIAUX, d'une superficie de 2 770 ha dont 
les 9/10° sont submergés 
- à l'est, la station biologique de la Tour du Valat, d'une superficie de l'ordre de 
2 000 ha. Les chercheurs de cette station effectuent de nombreux travaux, bien souvent 


sur les territoires de la réserve, en étroite liaison avec son Directeur scientifique. 
Voici donc 18 000 hectares en intégrité au coeur du deltae 


I1 convient d'ajouter qu'indépendamment des deux réserves voisines, la réserve 
a des limites communes avec de grandes propriétés, certaines de l'ordre de 1 500 hectares 
où l'élevage traditionnel des taureaux et chevaux est pratiqué, permettant la conserva- 


tion de milieux naturels. 
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La réserve de Camargue existe depuis bientôt un demi-siècle. 


En 1927 - La Société d'Acclimatation de France se voit confier par la Compagnie Salinière 
du moment (Alais, Froges et Camargue) 10 500 hectares de milieux naturels (base 
de la réserve actuelle, carte jointe) pour en assumer les gestions administrati- 


ve et scientifique. 


En 1961 - Après avoir subi quelques modifications quant à ses limites (carte n° 2), la So- 
ciété Nationale de Protection de la Nature (anciennement Sté. d'acclimatation) 
se voit confortée dans sa position de gestionnaire par la Compagnie des Salins 
du Midi, propriétaire. En effet, un bail est signé entre les deux parties pour 


une durée de 75 ans. Date d'expiration : année 2 036. 


En 1972 - Le 16 mars, l'Etat devient propriétaire des territoires de la réserve qui at- 


teint une contenance totale de 13 117 hectares (carte n° 3). 
En 1975 - Le 24 avril est signé l'arrêté ministériel de classement de la réserve naturel- 


le de Camargue, dite Réserve Nationale de Camargue. 


Le Ministère de la Qualité de la Vie, Direction de la Protection de la Nature, 


est affectataire des territoires de la réserve et sous son égide, la Société Nationale de 
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Protection de la Nature en est le maître d'oeuvre, assumant comme par le passé la gestion 


administrative et scientifique de la réserve, 


Un Conseil de gestion et un Conseil scientifique ont été créés. 


Organisation sur place 


Pour remplir sa mission, la S.N.P.N. emploie sur place : 
- un directeur (administration, gestion, relations régionales); 
_ un directeur scientifique, docteur de spécialité en écologie délégué permanent sur pla- 
ce de la Commission scientifique de Camargue de la S.N.P.N.; 
- une secrétaire-comptable; 


- quatre gardes. 


Elle dispose des moyens suivants : 
- 6 voitures légères (fourgonnettes et Méharis Citroën); 


- 1 camion "bétaillère", transport occasionnel chevaux ou canot; 
- ] bateau avec rouf et projecteurs (moteur 20 cv); 
- | canot (moteur 6 cv); 


- 6 chevaux de monte. 


Règlementation de la réserve 


Principes généraux : 
Sont interdits sur le territoire de la réserve : 
- la pénétration et circulation des personnes et animaux domestiques 
- la circulation des véhicules à moteurs et bateaux 
- la circulation aérienne à une altitude inférieure à 1 000 mètres 
- ja chasse et la pêche de quelque manière qu'elles s'exercent 
l'introduction ou prélèvement de quelqu'espèce végétale ou animale que ce soit 
le bivouac et le camping 


- toute activité photographique ou cinématographique sauf autorisation spéciale 


Conditions d'accès 


Seuls ont accès à la totalité du territoire de la réserve : 
les Agents de la Protection de la Nature 


les deux Directeurs et les quatre gardes qui exécutent leurs déplacements soit en bateau 
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sur l'Etang du Vaccarès, soit à cheval sur tout le reste du territoire. 


Sont autorisés à pénétrer dans certaines parties de la réserve, accompagnés ou 
surveillés selon le cas, après autorisation : 
- les scientifiques chargés de mission 
- les spécialistes des sciences naturelles 
- quelques régionaux par an, comme invités d'honneur de la S.N.P.N.; ils sont toujours 
alors reçus et accompagnés par le Directeur administratif de la réserve, souvent aussi 
par le Directeur scientifique. 


Statistiques concernant les visiteurs autorisés (moyennes établies sur les deux dernières 


années) : 

La réserve reçoit environ 1 200 visiteurs autorisés par an et une vingtaine de 
personnalités régionales. 

Par ailleurs 400 personnes environ par an, ne possédant pas les références né- 
cessaires, bénéficient d'une information donnée sous forme d'exposés faits soit au bureau 
d'Arles, soit en périphérie de la réserve. 


Sur les 1 200 visiteurs, 50 # environ viennent en groupe et 50 % isolément, 


Répartition par nationalité Répartition par spécialité 

France 60 7 Ornithologues 23 7 
Belgique 47 Protection nature 14% 
Grande-Bretagne 127 Sciences naturelles : 

Allemagne 8% - professeurs FA 
Italie 27 - étudiants 20 % 
Suisse 2% - scolaires 217 
Hollande 3 % Botanistes Th 
US Guz Ecologistes 67 
Suède 3% Scientifiques divers 2% 
Nationalités diverses 4% 


@Maroc, Danemark, Autriche, 
Canada, Hongrie, Espagne, 
Nouvelle-Zélande, Afrique 
du Sud). 


Nota : Ne sont pas comptés ci-dessus les chercheurs des Facultés de Médecine de Montpel- 


lier et de Marseille, les spécialistes de la station biologique de la Tour du Valat et les 
chercheurs du Centre d'Ecologie de Camargue qui travaillent en permanence sur la réserve 


en étroite collaboration avec son Directeur scientifique. 


Les visites sont toujours gratuites. Aucune taxe n'est perçue. Par égard pour les 
touristes, quatre postes d'information ont été établis en périphérie de la réserve. 
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Conclusion 


Il nous semble nécessaire pour conclure de rappeler les traits essentiels jus- 
tifiant l'interdit de la réserve : 
— garant essentiel de l'équilibre régional 
- maintien d'une faune et notamment d'une avifaune particulièrement originale et précieuse 
- terre de recherche pour tous organismes scientifiques ayant à agir en Camargue (C.N.R.S., 
D.D.A., Facultés de Médecine de Marseille, Montpellier,...) 
- terrain d'étude et de recherche pour les spécialistes des Sciences naturelles du monde 
entier. 
Enfin, ceci au service de la région, cette terre inaccessible ne maintient- 
elle pas dans le cadre de cette Camargue difficile à découvrir une forme de poésie qui en 


fait l'âme ? 


INTERVENTION DE MONSIEUR Yves MAILLARD 


Quelles sont les techniques de gestion du (ou des) niveau d'eau en Camargue ? 

Quel est l'impact écologique de cette gestion ? Une évolution récente est-elle sensible ? 
Quelles sont les activités traditionnelles en place auparavant et présentement dans le 
territoire du Parc, agricoles, élevage, navigation, chasse, pêche, etc... ? 

Quel est l'impact de la mise en réserve complète de milliers d'hectares ? 

Quelles sont les activités piscicoles en vigueur dans les zones tributaires des marais si- 
tués dans le Parc ? Quel est l'impact de ces activités sur ceux-ci ? 


INTERVENTION DE MONSIEUR BIGOT 


Le problème de l'eau est à la base de toute la vie camarguaise et ne peut être détaillé. 
Des limnigraphes fonctionnent à plusieurs niveaux. 

Les conclusions qu'on pourra en tirer sont à long terme. 

Les fluctuations de l'utilisation du cheval ont donné lieu à des modifications de 1a faune 
coprophage. 

Outre la réserve de Camargue, existent quelques domaines privés ms en partie en réserve 
par les propriétaires, 
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Un EXEMPLE de PARC MARITIME, le PARC NATIONAL de PORT-CROS 


par 


He auezer (1), C,Fo BOUDOURESQUE Cl), JeGe HARMELIN (2), Pe TATLLIEZ 0), 
Je vaceLer (2) et N° vzcente (*) 
(1) Maître- Assistants à l'U.E.R. des Sciences de la Mer et de l'En- 
vironnement de Marseille-Luminy 
(2) Station Marine d'Endoume 
(3) Commandant Marine Nationale 


(4) Professeur Faculté des Sciences et Techniques de Marseille Saint- 
Jérôme. 


Délibérément a été laissée de côté la partie terrestre du Parc National de Port- 
Cros, l'ce morceau préservé de la flore provençale au large de la côte des Maures" (MOLINIER, 
1971),qui constitue aujourd'hui "un monument naturel d'une valeur exceptionnelle tant par 
la richesse et la pureté de ses éléments constitutifs que par leur harmonieux équilibre, 
par le charme et la beauté envoûtante du site et par la note qui lui revient dans l'illus- 
tration des Sciences de la Nature"(BRESSOU, 1971). 


I - L'ILE DE PORT-CROS, SITE PRIVILEGIE POUR UN PARC NATIONAL SOUS-MARIN 


A 15 km du Lavandou, Port-Cros et ses voisines, Bagaud, Porquerolles et le Le- 
vant, forment, au large de la Provence cristalline, l'archipel des Îles d'Hyères connu éga- 


lement sous le nom d'archipel des Iles d'or. 


Si Port-Cros est le plus petit de nos Parcs Nationaux, il est, par contre, le 


seul Parc National qui englobe une zone marine en France et même en Europe. 


La zone protégée s'étend non seulement sur les 640 ha de terres émergées mais 
également sur une bande côtière immergée d'une superficie d'environ 1 200 km dont la limite 
vers le large a été arbitrairement fixée à 600 m du rivage. 


Les anciens propriétaires ont fait don d'une partie de l'île à l'Etat à condi- 


tion qu'elle soit érigée en réserve naturelle. Port-Cros a été par ailleurs protégé, par 
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ses propriétaires, de la pollution et des dégradations de toute nature et soustraite aux 


lotisseurs et aménageurs qui ravagent un peu plus chaque année les paysages provençaux. 


L'Île est assez éloignée de la côte pour être relativement à l'abri de la pol- 
lution intensive des zones portuaires ou à forte densité de population du continent voisin. 
La topographie des fonds est assez variée et offre une bonne diversité de biotopes et de 
peuplements : falaises, surplombs rocheux, dalles, fonds rocheux et meubles; seules les 
grottes sous-marines karstiques,fréquentes sur les côtes de la Provence calcaire, font dé- 


faut en raison de la nature des roches (micaschistes et quartzites). 


II - HISTORIQUE DE LA CREATION DU PARC NATIONAL 


1°) Les origines 

Le Parc résulte avant tout d'un don fait à l'Etat par M. et me. HENRY, anciens 
propriétaires d'une partie de l'île. Nous avons à coeur de souligner à cette occasion le 
mérite de ces mécènes et de rendre hommage à leur générosité avec d'autant plus de force 


qu'ils furent les plus ardents défenseurs de ce sanctuaire de la nature. 


Le 23 mai 1962, le premier Colloque scientifique consacré à Port-Cros se termi- 
nait par le souhait de voir l'île érigée en Pare National après un rappel de l'exception- 
nelle valeur de ce site insulaire. Le décret n° 63-1235 en date du 14 décembre 1963 confè- 
re enfin à Port-Cros la qualité de Parc National. A l'origine, ce décret concernait seule- 


ment la partie émergée de l'Île; quelques temps après, la partie marine y fut intégrée, 


2) Nécessité de revoir les problèmes 


Etant donné que Port-Cros est la première expérience française de Parc National 


insulaire et sous-marin, il aurait fallu revoir les problèmes quelques années après en met- 


tant à profit l'expérience acquise. Il est bien certain que si la représentation des scien- 


tifiques - et, en particulier, des scientifiques travaillant à Port-Cros - avait été plus 
grande au sein du Conseil d'Administration et du Comité scientifique, plusieurs proposi- 
tions fondamentales auraient été formulées depuis de nombreuses années. Nous reviendrons 


plus loin sur le détail de ces propositions. 
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III - FONCTIONNEMENT ET GESTION 


1°) L'organisation générale 


Le personnel du Parc comprend un Directeur, qui réside à Hyères,et son secré- 
tariat, un Chef de secteur, qui réside soit sur l'Île soit sur le continent, deux Gardes 


Moniteurs permanents résidant à Port-Cros, deux ouvriers» 


À ce personnel permanent issu en majorité des "Eaux et Forêts", il convient 
d'ajouter, pendant la période estivale, des personnes employées à temps partiel ou à ti- 


tre occasionnel : trois Gardes temporaires, un Maître de Port, un Pompiér, un C.R.S. 


Un certain nombre de harkis viennent, en outre, procéder à divers travaux d'en- 


tretien. 


Le Directeur est assisté d'un Conseil d'Administration comprenant, dans des 
pourcentages variables, les représentants des grandes Administrations, des collectivités 


locales et diverses personnalités. 


Le Conseil d'Administration est aidé par une Commission permanente et un Comi- 
té scientifique; ce dernier n'a qu'une voix consultative. Le Conseil d'Administration, la 
Commission permanente et le Comité scientifique ont à leur tête un Président qui se tient 


en rapport étroit avec le Directeur du Parc. 


Le financement du budget du Parc est assuré pour l'essentiel par l'Etat qui, 


en contrepartie, exerce un contrôle direct à la fois financier, administratif et technique, 


2°)“ Les amélio rat ilons#lqius veennnse n end 


portées 


Jrést rie ape 


Jusqu'à 1a fin avril 1974, le Comité scientifique était composé d'un pourcen- 
tage variable de personnalités dont, en particulier, des universitaires, des représentants 
de grands organismes, tels les Eaux et Forêts, la Météorologie Nationale , etc. , 
et de quelques autres conseillers présents à des titres divers comme le Président des Con 
férences OLIVAINT, le conservateur du Musée d'Hyères. Les scientifiques travaillant à 


Port-Cros n'y étaient pratiquement pas représentés. 


Il a fallu attendre 11 ans pour qu'un décret, en date du 2 mai 1974, ouvre 
largement la porte aux scientifiques régionaux (15 sur 20) et à ceux d'entre eux qui pour- 
suivent un travail de recherche dans Le Parc (7 sur 20) et qui sont logiquement bien pla- 
cés pour comprendre et résoudre les problèmes qui se posent à Port-Cros. Il convient de 


préciser d'ailleurs que le Comité scientifique compte maintenant 6 océanographes sur 20 


- 190 - EH. AUGIER, C.F. BOUDOURESQUE, J.G. HARMELIN, P. TAILLIEZ, J. VACELET et N. VICENTE 


membres alors que le précédent n'en comprenait que 3. Ces deux chiffres sont de toute fa- 
çon insuffisants pour ce Parc qui s'enorgueillit d'être le premier Pare National maritime 


d'Europe ! 


Le Comité scientifique a été doté récemment d'un règlement intérieur qui per- 
met une meilleure organisation de ses activités. Ce règlement prévoit en particulier que 
le Comité peut appeler à siéger en son sein des invités français ou étrangers en tant que 
de besoins. Il prévoit également la constitution de groupes de travail permettant de trai= 


ter les questions particulières à chaque grande discipline scientifique. 


3°) Creer TEEN Crea meramier re 


Après 10 ans de marasme, il devient d'une extrême urgence de changer radica- 
lement la politique du Conseil d'Administration qui n'a pas encore résolu les problèmes 
fondamentaux qui se posent dans le Parc National de Port-Cros : pollution, dégradation du 
milieu, protection des organismes marins, accueil, information et éducation du public, hé- 
bergement et conditions de travail des scientifiques, etc. Il serait important d'y incor- 
porer une représentation scientifique plus large de même que des personnalités qui con- 
naissent réellement Port-Cros et qui prendraient l'engagement de ne pes y stériliser la 
recherche. Il conviendrait d'en exclure, en particulier, tout membre considérant Port- 


Cros comme une "chasse gardée" pour quelques privilégiés ou initiés. 


Nous espérons que le nouveau Conseil d'Administration, mis en place récemment 
adoptera une nouvelle politique plus conforme à la triple mission d'un Parc National : 
scientifique, culturelle et de sauvegarde de la nature. 


11 est également regrettable que la législation française ne reconnaisse aux 
Comités scientifiques des Pares Nationaux qu'une voix consultative qui les place, vis-ä- 
vis du Conseil d'Administration et de la Commission permanente, dans une position de dé- 
pendance néfaste à l'activité et à la pensée scientifiques. Enfin, et ce peut sembler une 
mesure vexatoire, le Président du Conseil d'Administration, come celui de la Commission 
permanente, sont membres de Droit du Comité scientifique tandis que la réciprocité n'exis- 


te pas pour le Président du Comité scientifique. 


IV - PROTECTION DU DOMAINE MARIN 


1°) che qu dede était vent Mac réar ion duParc 


Si l'on ne tient pas compte de quelques dépendances appartenant à la Marine 


PORT-CROS FAIRE 


(Forts de l'Estissac, de l'Eminence, de la Vigie, etc ), l'île était partagée en deux do- 
maines placés sous la protection efficace de gardes privés. Les "interdits! y étaient peut- 
être moins nombreux qu'actuellement mais la fréquentation était dérisoire comparée à l'af- 
flux touristique actuel (Port-Cros ne bénéficiait d'aucune publicité et seuls quelques pri- 


vilégiés pouvaient en profiter); la protection était par conséquent plus facile. 


2°) Ge que leve sit arc tue lement 


Elle s'exerce dans deux domaines différents : 

a) l'interdiction de la chasse sous-marine avec ou sans scaphandre, des récoltes à la main 
sans but scientifique et de la pêche par les engins traînants (chaluts, ''ganguis"), les 
autres formes de pêche étant paradoxalement autorisées ! Oui, on pêche dans les eaux du 
Parc National de Port-Cros et celà depuis 12 ans : c'est aussi scandaleux que si on or- 
ganisait des safaris de chasse dans le Parc National de la Vanoise ! 

b) la mise en service de sacs à ordures dans les secteurs les plus fréquentés de l'île, 
l'élimination de ces déchets par immersion au large et par incinération dans un appa- 


reil vétuste et inesthétique qui enlaidit le site. 


3°)1patSRe cab diesel cuiremnac eus cleng unie lle sdieveraner étre 


La loi n° 60708 du 23 juillet 1963 régissant les Parcs Nationaux français sti- 
pule : "Peut être classé Parc National un territoire qu'il importe de préserver contre 
tout effet. de dégradation naturelle et de le soustraire à toute intervention artificielle, 
susceptibles d'en altérer l'aspect, la composition et l'évolution... Le territoire délimi- 


té par le décret peut s'étendre au domaine public maritime". 


L'existence d'un Parc National sous-marin digne de ce nom n'est pas compatible 
avec des activités halieutiques. La pêche n'est pas limitée à un ou deux pêcheurs de Port- 
Cros (qui doivent faire l'objet de mesures de complaisance) mais tous les pêcheurs inscrits 


maritimes peuvent y exercer leur activité et ils sont chaque jour plus nombreux à être at- 


tirés par le Parc National. Cette intensification de la pêche met actuellement en péril 


l'équilibre naturel. Des habitudes condamables y ont été prises comme la pratique assez 
fréquente de certains pêcheurs, dont le port d'attache est éloigné de Port-Cros, qui lais- 
sent trop leurs filets dans les eaux du Parc, rejettent ensuite à l'eau où ils se décompo- 


sent une partie des poissons restés trop longtemps morts dans les mailles des filets. 


De même, la pêche à la ligne, qui s'adresse souvent à d'autres catégories de 


poissons, devrait y être prohibée. On a même vu des concours de pêche et autres champion- 
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nats à Port-Crose 


Par ailleurs, limiter la protection sur une tranche de 600 mètres à partir de 
la côte senble dérisoire, en particulier pour le domaine pélagique, s'il n'y a pas, au 
delà, une zone périphérique comme dans les autres Parcs Nationaux. Cette zone, qui est 
l'une des originalités de nos Parcs de montagne, "assure un passage graduel et sans heurt 
de la nature à l'état sauvage au milieu domestique de la civilisation" selon les textes 
officiels. Cette zone périphérique, qui jouerait le rôle de secteur "pare feu" au Parc Na- 
tional sous-marin proprement dit, ferait l'objet de mesures de protection plus souples que 
dans le Parc lui-même. Par exemple - et c'est une idée originale que nous donnons =, sur 
la base d'un accord avec la prud'hommie, la pêche pourrait y être pratiquée à certaines 
périodes de l'année et suivant un système de rotation entre surfaces exploitables et sur- 
faces en repos, semblable à la "jachère" en milieu terrestre (= milieu qu'on laisse repo- 
ser temporairement). Cette zone périphérique devrait être la plus large et la plus étendue 
possible en englobant non seulement l'ensemble des Îles d'Hyères mais le bassin naturel 
du golfe d'Hyères dans sa totalité. Des mesures récentes permettent d'espérer la réalisa- 
tion de ce projet. L'île de Porquerolles s'engage en effet dans la même voie selon des mo- 
dalités plus souples qu'à Port-Cros et des projets se font jour pour exercer une surveil- 


lance sérieuse sur l'ensemble de la baie d'Hyères. 


I1 nous paraît utile de matérialiser les limites du Parc vers le large par un 
balisage léger en méndgeant un couloir d'entrée et de sortie pour les gros bateaux des 
compagnies de transport. Le visiteur saurait ainsi à quel moment il entre dans le Parc et 
cette "limite de propriété" lui rappellerait qu'il doit se conformer à une règle de con- 
duite, souvent oubliée sur le continent voisin, basée essentiellement sur le respect de 
la nature et de la vie. On doit concevoir le balisage non comme une ligne continue mais 


comme un alignement de repères espacés dont l'efficacité a déjà été démontrée au niveau 


de la plage du Sud. 


Le mouillage des bateaux de plaisance doit être règlementé. On ne peut, en ef- 
fet, laisser une entière liberté à 250 à 300 bateaux qui se répartissent, en été, par beau 
temps, dans les trois grandes baies de l'île ainsi que dans quelques autres rares secteurs 
favorables au mouillage (on a compté, par exemple, 148 bateaux le 14 juillet 1968 dans la 
seule baie de Port-Cros !). Dans ces secteurs d'affluence, des zones d'amarrage à point 


fixe devraient être établies et pourraient comprendre, à chaque unité d'attache, un cof- 


fre destiné à recevoir les ordures des plaisanciers. 


On doit interdire l'accès au récif-barrière de la baie de Port-Cros qui est 


PORT-CROS FAST 


en voie de dégradation et de régression depuis le début du siècle. L'observation directe 
en plongée et les photographies (AUGIER et BOUDOURESQUE, 1970; AUGIER, BOUDOURESQUE et 
al., 1975) l'illustrent particulièrement bien : de trop nombreux bateaux cherchent un abri 
en avant ou en arrière du récif; souvent surpris par la basse mer dans ces eaux peu pro- 
fondes, ils labourent la matte et détériorent ce lacis serré de sillons caractéristiques 
qu'on distingue nettement sur les photographies aériennes. Or, le récif-barrière de Port- 
Cros est un des plus beaux et des plus purs de toute la Méditerranée française où la cons- 
truction des ports les a presque tous détruits. On devrait donc avoir à coeur de protéger 


cette formation naturelle qui est l'une des plus belles richesses du Parce 


Le problème des ordures devrait être revu dans son ensemble en fonction de 
l'afflux estival massif des touristes : 2 000 à 3 000 visiteurs par jour en été dont 11 % 
viennent en bateaux personnels (RICHEZ, 1973), 20 m d'ordures à éliminer quotidiennement 
sans tenir.compte des rejets massifs à la mer par les plaisanciers. Ces rejets par les 
Plaisanciers se traduisent par un amoncellement de déchets de tous ordres au fond des baies 
où l'herbier ne cesse de régresser (il existe dans la baie de Port-Cros une "tonsure" cen- 


trale dans l'herbier de Posidonia oceaniea couvrant environ 8 hectares). 


I1 conviendrait enfin d'augmenter l'effectif des gardes du Parc et ne plus con- 
sidérer que deux gardes sont suffisants pour 35 km de chemins, 640 ha de terres et 1 200 
ha de mer ! Comme le dit M. BARROIS (1973), Chef de secteur, "actuellement maintenir ce 
qui est, c'est déjà une réussite à Port-Cros et çà devient un tour de force en période es- 


tivale". 


V — INFORMATION DU PUBLIC 


1°) Peu d'initiatives jusqu'ici 


Il n'existe guère de publicité et surtout d'information sur le continent voi- 
Sin, en particulier au niveau de l'embarcadère des compagnies de navigation et du syndicat 
d'initiative, expliquant ce qu'est le Parc National de Port-Cros. On éviterait ainsi le 
voyage à de nombreux vacanciers qui croient trouver à Port-Cros le sensationnel, l'insoli- 
te, dans une ambiance de kermesse, qu'ils recherchent sur le continent voisin. N'a-t-on 
pas entendu, à Port-Cros, des touristes demander aux gardes où se trouvent les éléphants, 
les singes et les crocodiles ! Ces amateurs de sensations fortes n'ont rien à faire à 
Port-Cros où ils seront immanquablement déçus car ce n'est qu'avec sa sensibilité que l'on 


pourra découvrir les charmes cachés de l'île où tout est douceur, délicatesse et nuance. 
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Comme l'a dit FISCHESSER (1971), "les grandes aventures que l'on peut vivre à Port-Cros 


sont surtout intérieures. 


En été, sur les quais du port de Port-Cros, une hôtesse est normalement ä la 
disposition des visiteurs pour les informer des possibilités offertes par le site de Port- 
Cros, les objectifs du Parc National, également pour leur donner les recommandations es- 
sentielles. En réalité, vite débordée devant le flot des touristes qui descendent en mas- 
se des bateaux, son rôle se réduit le plus souvent à celui d'un distributeur d'interdic- 
tions. Il en est de même des gardes, en période estivale, trop peu nombreux pour les mul- 


tiples besognes auxquelles ils doivent faire face. 


29 Presque tout reste à faire 


Des initiatives concrètes pourraient être prises, souvent à peu de frais : 

- information sur le continent : affiches au niveau des embarcadères, syndicats d'initia- 
tives, stations-services, etc.; distribution de feuilles ou notices d'information dans 
les ports d'embarquement; mise en place, si possible, d'un "kiosque Parc National! don 
nant les renseignements nécessaires. 


- installation d'un musée : les éléments nécessaires seraient faciles à réunir avec le 


concours des biologistes travaillant à Port-Cros (herbiers, coquillages, animaux natu- 
ralisés , maquettes, cartes, photographies, tableaux, bibliothèque, aquarium). L'un des 
forts de Port-Cros conviendrait parfaitement à cet usage. Certains éléments avaient été 
réunis voici plusieurs années comme par exemple l'herbier (commencé par le Professeur 
LAVAGNE) qui est actuellement entièrement détérioré par les moisissures au fort du Mou- 
lin. 

- perfectionner le sentier botanique mis en place à l'initiative des phytosociologues ter- 
xestres et le continuer dans le domaine marin. Le sentier botanique a beaucoup de succès 
à Port-Cros auprès des visiteurs avertis qui trouvent le long de cet itinéraire balisé 
une somme importante de renseignements. 

- spécialisation des gardes : il conviendrait de disposer d'un personnel exclusivement ré- 
servé à l'information et à l'éducation du public avec, si besoin est, une salle de con 
férences, des visites prévues pour les groupes (clubs de plongée, cercles scientifiques, 
étudiants et collégiens, etc., avec excursions guidées et commentées, animation, tables 
rondes, mise à disposition de documents). 

_ réalisation et diffusion de brochures-guides du Parc : une gratuite de 3 à 4 pages dis- 
tribuée largement, une autre très simple (5 à 15 pages) à la portée de tous les visiteurs, 
une enfin plus approfondie (50 à 100 pages) pour les visiteurs qui veulent en savoir da 


vantage. 
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Depuis la récente nomination de l'actuel Directeur du Parc et le renouvellement 
du Conseil d'Administration et du Comité scientifique, un certain nombre de ces projets 
sont à l'étude et quelques essais ont été effectués. Il faut espérer qu'ils se concrétise- 
ront rapidement pour voir enfin le Parc jouer pleinement le rôle culturel qui aurait dû 
être le sien dès l'origine. 


VI - LES ACTIVITES SCIENTIFIQUES 


FN A vain th 'amcr va tiromdeus Pa rroNia Piortiael 


Avant 1963, le domaine marin de l'île de Port-Cros avait déjà fait l'objet d'é- 
tudes scientifiques sommaires. Citons JAHANDIEZ (1914), MOLINIER et PICARD (1951), HUVE 
(963) pour la flore marine, MOLINIER et MOLINIER (1954), PERES et PICARD (1963) pour les 


peuplements benthiques. 


2) Le programme scientifique 


A partir de 1964, un programme scientifique est mis sur pied à l'initiative du 
Professeur René MOLINIER, premier Président du Comité scientifique et grâce à l'étroite 
collaboration du Commandant TAILLIEZ (qui apporte le concours des plongeurs démineurs et 
de l'infrastructure de la Marine Nationale) et des équipes de chercheurs de la Station Ma- 
rine d'Endoume, de l'Institut Océanographique de Monaco, des Facultés des Sciences de Mar- 
seille-Luminy, de Marseille St-Charles, de Marseille St-Jérôme, du Muséum National d'His- 
toire Naturelle,de la Faculté des Sciences de Nice, de l'Institut Scientifique des pêches 


maritimese 


Le programe scientifique comprend l'inventaire systématique de la flore, l'in- 
ventaire systématique de la faune, l'inventaire des biocénoses, la réalisation d'une carte 
des peuplements benthiques au 1/5000e qui est en voie d'achèvement. Cette carte est un véri- 
table instantané, aussi précis que possible, de l'état actuel des fonds; dans 10 ou 20 
ans, elle permettra d'apprécier et de mesurer l'évolution ‘naturelle! des peuplements: La 
carte au 1/5000e est complétée par des cartes de détail, en particulier celles des trois 
grandes baies de l'Île (AUGIER et BOUDOURESQUE, 1967, 1970 a et b). A cet ensemble, s'ajou- 
tent l'étude de l'évolution du milieu et des peuplements dans le temps, des mesures hydro- 
logiques et écologiques, des expériences biologiques et physiologiques in situ, en parti- 
culier l'étude des champs de Vimna nobilis par baguages et celle de la croissance des al- 
gues benthiques . 


Le bilan actuel des études est indiscutablement positif mais, 12 ans après la 
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création du Parc National, nos connaissances seraient considérablement plus avancées dans 
de nombreux domaines si les décisions et la politique du Conseil d'Administration n'avaient 


pas, trop souvent, entravé Le travail des scientifiques. 


3H o y emssenmd. ss. La disposition des scientifi- 
ques 


— Un à trois bateaux selon l'époque considérée, assez souvent non utilisables par les 


scientifiques parce que réservés à d'autres activités prioritaires (surveillance, transport 


de personnalités, etc. ). 


— Une station de gonflage des bouteilles de plongée qui est une des rares installations 


que les chercheurs peuvent utiliser en permanence. 


— Aide à la mer : deux gardes seulement pour le Parc terrestre et le Pare marin et qui 
doivent tout faire : surveiller et verbaliser sur toute l'étendue du territoire du Parc Na 
tional, entretenir et réparer le matériel, renseigner et dépanner les touristes et les 
plaisanciers, participer aux plongées, porter secours aux embarcations en difficulté, éta- 
blir une permanence au poste de garde, accueillir les personnalités en visite. Et, jusqu'en 


1969, un seul garde savait plonger ! 


— Laboratoire de campagne. Peu après la création du Parc National et grâce à la compré- 
hension et à l'obligeance de l'excellent administrateur que fut M. BOISSIN, premier Direc- 
teur du Parc, des locaux d'accueil et de travail, avec mobilier, furent aménagés au château 
du Moulin pour les scientifiques. Ces locaux comprenaient en particulier un petit labora- 
toire de campagne et des réserves d'eau douce et d'eau de mer. Après le départ, incompré- 
hensible et regrettable, de M. BOISSIN, les aménagements furent suspendus et les chercheurs 
évincés pendant la période estivale, justement au moment où ils ont le plus de liberté pour 
travailler hors des Facultés. Grâce à l'initiative du nouveau Directeur, il est prévu de 


construire un bâtiment sur le port où les scientifiques pourront être accueillis, 


La 1£ rose 


Les algues de l'Île de Port-Cros étaient mal connues jusqu'à ces dernières an- 
nées; en additionnant les listes publiées par les quelques auteurs qui y ont travaillé, on 
n'atteignait pas 50 espèces. L'inventaire entrepris comprend, pour le moment, près de 300 


espèces et il est loin d'être achevé, 


L'intérêt d'un tel inventaire est évident : alors que les travaux de biogéogra= 
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phie se développent à un rythme accéléré, on ne dispose par contre que d'un petit nombre 
de catalogues locaux en Méditerranée occidentale, D'autre part, au fur et à mesure que 
l'inventaire a progressé, la flore marine de Port-Cros est apparue de plus en plus origi- 
nale par rapport à celle des autres régions de la Méditerranée française. 

A côté d'un important fond commm (espèces réparties dans toute la Méditerra- 
née occidentale et même orientale), les algues de Port-Cros comportaient un certain nombre 
d'espèces à affinités "chaudes", telles les Chlorophycées, Dasycladus clavaeformis et Ana= 
dyomene stellata, la Phéophycée Zonaria tournefortit et la Rhodophycée Chondrymenta loba- 
ta. Inversement, il existe à Port-Cros, sur la côte sud, au lieu-dit le Pain de Sucre, une 
station à Gymogongrus norvegieus, espèce atlantico-boréale entrée en Méditerranée par le 
détroit de Gibraltar d'où elle a gagné les eaux froides du Golfe du Lions Marseille cons- 


tituait, jusqu'à présent, sa localisation la plus orientale. Une autre Rhodophycée d'af- 
finités "froides" existe à Port-Cros : Lamentaria articulata. 


Plusieurs espèces, découvertes dans les eaux du Parc, étaient jusqu'alors in- 
connues en France; c'est le cas de Gelidiella antipat, récolté initialement dans la Mer 
Noire et retrouvée ensuite en Californie, de Radicilingua thysamorhisans, de Chondrymenta 
lobata et de Lomentaria vertieillata. Citons encore, parmi les espèces intéressantes à di- 
vers titres : Gelidiella ramellosa, Gelidium melanoideum, Ethelia fissurata, Gontolithon 
paptillosum Sphaerococeus rhizophylloides, Antithamium cladospermum, Callithamiella tin- 
gitana, Chondria mairet, Laurencia undulata, Radicilingua reptans, Sarganum vulgare. 


Les organes reproducteurs de Feldmanophyeus raysstae ont été découverts. Cet- 
te Rhodophycée avait été décrite par Je et G. FELDMAN qui l'avaient rangée provisoirement 
dans le genre Caulacanthus; l'étude des cystocarpes a conduit AUGIER et BOUDOURESQUE (1971 
a) à créer pour cette espèce un genre nouveau : Feldmmophycus. 


En plus des algues, la flore de Port-Cros comprend également des phanérogames 
marines : Posidonia oceanica, Cynodocea nodosa et la plus rare d'entre elles, Zostera nol- 
ti. 


5°) La” faune 


Les inventaires faunistiques entrepris font appel à de nombreux spécialistes 


et ne sont pas terminés pour la majorité des groupes zoologiques. 


Jusqu'en 1973, peu de travaux ont été réalisés sur les poissons malgré l'inté- 
xêt que présente ce groupe dans une zone en partie protégée. Quelques observations isolées 
ont été réalisées au cours des diverses campagnes effectuées avec le concours de la Marine 
Nationale sur certaines espèces remarquables (Mérous et Sars en particulier). En 1973 et 
1974, deux campagnes, organisées par le Parc National et le CNEXO, avec le concours de la 
Fédération Française d'Etudes et de Sports sous-marins et de divers chercheurs spécialis- 
tes de Biologie marine, ont eu pour but une comparaison de la faune ichtyologique des trois 
Îles d'Hyères. Ces trois Îles ont des règlements de pêche et de chasse sous-marine très 


différents (statut habituel à Porquerolles et dans la zone civile du Levant, interdiction 
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de la chasse sous-marine et des chalutages dans les eaux du Parc de Port-Cros, interdic- 


tion en principe totale dans la zone militaire du Levant). La campagne de 1973, réalisée 


Uniquement à Port-Cros, a eu pour objectif la mise au point d'une méthodologie d'évalua- 
tion de la population et du comportement de certaines espèces de poissons. La campagne de 


1974, qui s'est déroulée dans les trois Îles, a permis d'obtenir des résultats comparatifs. 


Ces résultats sont encore en cours d'exploitation; mais on peut déjà noter la 
relative richesse des eaux de Port-Cros en Corbs (Corvina nigra), Setenidae qui sont éga- 
lement présents dans la zone militaire du Levant mais qui n'ont pas été rencontrés à Por- 
querolles; cette espèce est une des premières victimes de la chasse sous-marine. Port-Cros 
apparaît également très riche en Sars de diverses espèces (Déplodue sargue, Sargus vulga= 
ris, Sargus amularis) par rapport aux deux autres îles et on peut noter pour ces espèces 
une distance minimale d'approche par les plongeurs environ moitié moindre qu'à Porquerol- 
les. Par contre, ces premiers résultats ne font pas apparaître de différences significati- 
ves dans les populations de Mérous (Epinephelus gigas) dans des biotopes comparables des 
trois Îles. Une telle étude comparative, qui demande à être complétée, présente un très 
grand intérêt dans l'estimation de la valeur des mesures de protection établies dans le 
parc. Elle ne saurait remplacer un véritable inventaire ichtyologique qui n'a pas été en- 
trepris et pour lequel les seules données dont nous disposons sont celles de JAHANDIEZ 

1914). 

f Des inventaires sont en cours pour quelques groupes d'Invertébrés benthiques. 
Les récoltes pour ces inventaires ont été effectuées en divers points dispersés dans les 
eaux du Parc et, d'une manière plus systématique, sur deux radiales étudiées sur substrats 
rocheux entre O0 et 40 m à la Pointe de la Galère et à l'Est de l'Îlot de la Gabinière. 
Sauf en quelques points (Gabinière en particulier), la faune des Invertébrés benthiques 
n'est pas d'une richesse exceptionnelle car une grande surface des fonds sous-marins du 
Parc est occupée par l'herbier de Posidonies et les surplombs, cavités et tombants sont 
relativement peu nombreux. 


Pour les Ascidies, une liste de 41 espèces a été publiée par LAFARGUE (1970); 
cet auteur a signalé deux Didemnidae nouveaux pour les côtes de France à Port-Cros 
(LAFARGUE, 1972). 


Pour les Echinodermes, on peut signaler la présence de l'Oursin Centrostepha- 
nus longispinus, la relative abondance de l'Astérie Luidia ciliarts sur les fonds détriti- 
ques en-dessous de 40 m. 


Le peuplement de Bryozoaires (HARMELIN, 1973) est très riche en espèces et en 
individus dans la sous-strate des herbiers de Posidonies et une centaine d'espèces ont été 
répertoriées dans ce biotope. Aucune d'entre elles n'est particulière à Port-Cros mais 
certaines y montrent une abondance dont sont sans doute responsables la situation climati- 
que particulière de l'Île et son faible niveau de pollution. Les Bryozoaires sont également 
très abondants sur les parois rocheuses et sur les fonds détritiques qui les prolongent en 
profondeur et sur lesquels se développe une forte activité concrétionnante, typique des 
eaux pures. 

Un inventaire des Mollusques Opisthobranches a été réalisé par N. VICENTE au 
cours de sept campagnes. 25 espèces (6 Tectibranches, 1 Hétérobranche, 18 Nudibranches) 
ont été recensées en 9 stations. Une des espèces de Nudibranches est nouvelle et en cours 
de description sous le nom de Facelina gabinieret Nicente. On peut signaler que certains 
Nudibranches, caractéristiques d'eaux pures, se rencontrent en grand nombre à faible pro- 
fondeur, notamment à l'Îlot de la Gabinière alors qu'on les trouve à plus grande profon- 
deur dans le golfe de Marseille. Ce phénomène est particulièrement net dans le cas de Glos- 
sodoris luteo-rosea qui n'a jamais été trouvé en dessus de 30 m dans le golfe de Marseille 
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mais qui vit à 7 m de profondeur autour de la Gabinière; il a été aussi noté pour Aervia 
costai et Flabellina affinis. 


On doit signaler la remarquable abondance, par rapport au reste de la rade 
d'Hyères, du Mollusque Pinna nobilie qui est devenu rare sur la côte et dont l'abondance 
est due à la surveillance exercée par les gardes. Ces Mollusques sont dispersés un peu 
partout dans l'herbier et forment un peuplement assez dense (jusqu'à 12 individus pour 
100 m2) près de la baie de La Pallud. 


Pour les Cnidaires, trois espèces banales de Gorgones (Paramuricea clavata, 
Eunicella graminea et E. cavolini) sont abondantes sur les tombants, principalement à la 
Gabinière et à la Galère. On doit remarquer l'absence de Coral lium rubrum.. 


Un inventaire des Spongiaires est en cours; la faune en est très riche et va- 
e autour de la Gabinière où une grande espèce du genre Penares, en cours d'étude, est 
vraisemblablement nouvelle. De nombreuses espèces encroûtantes sont établies sur les val 
ves mortes de Pinna. 


Cet inventaire sera poursuivi au cours des prochaines campagnes avec un inté- 
rêt tout particulier pour la faune ichtyologique. Par ailleurs, l'étude de certains phéno- 


mènes biologiques (étude des aires de ponte) et l'écologie de plusieurs espèces seront en- 


visagées mais pour celà, il faut que les chercheurs puissent travailler de manière conti- 


nue et non plus à l'occasion de deux campagnes. 


6) Les peuplements 

l'inventaire bionomique de la zone marine du Parc est loin d'être achevé; pour 
le moment, seuls les peuplements sciaphiles peuvent être considérés comme relativement 
bien connus. 


D'une façon générale, on retrouve les biocénoses classiques du benthos médi- 
terranéen; ces biocénoses présentent à Port-Cros la particularité de ne pas avoir trop su- 
bi jusqu'à présent les dégradations humaines et l'action de la pollution si fréquentes sur 
le continent voisin. 


Sur substrat dur, on rencontre d'abord au-dessus du niveau de l'eau, dans la 
zone des embruns (étage supralittoral), la biocénose de la roche supralittorale (RS) dont 
la végétation est essentiellement constituée de Cyanophycées et par un lichen, Verrucaria 
syrbalana, relativement peu abondant sur l'île. La faune est surtout représentée par le 
Gastéropode Melaraphe nerttiotdes et par le Crustacé Isopode Ligia taliea. 


Plus bas, la zone de balancement des vagues et des marées (étage médiolitto- 
xal) est occupée par une succession de quatre biocénoses : 
= Chthamaletum stellati 
— Nemalio-Rissoelletum verruceulosae 
— Neogoniolitho-Lithophylletum tortuost. 

— Ceramietun eiliati 


Nous n'entrerons pas dans le détail de ces biocénoses (AUGIER et BOUDOURESQUE, 
1967, 1969) qui déterminent des ceintures de végétation rigoureusement étagées les unes 
au-dessus des autres. Parmi les espèces les plus remarquables, il convient de citer trois 
Rhodophycées : Nemalion helminthoides, au thalle cylindrique et gluant, Rissoella verrueu- 
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losa, qui se rencontre seulement sur substrat siliceux et Zithophyllum tortuosum dont le 
thalle est entièrement calcifié. Cette dernière espèce, de forme hémisphérique lorsqu'el- 
le pousse en individus isolés, édifie, là où le ressac est important et l'éclairement at- 
ténué, un encorbellement très solide nommé “trottoir, À la Gabinière, à la pointe du 
Vaisseau et au Sud-Ouest de Bagaud, le “trottoir” peut atteindre plus d'un mètre de lar- 
geur. 

Dans l'étage infralittoral qui descend à une profondeur maximale de 40 mètres 
à Port-Cros, on rencontre quatre biocénoses principales sur les substrats durs. 


Tout près de la surface, dans les secteurs battus par les vagues et en pleine 
lumière, la biocénose des algues photophiles en mode battu (APB), ou Cystoseiretum stric= 
tae,forme une frange brune caractéristique, avec la Phéophycée dominante Cystoseira 
strictas 

En mode calme ou plus profondément dans les secteurs battus, la biocénose des 
algues photophiles en mode calme (APC), ou Cystoseiretum crinitae se présente sous l'as- 
pect d'une mosaïque désordonnée de faciès très divers(l). Chaque faciès correspond à la 
dominance locale de l'une ou de l'autre des espèces qui le constituent : Cystoseira cf. 
balearica, Padina pavonica, Dilophus fasciola, Acetabularia acetabulum, Stypocaulon sco= 
parium, Dasycladus vermicularis, ete. 


Les biotopes sciaphiles de mode battu de l'étage infralittoral ne sont pas oc- 
cupés par le même peuplement tout autour de l'Île; sur la côte Nord, le peuplement végétal 
de ces biotopes se rapproche plutôt de la biocénose de la roche sciaphile battue tyrrhé- 
nienne (RSBT) ou Botryocladietun botryoidis, avec notamment Botryocladia botryoides, Feld= 
manophycus rayseiae; sur la côte Sud et autour du rocher de la Gabinière, le peuplement 
se rapproche plutôt de la biocénose homologue du Golfe du Lion, la biocénose de la roche 
sciaphile battue méditerranéo-boréale (RSIMB) ou Lomentario-Plocamietum cartilaginet, avec 
en particulier Plocamum cartilagineun, Lomentaria articulata, Gymogongrus norvegiceus. 


Quant aux biotopes sciaphiles de mode relativement calme de l'étage infralit- 
toral, ils sont occupés par la biocénose des algues sciaphiles de mode calme de l'infralit- 
toral (ASCI) ou Udoteo-Aglaothamietim tripimnatis diverses anomalies, qui n'ont pas reçu 
d'explication, ont été mises en évidence à Port-Cros, en particulier un rapport R/P (Rho- 
dophycées / Phéophycées) étonnamment faible, 

Dans l'étage circalittoral, qui succède à l'étage infralittoral vers le bas et 
s'étend jusqu'à la limite des eaux du Parc National (80 m de profondeur à certains endroits), 
on rencontre sur les substrats durs la biocénose coralligène au sens strict (C ou ASCC), 
encore dénommée Rodriguezelletum. La faune et la flore y offrent une grande variété. 


Plusieurs biocénoses se partagent les substrats meubles de l'infralittoral au- 
tour de Port-Cros; la plus répandue est l'herbier de Posidonies (Posidonia oceanica). For- 
mation climacique de l'étage infralittoral, un des peuplements les plus riches et les plus 
caractéristiques de la Méditerranée, l'herbier de Posidonies inquiète les écologistes par 
sa régression en de nombreux points des côtes méditerranéennes. 


A Port-Cros, l'herbier de Posidonies constitue d'immenses prairies sous-marines, 


extrêmement florissantes et très compactes. Néanmoins, on y observe de très nombreuses ta= 


{) Ces peuplements photophiles de mode relativement calme, très largement dominés par les 
algues, sont en réalité mal connus : des recherches en cours (E. COPPEJANS) modifie- 
ront peut-être beaucoup ces données. 
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ches d'herbier mort : certaines sont très petites tandis que la “tonsure” qui occupe le 
centre de la baie de Port-Cros dépasse huit hectares de superficie. Ces taches d'herbier 
mort paraissent anciennes; quelques-unes paraissent datées de 1945 (explosion de grena- 


des); mais pour la plupart d'entre elles, aucune date ne peut être avancée pour le moment. 


Le gigantesque travail de cartographie qui a été entrepris depuis 10 ans (car- 
tographie des biocénoses et en particulier de l'herbier de Posidonies) permttra peut-être 
de savoir si cette régression est ancienne ou bien si elle continue de nos jours. En pro= 
fondeur, dans des secteurs où la cartographie précise est difficile, des repères ont été 


immergés, repères destinés à préciser la dynamique actuelle de l'herbier de Posidonies. 


Dans la baie de Port-Cros, le lent exhaussement des herbiers de Posidonies 
(Les herbiers de Posidonies fonctionnent en effet comme piège à sédiment, sédiment de pas- 
sage et débris d'organismes vivant sur place) a conduit à l'émersion de ce que l'on nomme 
"récif-barrière de Posidonies". En arrière de ce récif, une lagune occupée par la biocéno- 
se des sables vaseux en mode calme, avec en épiflore une autre Phanérogame marine, plus 
petite, Cymodocea nodosa, s'est constituée. Vu de haut, par exemple de la route des forts, 


le récif-barrière dessine un arc de cercle très net dans le fond de la baie de Port-Cros. 


Les récifs-barrières de Posidonies, dont l'émersion n'est possible que dans 
des baies abritées, ont payé un lourd tribut à la construction des ports, sans doute de- 
puis des siècles reculés. Celui de la baie de Port-Cros est l'un des derniers de la Médi- 


terranée française, et sans doute l'un des plus purs. 


Avec le récif-barrière de Posidonies, le Parc National a donc la chance de pos- 
séder l'un des derniers vestiges d'un type de paysage sous-marin en voie de disparition 


partout ailleurs. 


Tel qu'il se présente actuellement, ce récif-barrière ne représente pourtant 


qu'une petite partie de son ancienne extension : sur des documents datant du début du s: 
cle, on distingue nettement que l'arc de cercle qu'il constituait était alors deux fois et 


demie plus étendu qu'actuellement. Cette régression se poursuit de nos jours. 


Une protection efficace de ce récif-barrière devrait constituer un objectif 


prioritaire à Port-Cros. 


L'inventaire des biocénoses est complété par la réalisation de cartes sous- 
marines. Trois cartes ont été publiées en 1967 et 1970; elles concernent les peuplements 
benthiques des trois grandes baies de l'île ; La Palud, Port Mau et Port-Cros (AUGIER et 
BOUDOURESQUE, 1967, 1970 a, 1970 b) et ont été réalisées avec l'aide technique en mer du 
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Garde Moniteur ALLAVENA. 


7°) Hydrologie, écologie 
En 1969, AUGIER et BOUDOURESQUE avaient amorcé, dans divers secteurs de l'île, 


grâce à l'obligeance de M. l'Ingénieur Général BOISSIN, Directeur du Parc à l'époque, et 
avec le concours du Garde-Moniteur ALLAVENA, de A. FOREST et E. BOUDOURESQUE, un program 


me écologique qui comprenait la mesure des principaux facteurs du milieu (température, sa 
linité, oxygène dissous, hydrodynamique, phosphates, etc.). Ces mesures ont été rapidement 
interrompues à cause des mauvaises conditions d'accueil sur l'île et de l'absence de moyens 
financiers. I1 serait souhaitable de reprendre ce travail particulièrement utile pour ré- 


soudre les nombreux problèmes écologiques qui se posent à Port-Cros. 


GR) MEET dre stinesiitu, 


On peut dire qu'en théorie, il n'y a pas de limite aux observations et aux ex- 
périences réalisables dans les eaux du Parc National qui constituent un immense laboratoi- 


re sous la mere 


Une étude biologique du champ de "nacre" (Pimma nobilie) situé à proximité de 
l'flot du Rascas, a été entreprise avec le concours des plongeurs démineurs de la Marine 
Nationale. Des jalons ont été placés à la limite de l'herbier de Posidonies en plusieurs 
endroits pour mesurer sa progression ou sa régression dans le temps. Des expériences con- 
cernant la biologie et la physiologie des algues sont en projet; une étude préliminaire a 
été récemment publiée sur la croissance de la Rhodophycée Lethophyllum tortuosum 
(BOUDOURESQUE, AUGIER, GUENOUN, 1972). 


VII - CONCLUSIONS 


Voilà donc coment se présente l'île de Port-Cros, exemple particulièrement 
instructif de Parc National maritime, mais aussi mauvais exemple, il faut le reconnaître, 
sur le plan de l'organisation, du fonctionnement et de la gestion. 


Notre intervention ne vise pas à engager une polémique mais nous permet de dé- 
noncer les anomalies criardes qui existent depuis 12 ans dans le Parc National de Port-Cros 
en espérant qu'elle aidera la nouvelle équipe en place à les corriger et qu'elle servira 
d'enseignement pour que les mêmes erreurs ne soient pas répétées lors de la création éven- 


tuelle d'autres Parcs Nationaux sous-marins. 
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Il nous est néanmoins agréable de pouvoir terminer sur une note d'espoir. En 
effet, depuis la récente nomination du nouveau Directeur et le renouvellement du Conseil 
d'Administration, de la Commission Permanente et du Comité Scientifique, un certain nom 
bre de ces projets sont à l'étude et il faut espérer que des solutions justes, raisonna- 
bles et appropriées seront apportées aux problèmes urgents pour voir enfin le Parc jouer 


pleinement le rôle qui aurait dû être le sien dès sa création. 


De la mer, le Parc National de Port-Cros tire son originalité et son intérêt 
mais il peut rendre à la mer, domaine particulièrement menacé, un immense service. Il est 
en partie illusoire de vouloir préserver cette zone maritime si la rade d'Hyères devient 
le siège d'une activité humaine trop importante et incontrôlée. En effet, plus que le do= 
maine terrestre, le domaine marin est ouvert aux influences extérieures et Port-Cros ne 
sera un véritable Parc National sous-marin que si l'ensemble du bassin national des Îles 
d'Hyères est protégé. Un grand espoir est né à ce sujet avec le projet de création du Parc 
National des Îles d'Hyères qui a été présenté par le nouveau Directeur au cours de la der- 


nière réunion du Comité Scientifique. 


Ce jour-lä, Port-Cros prendra une place beaucoup plus grande non seulement 
dans la connaissance des fonds méditerranéens mais surtout pour leur sauvegarde. Il sera 
une extraordinaire affiche publicitaire placardée face aux côtes de Provence qui dira : 
"Voyez quelle était la richesse des fonds sous-marins de la Provencel Voyez ce qu'ils 


pourraient être encore et voyez partout ailleurs ce qu'on en a fait !" 


Car c'est 1à le sens profond des Parcs Nationaux, un épisode capital de l'his- 
toire de la biosphère qui se joue sous nos yeux dans quelques 250 Parcs Nationaux dissémi- 
nés autour de la terre et en particulier à Port-Cros, une des plus belles Îles de la Médi- 


terranée. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR BOURET 


Le Conseil d'Administration du Parc National de Port-Cros comprend : 
- 5 scientifiques, 
- le Président du Comité scientifique : M. Roger MOLINIER est membre du C.A, 
- le Conseiller scientifique a été invité à présenter un programme d'études qui sera fi- 
nancé sur les crédits du Parc National. 

Le Président du Comité scientifique a été invité à s'associer aux travaux de la 
Commission Permanente qui doit étudier prochainement les problèmes de mouillage de bâteaux 
dans les différentes rades du Parc. Les ordures ménagères sont acheminées vers l'île du 
Levant pour y être incinérées et non pas jetées à la mer. 


INTERVENTION DE MONSIEUR VICENTE 


I1 n'y a aucune exagération dans les propos de M. AUGIER : 
1°) Responsable scientifique de la dernière Campagne océanographique à Port-Cros, j'ai pu 
constater l'indifférence du Conseil d'Administration vis-à-vis de l'Equipe scientifique 
qui travaillait d'arrache-pied depuis 5 jours dans des conditions plus que précaires. Cet- 
te équipe semble avoir été totalement ignorée et certains ladministratifs! ignoraient tout 
de ses travaux. 
2°) La pollution des fonds persiste et la dégradation de l'herbier, entre autres, se pour- 
suit actuellement au même rythme que dans les années précédentes. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR LARDEAU 


Je désirerais donner le point de vue d'un organisme (Centre National Pour l'Ex- 
ploitation des Océans) qui voit, de l'extérieur, le problème de Port-Cros. y 
Le Parc National de Port-Cros fait d'immenses efforts depuis la nomination de M, RAVETTA 
pour que la règlementation évolue vers une plus grande efficacité, Son ministère de tutel- 
le participe financièrement à une série d'études devant Étayer une nouvelle règlementation. 

Il ne me paraît pas opportun, à un moment où on envisage l'extension du Parc, 
d'en faire une description aussi alarmante qui ne correspond plus à la réalité. 


INTERVENTION DE MONSIEUR RAVETTA 


Note du Secrétariat - Cette intervention n'ayant pu être décriptée, il est simplement 
précisé que M. RAVEITA a indiqué les structures juridiques régissant les Parcs marins. 


INTERVENTION DE MONSIEUR GRISON 


M. RAVETTA a répondu à l'une de mes préoccupations car j'ignorais le statut ju- 
ridique du domaine maritime et il paraît souhaitable de situer les problèmes de biologie 
marine dans le cadre des structures juridiques existantes afin que nos recommandations 
aient une certaine crédibilité. 


INTERVENTION DE MONSIEUR AUGIER 


Réponse à M. BOURET 


1°) M. BOURET n'a, à aucun moment, été mis en cause sur les problèmes de Port-Cros, 

2°) C'est bien M. le Professeur René MOLINIER qui est à l'origine du programme scientifi- 
que initial et non M. Roger MOLINIER puisque c'est M. René MOLINIER qui a été le premier 
Président du Comité Scientifique, 

3°) Mettre en doute la valeur des documents photographiques présentés et des observations 
scientifiques réalisées, c'est mettre en cause le travail réalisé par les co-signataires 
de la communication, Les biologistes marins se refusant à toute polémique, ils invitent 
M. BOURET à les accompagner en plongée dans les eaux du Parc pour qu'il puisse se rendre 
compte par lui-même du bien-fondé des observations qui ont été rapportées, 
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Réponse à M. LARDEAU 


Nous regrettons profondément les propos tenus par M. LARDEAU. Certes, en effet, 
M. LARDEAU peut rester encore "optimiste" après seulement 2 ans de fréquentation de l'île, 
mais il ne peut reprocher aux biologistes marins d'être devenus "pessimistes" après avoir 
vécu les 12 ans de marasme qu'ils ont dénoncés. 


Réponse à M. RAVETTA 


Nous tenons à préciser que notre intervention n'était d'aucune manière dirigée 
contre M. RAVETTA et le nouveau Conseil d'Administration mais qu'au contraire, nous nous 
réjouissons de la nomination de ce nouveau Directeur. Dynamique et compétent, il a pris à 
bras le corps les nombreux problèmes en suspens à Port-Cros et il a le courage et 1a vo- 
lonté de "redresser la barre" en se heurtant à d'énormes difficultés administratives, ju= 
ridiques et techniquese 

Par ailleurs, si nous ne sommes pas compétents pour juger si la législation ac- 
tuelle permet ou non de résoudre tous les problèmes en suspens à Port-Cros, nous pouvons 
par contre affirmer que si cette législation est effectivement impuissante dans le domaine 
marin, on n'a pas le droit, en référence à la définition officielle des Parcs Nationaux, 
de conférer le titre de Parc National à la partie immergée de l'île. 


INTERVENTION DE MADAME Anne de CORLIEU-LAVAU 


Le Commandant Philippe TAILLIEZ a posé un principe fondamental pour la préser- 
vation de la mer en posant l'objectif d'une interdiction totale des activités humaines mo- 
dernes dans le Parc marin de Port-Cros. Les milieux marins méditerranéens ne les suppor- 
tent pas. Celà est prouvé par 20 ans de colonisation touristique. Ce sont les mêmes pro- 
blèmes en montagne. 


Fig. 
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MORLAIX 


- En pointillés, les zones 
du Finistère incluses 
dans les limites 
du P.N.R. d'Arnorique. 


Chateaulin 


QUIMPER 
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Un EXEMPLE de PARC NATUREL REGIONAL, le P.N.R. D'ARMORIQUE 


par J:C. LEFEUVRE 


Professeur à la Faculté des Sciences de Rennes 


Il est difficile de parler du Parc Naturel Régional d'Armorique sans situer le 
contexte dans lequel il s'est élaboré : Pays de la Mer (Armor) et des petits fleuves cô- 
tiers à Truites et à Saumons, la Bretagne est également une région façonnée par les hom- 
mes qui l'ont habitée, transformant les forêts primitives et les bois de la partie centra- 
le (Argoat) en une structure agraire originale : le Bocage. Cette formation est étroite 
ment associée dans certains départements à d'importantes zones de landes (61 000 ha au mi- 


nimum pour le seul département du Finistère), 


La révolution agricole de ces dernières années, en obligeant des agriculteurs 
à réviser entièrement leur mode de production, a déclenché une série de processus qui con 


duisent à une transformation importante du paysage breton. 


Des opérations de remembremnt, accompagnées au départ de nombreux travaux con- 
nexes come l'arasement des talus, font que le qualificatif de "structure bocagère" ne 
peut plus s'appliquer à certaines zones de la Bretagne centrale. Parallèlement, des régions 
de landes, fortement soumises à l'homme, échappent à son contrôle en fonction d'une vérita- 
ble désertification et se transforment en zones répulsives à un moment où l'homme est en 
quête d'espace. Le même phénomène a conduit à un non-entretien des rivières bretonnes qui 
meurent peu à peu, non seulement de cet abandon mais également à cause des agressions mul- 
tiples qu'elles subissent du fait principalement de l'évolution générale du monde agricole 
(engrais, lisiers, rejet des industries agro-alimentaires, etc...). Cette évolution de l'Ar- 
goat touche également l'Armor car la dégradation de la qualité des eaux douces mt en péril 
le développement des élevages marins traditionnels et, en particulier, de la Conchylicultu- 
re en élargissant progressivement les zones dites insalubres. Parallèlement, le littoral, 
dont la diversité pouvait être considérée comme l'attrait majeur de notre province, se 
transforme sous l'impulsion d'une urbanisation désordonnée et sous l'emprise d'une exploi- 
tation irrationnelle (transformant par exemple la plupart des dunes bretonnes en monticu= 
les de sable... quand ce n'est pas une excavation !). 


L'ensemble de ces bouleversements conduit à une modification importante de la 


physionomie générale de la Bretagne, à la disparition à plus ou moins long terme de paysa- 
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ges caractéristiques ou pour reprendre une expression du M.A.B. (programme international 
Man and Biosphere) de ‘morceaux caractéristiques de Biosphère", C'est pour cette raison, 
et aussi parce que les Bretons sont attachés à leur Bretagne, que la Société pour l'Etude 
et la Protection de la Nature en Bretagne (S.E.P.N.B.) et son périodique Penn ar Bed" 
rencontrent un certain succès (5 000 membres). Mais il ne s'agit pas d'émettre des idées, 
d'effectuer des études de milieu, de protester,..., encore faut-il, quand on le peut, ma= 
térialiser par des faits ce besoin, cette nécessité de protection. Très tôt, la S.E.P.N.B. 
s'est orientée, sous l'impulsion de Michel Hervé JULIEN puis de A. LUCAS, vers une politi- 
que de mise en réserve puis a tenté, en collaboration avec la Conservation des Bâtiments 
de France, d'assurer la protection des sites les plus remarquables. Mais, comm le fait 
remarquer le Colonel BEAUGE, l'un des promoteurs de l'idée de Parc Régional, les textes 
sont inopérants s'ils ne sont pas confortés par une opinion publique informée et convain- 
cue!, Ne vient-on pas de voir l'un des rares sites de France, le Cap Fréhel, classé par 
décret ministériel en fonction de "son intérêt biologique et botanique" (sic !), sur pro- 
position d'un membre de l'Institut (le Professeur Heim de BALZAC, l'un des premiers "pro 
tectionnistes" écrivains) et d'un Président du Conseil (le Président PLEVEN) être dégradé 
par un Maire ignorant et barbare. Contre l'avis des administrations compétentes mais avec 
des appuis politiques occultes, y compris ministériels, ce Maire vient d'y construire, en 
15 jours, une route côtière, recouvrir une carrière, creuser des fossés de drainageec.. 
Poussant la plaisanterie plus loin, il cherche maintenant à reboiser en Conifères cette 
zone qui "ne sert à rien!" ! ALORS QUE FAIRE ? C'est sans doute dans cet état d'esprit qu'en 
1966, Michel Hervé JULIEN, alors Secrétaire Général de la S.E.P.N.B., a rencontré Henri 
BEAUGE et préparé avec lui les limites actuelles du Parc. C'est en effet l'un des mérites 
de ce dernier qui allait en devenir le premier Directeur d'avoir tenté de préserver l'es- 
sentiel des idées de Michel Hervé JULIEN, mort à la veille des journées d'études sur les 
Parcs Régionaux de LURS (1966). 


Pour ces deux hommes, il s'agissait de regrouper sous le vocable de Parc Ré- 
gional une véritable synthèse de l'Armorique, c'est-à-dire : 
1°) Un ensemble représentatif de l'Armr, destiné à favoriser le développement des réser- 
ves naturelles. Cette région correspond à l'Archipel d'Ouessant et l'extrémité de la Pres- 
qu'Île de Crozon. 
2°) Un ensemble représentatif de l'Arcoat devant permettre d'animer une zone rurale déshé- 
ritée ainsi que la mise en valeur d'une architecture rurale et religieuse d'un exception 
nel intérêt. Cette région correspond aux Monts d'Arrée. Il est évident qu'un protecteur de 
la nature comme M. H. JULIEN pouvait s'entendre avec un homme comme Henri BEAUGE. Ce der- 
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nier n'a-t-il pas écrit : "Les Parcs seront naturels ou seront tout autre chose, Ils ne 
"seront pas obligatoirement rentables. Ils ne devraient pas être le lieu de concentration 
"de tout ce que l'imagination peut inventer pour distraire le citadin; ce seront des hauts 
lieux de la culture : tout d'abord, une école de la Nature, une école de la Terre, un la= 
boratoire de recherche. Ils seront le lieu de rencontre de toutes les disciplines dont 


"les Parcs ont besoin pour entrer dans la réalité de demain". 


Ces régions ne doivent pas être des territoires d'exception. Les mesures de 
protection qu'il convient d'y appliquer doivent permettre le maintien des principales ac 
tivités humaines dans une forme compatible avec la conservation d'un milieu naturel indis- 
pensable à la vie et d'un paysage naturel ou bâti d'un intérêt particulier. Il n'y a pas 


d'aménagement du territoire sans protection de la nature et sans animation du monde rural. 


PRESENTATION GENERALE 


1- L'Argoat : Les Monts d'Arrée 
a) Sistu ait ilonns géographique. et caractères génié- 


raux 


La majeure partie du Parc est constituée par les Monts d'Arrée. Nous empruntons à B. CLE- 
JeC. GLOAGUEN et J. TOUFFET (1973) la description suivante 


"tituée par une ligne de crête orientée W-SW et E-NE, de 50 kilomètres de long sur 10-20 


MENT Cette région est cons- 


kilomètres de large qui forme les limites nord de la formation géologique primaire connue 
sous le nom de Bassin de Chateaulin. Cette crête est formée essentiellement de roches si= 
liceuses primaires (grès, schistes et quartzite). Le relief, très pittoresque, en dents de 
scie, dû à l'alternance des schistes et quartzite de Plougastel (Gedinnien), alterne et 
contraste avec les dômes arrondis formés de grès armoricain encore appelé grès blanc de la 
Montagne Saint-Michel (Ordovicien). Les points culminants de la Bretagne sont situés sur 
ces collines : Signal de Toussaine, 384 m, Mont Saint-Michel de Braspart, 380 m, Roc'h 
Trévezel, 344 m. Ces sommets sont colmatés à leur base par des coulées de solifluxion qua- 
ternaire. À noter également l'important massif granitique du Huelgoat dont les chaos sont 
célèbres. La ligne de crête des Monts d'Arrée, région de partage des eaux de l'ouest du 
Massif armoricain, donne naissance à un important réseau hydrographique. Les principaux 
cours d'eau du Finistère y prennent leur source; au nord la Penzé, à l'ouest l'Elorn, au 
sud et au sud-est de nombreux affluents de la rive droite de l'Aulne", 
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Le climat des Monts d'Arrée est assez particulier. C'est l'une des régions la 
plus humide de Bretagne avec plus de 200 jours de pluie par an pour une hauteur annuelle 
des précipitations dépassant 1 200 mm. La température moyenne de l'année est de 10°5 à 
11°5 et l'état hygrométrique moyen se situe autour de 85 Ze 


Le relief, qui paraît pourtant modeste, joue un grand rôle dans l'augmentation 
de la pluviosité. De plus, ces crêtes sont fréquemment enveloppées de brumes et de brouil- 
lards ou soumises à un vent violent de Noroïit qui rend le climat plus rude, surtout l'hi- 
ver. On peut donc retenir l'expression de R. MUSSET qui parle d'un "sous-climt original 
tendant vers le climat de montagne! 


b)' Na tr aineMet Te ro rte 


Les pentes dénudées des Monts d'Arrée présentent de grandes étendues incultes 
occupées essentiellement par la lande. Les auteurs précédents distinguent trois types de 
lande (appartenant à l'Ulicion) : la lande xérophile à Erica cinerea, la lande mésophile 
à Erica ciliaris et la lande hygrophile à Erica tetralix. 


Trois autres groupements peuvent y être rencontrés : 
- le groupement à Myrtille et lierre généralement localisé sur les faces nord et présen- 


tant de nombreuses plantes sylvatiques (Luzula maxima, Anemone nemoralis, etc..); 


la lande haute à Ajonc (Ulex europaeus) formant des fourrés denses et impénétrables; 


le groupement à Fougère aigle (Pteridium aquilinum) prédominant souvent après incendie. 


La lande a toujours été utilisée par l'homme (production de litière, produc- 
tion d'ajone pour la nourriture des Equidés, élevage d'ovins, culture temporaire). Sa phy- 


sionomie actuelle résulte donc en grande partie de cette action antrophique. 


Les caractéristiques montagnardes, nordiques ou sylvatiques, mises en valeur 
par les analyses climatiques et floristiques, impriment à la faune un caractère particu- 
lier. Cette région est la seule de Bretagne où niche le Merle à Plastron. On y trouve dans 
les tourbières la fourmi nordique, Formen transkaucasiea, tandis que les faces nord dénu- 
dées abritent une faune de Carabes, d'Orthoptères (comme Metrioptera brachyptera) ou de 
Mollusques Pulmonés (comme l'endémique Elona quimperiana) qu'on ne trouve qu'en forêt dans 
les régions voisines. Cette région permet encore (mais pour combien de temps ?) la nidifi- 
cation du Courlis cendré et du Fuligule morillon. Les rapaces y sont encore nombreux et à 
côté des classiques Busards cendré et Saint-Martin, hôtes habituels des landes, il est 


possible d'admirer le Circaëte Jean-le-Blanc signalé depuis peu. 
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IDUL Diairt ie Na rsiitei ne dite spa rc: NA moi 


Nous insisterons moins sur cette région car elle est mieux connue des visi- 
teurs. Pour le Naturaliste, il faut savoir que la Presqu'île de Crozon est un véritable 
recueil des terrains primaires dont la lecture est facilitée par le découpage de la côte. 
A côté de cette richesse géologique, pillée parfois à la dynamite par des maisons dites 
spécialisées (Améthystes du Cap de la Chèvre), il faut noter l'exceptionnel intérêt orni- 
thologique que revêt cette région. La totalité des espèces d'Oiseaux nicheurs du littoral 
français peut être trouvée entre Crozon (les Tas de Pois compris) et l'Archipel d'Oues- 
sant. Par ailleurs, nul n'ignore qu'Ouessant a formé dans ses camps de baguage la plupart 
des Ornithologues français. La migration d'automne est importante. Elle permet chaque an- 
née des observations inédites : Oiseaux américains comme le Bécasseau tacheté ou rareté 
nationale en provenance d'Europe centrale comm le Rossignol pronier, la Fauvette éper- 
vière, le Pouillot à grand-sourcil, etc... Il faut signaler enfin que l'Archipel de Molë- 


ne recèle l'une des dernières colonies de phoques gris de nos côtes ! 


ÉD NITeRMP IA rIe terre des hommes 


Il est trop difficile, en peu de temps, de présenter le milieu humain et ses 
caractéristiques essentielles. Ce qui est certains, c'est que son évolution s'inscrit à 
travers un patrimoine construit d'un exceptionnel intérêt. Dans presque chaque commune du 
Parc, la présence de monuments mégalithiques témoigne de la très ancienne implantation hu- 
maine dans la région (Mégalithes de Lagatjar, de Brennilis, de Commana). La christianisa- 
tion consécutive à l'arrivée des Bretons en Armorique a été suivie d'une période de défri- 
chement (aussi de nombreuses légendes se situent dans le monde de la forêt, univers sou- 
vent peuplé de puissances maléfiques). Cette christianisation a donné lieu à une architec- 
ture religieuse originale et renommée dans le monde entier (Enclos paroissial de Saint- 
Herbot, d'Arzal, de Sizun, de Braspart; Abbayes du Relec et de Landevennec sans compter 


les magnifiques chapelles et calvaires qui peuplent la campagne). 


Quant aux Îles, la plus représentative, Ouessant, isolée par une formidable 
ceinture de récifs et de courants, a vu se développer au cours des siècles une culture 
originale. Les hommes sillonnent les océans, les femmes labourent la terre. La maison 
ouessantine est le miroir de cette société. 


Le fait marquant des dernières décennies, qui a présidé en partie à la mise 
en place du Parc dans la région déshéritée des Monts d'Arrée et des Îles, est une hémorra- 


gie démographique importante souvent supérieure à celle des autres régions de la Bretagne 
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intérieure (entre trois recensements, Ouessant a perdu près de 40 Z de sa population ac- 
tive). Seuls dans le Parc, le littoral de Crozon et l'estuaire de l'Aulne sont épargnés 


par cette désertification. 


Le Parc est typiquement un lieu où l'on se rend compte que l'abandon de cer- 
tains milieux, utilisés autrefois par l'homte, conduit à une dégradation du milieu dit 
"naturel". La notion de réserve intégrale perd ses droits. L'entretien devient une néces- 
sité. Plus de nidification de Courlis cendré si la lande n'est plus exploitée au moins 
pour fournir de la litière. Plus de Sa/monidae si les rivières ne sont pas nettoyées des 
arbres qui les encombrent et de la végétation rivulaire qui a donné naissance à de véri- 
tables forêts-galeries ! Cruel dilemme auquel vont se trouver confrontés les aménageurs 
de demain : pendant longtemps, on a mis l'accent sur les nuisances et la disparition des 
milieux naturels qu'entraîne une pression humaine trop forte; or, on s'aperçoit qu'à l'in- 
verse, la désertification peut également se traduire à la limite par la disparition de ce 
qu'on voudrait conserver. L'une des lourdes tâches des Parcs sera de trouver des solutions 


d'équilibre entre ces deux situations extrêmes. 


IV = SE ur Er ee dns ET Mat Live ertbrurt s 


Né en 1967 en même temps que le décret du ler mars institutionalisant les Parcs 
Naturels Régionaux, le Parc a été inauguré en juillet 1969 après celui de Saint-Amand et 


approuvé par décret du 30 septembre 1969. I1 est donc, en réalité, aussi âgé que la jeune 


Société d'Ecologie. 

Ce Parc est situé exclusivement dans le département du Finistère. Sa superfi- 
cie de 65 000 hectares est partagée en 28 communes représentant 40 000 habitants. Ces com 
munes associées au département et à la ville de Brest ont formé, en application des arti- 
cles 152 à 156 du code de l'administration communale, un Syndicat Mixte ayant pour objet 
la création et l'animation du Parc. Ce syndicat est le support et l'animateur du program- 
me défini par la charte constitutive qui précise : ‘Par la protection et la mise en valeur 
des sites et monuments et par la réalisation d'équipement de qualité, le Parc Naturel Ré- 
gional d'Armorique veut assurer la promotion de l'économie rurale en même temps que le dé- 


veloppemnt des activités touristiques et culturelles. 


Les BUTS ont été récemment reformulés sous la forme suivante : 
Le Parc veut être l'expression de l'Armorique : 
- en aidant un territoire rural en déséquilibre démographique et économique à retrouver la 


saveur de la vie à travers un aménagement équilibré de son espace; 
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- en analysant les diverses formes de civilisations rurales qui se sont développées en 
Argoat et en Armor; 

- en enseignant l'histoire naturelle et humaine d'un site pour mieux dégager les leçons; 

- en travaillant avec une population et ses représentants à trouver des solutions nouvel- 
les à des problèmes jusqu'ici restés sans réponse. 


Le Parc est un des outils mis en place pour que soient compatibles à la fois 
développement économique et accueil, pour que la population évolue vers le "mieux-être". 
Les objectifs et les moyens de les atteindre sont clairement résumés dans le schéma sui- 


vant élaboré par l'administration du Parc. 


LE PARC, 6 ANS APRES 


TEiD'e se rié a AMibs a tions, 


Elles sont nombreuses et témoignent de la volonté des directeurs successifs 
(H. BEAUGE, V. AUZANEAU, L.P. BALAY) d'ouvrir le Parc le plus largement possible en fai- 
sant que le citadin, en quête de loisirs originaux, puisse utiliser cette admirable ré- 
gion, en découvrir les aspects variés mais surtout puisse mieux comprendre le monde rural, 
lier des contacts avec Lui et réapprendre des gestes oubliés... (n'a-t-on pas vu de mal- 
heureux chevaux mourir de faim parce que les citadins qui les conduisaient dispersaient 
à la volée chaque soir le picotin d'avoine pensant sans doute qu'un cheval ... çà se nour- 


rit comme une poule !..). 


Pour beaucoup, le Parc, c'est MENEZ-MEUR, domaine de 1 000 ha acquis en 1968 
par le département du Finistère. Les premiers directeurs ont voulu en effet as- 
surer une politique foncière destinée à conserver quelques paysages clés, à maintenir en 
état quelques spécimens caractéristiques de l'habitat rural traditionnel en voie de rapide 
disparition (8 hameaux-fermes appartiennent au Parc) et de disposer d'une infrastructure 
foncière permettant la réalisation du programme pédagogique et récréatif du Parc. Le do- 
maine de Ménez-Meur, auquel on accède par de très beaux talus couverts de mousse et plan- 
tés de hêtres centenaires, est établi sur un vaste plateau situé à l'ouest des Monts d'Ar- 
rée et surplombant la rade de Brest d'une altitude de 300 m en moyenne. Il comporte des lo- 
caux administratifs, des salles de conférences, un centre d'information sur le Parc. Les 
visiteurs (près de 60 000 certaines années dont environ 20 000 scolaires) peuvent observer 


quelques animaux sauvages en semi-liberté (enclos de 200 ha), des races rustiques d'ovins 
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et d'équidés. Une partie importante de ce domaine est conservée à des fins expérimentales. 
Elle est utilisée actuellement pour tester l'impact des moutons sur différents types de lan- 
des. Un sentier conduit au Centre d'Initiation à la Nature qui devrait ouvrir ses portes en 
juillet 1975 et présenter aux visiteurs un montage audiovisuel sur "Ecosystème et chaînes 
alimentaires", un diorama de 14 m de long sur les différents types de paysage des Monts 
d'Arrée (Faune et Flore) et sur l'utilisation ancienne et actuelle de la lande. Ce Centre 
devrait progressivement accueillir des stagiaires grâce à une structure d'accueil impor- 


tante (deux centres d'hébergement : à proximité de Balannec, Isella, et sur la commme de 


Commana, le Mougau, ouvert aux étudiants ; il est également destiné à faire partie d'un @ 


relai "classe verte" dont une partie fonctionne déjà à l'initiative du Parc à Braspart). 


A côté de ce point fort du Parc, une série d'écomusées ont pour mission, tout 
en aidant à la décentralisation, de faire découvrir la vie traditionnelle, C'est le cas : 
- de la ferme de Saïnt-Rivoal qui permet de retracer la vie journalière d'un breton au 

XIXème siècle; 
- de la maison des techniques et traditions ouessantines; 
- du Moulin de Kerouat en Commana qui retrace l'histoire de l'utilisation de l'eau (moulin 


à grain, tannerie, irrigation des prairies, etcs.e)e 


Parallèlement, s'ouvrent divers centres d'animation à l'initiative conjointe 
du Parc et des municipalités. C'est ainsi que la ferme de Saint-Michel à Braspart est de- 
venue un centre d'exposition-vente et de stages pour "l'association des métiers de créa- 
tions artistiques et artisanales" et qu'une maison de produits alimentaires bretons vient 


d'ouvrir à la Feuillée. 


Enfin, il faut dire que le Parc joue pleinement son rôle de Centre d'accueil 
pour les groupes, comme les chantiers de Jeunes, et favorise surtout toute initiative lo- 
cale comme les croisières canoës de l'Union locale des montagnes noires, les caravanes hip- 
pomobiles de Berrien et l'une des plus belles réussites, le Centre de Randonnées équestres, 
géré par les agriculteurs depuis 1973, ce qui était une nécessité car, comme l'écrit Yann 
ROSPARS, l'un des promoteurs de cette idée : "Il semble dangereux que les citadins puissent 
“traverser un territoire rural sans vraiment jamais toucher du doigt la réalité des civili- 


“sations qui ont permis leur venue par le modelage du milieu naturel" 


Dans les projets, d'autres écomusées, des réserves naturelles et surtout l'ani- 
mation de la cuvette du Mont Saint-Michel de Braspart ou Yeun Elez, caractérisée par un 


vaste plan d'eau de 500 hectares destiné à la Centrale nucléaire de Brennilis, sensibilise- 


ront l'opinion. 
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TION ENS Der Opel IENT ES 


I1 semblerait, après un panorama très succinct des nombreuses activités du 
Parc, que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes. En réalité, de nombreux pro= 


blèmes se sont posés et, si certains ont été résolus, ce n'est pas le cas de tous. 


Le plus important semble commun à beaucoup de Parcs. Il est le fait de l'ambi- 
Buité qui a présidé à leur élaboration et à leur création. En effet, les naturalistes ont 
eu l'impression qu'il s'agissait de la mise en place d'une politique de sauvegarde de mi- 
lieux "naturels" riches et variés. Pour les ruraux, aucun doute, ce n'était qu'un organis- 
me d'animation du milieu rural. Quant aux citadins, certains y ont vu un centre de loisirs 


à usage personnel (combien de dames en chaussures à talons hauts et de messieurs en chemi- 


ses blanches et cravates ont demandé au Centre d'accueil ,. mais où sont donc les singes?). 


Les espoirs déçus, les problèmes de relation sont apparus. La S.E.P.N.B. est 
dans une phase d'attente même si des réalisations communes s'effectuent comme les deux très 
belles plaquettes de présentation de l'île d'Ouessant. Les communes ont réagi ... parfois 
violemment : lle 13 octobre 1972, le Conseil municipal de la Feuillée, estimant que les 
crédits alloués par la D.A.T.A.R. au Parc d'Armrique étaient trop inégalement répartis 
et que la Feuillée avait été particulièrement oubliée, décide de se retirer du Syndicat 
Mixte". Menace qui n'a pu être mise à exécution car ce n'est pas si simple de quitter un 
Parc. À la même époque, une interview sur la maladie de jeunesse du Parc se révèle parti 


culièrement éloquente. 


Les questions du "Télégramme", journal local, sont brutales : "On vous accuse 
“ou de ne rien faire ou de travailler en vase clos. Le Parc déçoit nos visiteurs. Il n'a 
"pas su trouver une image de marque, s'imposer. L'information du public est insuffisante. 
"L'animation apparaît comme inexistante. Les paysans vous critiquent vivement; il est même 


Mquestion de monter un Syndicat de défense vis-ä-vis de vous". 


En fait, ces derniers hommes, fiers et entreprenants, n'ont pas oublié "la ré- 
serve d'indiens armoricains où les touristes viendraient voir les derniers bretons en bra- 


gou-bras ou en chupen fumant le korn-butun dans des intérieurs sombres et enfumés , parta= 


8és avec les porcs et les poulets! 


C'est à partir de 1973 que ces problèmes ont commencé à s'effacer. Il est un 
fait que la politique foncière, justifiée, du premier Directeur a eu trop tendance à foca- 
liser l'attention sur Ménez-Meur, à donner l'impression de travailler en vase clos, etc.. 


Pour V. AUZANEAU, le Parc a également souffert depuis son origine de son appellation si 
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bien qu'il y a eu des difficultés énormes à surmonter, Sa tâche essentielle a été de mon- 
trer que vivre dans un Parc n'apportait pas de contraintes aux habitants mais au contraire 


pouvait être une source de mieux-être, 


Malgré tout, toute une série d'autres problèmes se posent encore, 
1°) Le financement - Tout le monde a pu voir dans les journaux des titres de cet ordre : 
"Les parcs étranglés dans le budget 1975", Mais ce fait important mis à part, il n'en res- 
te pas moins vrai que le financement des équipements et du fonctionnement se heurte à l1'é- 


ternel problème des lenteurs et blocages administratifs, ce qui a incité V. AUZANEAU à 6- 


crire un livre blanc intitulé : "Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ? 
2°) Par ailleurs, une enquête effectuée par un stage d'Ecologie humaine, patronné par "E- 
TUDES et CHANTIERS", ne permet pas de conclure à un optimisme débordant. La question po= 
sée : un Parc Naturel Régional suffit-il pour éviter que ne s'installe le désert ? Les ré- 
ponses sont dépourvues de nuances et posent bien le problème : 
- les ambiguïtés du Parc sont celles de l'avenir de la Bretagne intérieure. 
- l'évolution de l'agriculture paraît irréversible car elle est déterminée plus par 
les lois du marché européen que par les facteurs strictement naturels. 
- la renaissance de l'artisanat s'explique plus par l'apparition de l'artisanat d'art 
que par la survie des formes traditionnelles. 
3°) Le qualificatif de régional appliqué à un parc créé par un département et localisé dans 
celui-ci n'est pas satisfaisant. La logique aurait voulu, en effet, que ce parc étende des 
antennes en Bretagne intérieure, au moins dans la région de Paimpont (forêt de 8 000 hecta- 
res plus représentative que la forêt du Cranou), bocage plus typé, landes différentes avec 
des remontées de faune à caractère plus méridional (Mantis religiosa, lacerta viridis, etc.). 
Mais Paimpont est une commune avec de lourdes charges car elle est très étendue : la forêt 
est privée et appartient à cinq propriétaires principaux; les très belles landes qui la 


jouxtent (également 8 000 ha) forment le camp militaire de Coëtquidan. 


Par ailleurs, l'extension envisagée du Parc vers le sud : landes de Lanvaux (lan- 
des boisées à pins sylvestre et maritim) semble être tombée dans l'oubli. C'est dommage et 
cela pose plusieurs problèmes : les limites d'un Parc doivent-elles être administratives ou 
calquées sur des unités naturelles (bassin versant, milieu "semi-naturel" caractéristique , 
etc.)? Peut-on créer plusieurs Parcs Régionaux dans une province comme la Bretagne pour ob 
tenir une véritable synthèse de cette région à un moment donné de son histoire ? 
4°) Les relations avec les scientifiques. Celles-ci ont toujours été excellentes mais elles 
sont fondées malgré tout sur une série d'ambiguités. Il semble, en effet, que ce sont plu- 


tôt les scientifiques qui, en raison de l'intérêt même que présente le Parc pour une série 
q qui, q 
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de recherches, ont eu tendance à demander à s'intégrer. Il semble que la nécessité d'une 
collaboration n'ait pas toujours été ressentie ou, en tous cas, elle ne l'a été que pour 
résoudre des problèmes précis et souvent immédiats (mise en place des dioramas et montage 
audiovisuel du Centre d'initiation à la Nature, recherche d'un moyen de bloquer la lande 
à un stade précis de son évolution en utilisant des ovins de race rustique). Une telle 
collaboration ne peut permettre de faire face à tout comme pourrait le faire un travail 
continu basé sur un programe cohérent, pluriannuel, reposant lui-même sur une connais- 
sance nécessaire du milieu, donc sur un inventaire précis et des analyses de fonctionne- 
ment. Un tel programme ne peut être mis au point que sous l'égide d'une structure stable 
come un Conseil scientifique et avec la participation d'un ou plusieurs écologistes per- 
manents faisant partie de l'équipe de l'animation du Parc. Le rôle de ces écologistes se- 
rait triple : 
— aider à l'animation du Centre d'Initiation à la Nature grâce à leurs connaissances des 
différents milieux; 
- parfaire l'inventaire des richesses naturelles; 
- appeler et coordonner des équipes de spécialistes pour résoudre certains problèmes par- 
ticuliers. 


C'est à ce prix qu'on peut envisager d'obtenir une gestion raisonnable d'un 
tel ensemble et éviter la parcellisation des décisions : un bon exemple de celle-ci est, 
par exemple, le classement de cette région par 1'O.N.F. comme zone prioritaire de reboi- 
sement alors que sa transformation en Parc s'est faite en partie à cause de la beauté de 
ses paysages «.. de landes ! 


CONCLUSION 


Dans cet exposé trop bref, volontairement détaché à certains moments des con 
tingences scientifiques (au point de passer sous silence les travaux du Groupe d'Etudes 
des Landes Armoricaines (G.E.L.A.) (2) qui regroupe des Scientifiques de diverses diaci- 
plines effectuant une série de travaux importants sur les landes des Monts d'Arrée), nous 


avons surtout tenté de retracer les premiers pas d'un Parc Régional Naturel. 


Si les Parcs Régionaux posent des problèmes, si parfois ils attirent les sar- 
casmæs, ils ont, à notre avis, le mérite d'exister, de poser en permanence la question gé- 
nérale de la préservation d'espaces naturels qui, s'ils semblent n'abriter actuellement 


que des humains déshérités, pourraient être notre richesse future. 


ARMORIQUE Ne lon 


Espérons qu'à travers eux, les vrais problèmes posés en France par notre espè- 
ce envahissante et par le système économique dans lequel elle s'est enfermée, seront en- 
fin perçus et que demain ces Parcs Régionaux seront des modèles pour la gestion du terri- 


toire national. 


INTERVENTION DE MONSIEUR SASTRE 


Le problème de la définition de l'écologie reste toujours posé. En ce qui con= 
cerne l'étude des êtres vivants appartenant à différents écosystèmes, nous nous heurtons 
toujours à leur simple identification, Il est temps et nécessaire de sortir la Systémati- 
que de son ornière car, avant de faire des travaux d'écologie, il faut savoir quelles sont 
les composantes des écosystèmes. 


INTERVENTION DE MONSIEUR ROUMEGUERE 


Mon intervention se situant dans l'esprit de mes fonctions de Délégué régional 
à l'Environnement, je n'ai en fait rien à dire sur la communication du Professeur LEFEUVRE; 
je souhaite en prolonger l'enseignement sous la forme d'un thème de réflexion assorti d'une 
proposition de réalisation. 


L'agression de la vie moderne sur les collectivités humaines se traduit - entre 
autres - par trois aliénations fondamentales : 
- perte de l'identification découlant de la tradition régionale à peu près éliminée; 
- perte de la mémoire du cadre de vie par bouleversement massif et quasi-instantané du pay 
sage et des villages qui y perdent leur âme; 
- destruction de l'équilibre écologique naturel, 


La chronologie des différentes mesures de protection de la nature, rappelées 
par mon collègue BOURET au début de son allocution, jalonne l'escalade de la prise de cons- 
cience progressive du problème débouchant sur la création de réserves nationales ou régio- 
nales. Parvenu à ce stade - c'est le thème de réflexions que je vous soumets —, il convien- 
drait de décider si le Parc marque le terme de la démarche, aboutissant à la conception a- 
méricaine des "réserves d'indiens", c'est-à-dire délimitant un espace folklorique protégé, 
entretenu pour la curiosité touristique ou si ce doit être autre chose. 


M'appuyant sur une dynamique évolutive de la mission du Parc, mise en valeur 
par l'exposé du Professeur LEFEUVRE, je pense que ce territoire, initialement soustrait à 
la destruction envahissante, pourrait être le foyer sur lequel s'articulerait une action 
de protection étendue à la région périphérique avant d'être le point de départ d'une recon- 
quête du milieu naturel par restructuration "à l'identique". 
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Dans cet esprit, l'action entreprise au bénéfice de l'homme au sein du Parc de 
l'Armorique me paraît exemplaire et pourrait être généralisée sur tous les Parcs dont l'im- 
plantation couvre l'ensemble du territoire national puis étendue, hors des limites des 
Parcs, à l'ensemble du tissu régional. Une telle action constituerait la réplique opposée 
aux deux premières aliénations mentionnées. 


Reste la destruction de l'équilibre écologique, dernière venue à la conscience 
collective et encore m1 appréhendée par l'Administration, Nous disposons cependant d'un 
certain nombre de possibilités d'action en ce domaine, disséminées dans les textes règle- 
mentaires au nombre desquelles les études écologiques préalables requises lors de l'implan- 
tation de grands ensembles où d'équipements importants m'ont semblé efficaces. Toutefois, 
leur mise en application s'est heurtée à un obstacle à double détente : 

- il ne paraît pas exister de méthodologie en la matière; 

— chaque étude s'avère spécifique du point d'application, les paramètres écologiques va= 
riant totalement d'un lieu à un autre. 

L'élaboration d'un schéma-type d'étude paraît de ce fait illusoire. 


Ma proposition de réalisation consiste en une ac jointe des administra- 
tifs et des scientifiques pour obtenir l'affectation, dans chaque Pare, d'un écologiste 


qui, à partir de son Parc, procèderait à l'inventaire complet des données écologiques de 
la région, en ferait l'étude globale et serait le conseiller technique en Ecologie des ins- 
tances administratives en tant que de besoin. 


Tel était l'objet de mon propos. Mais, avant d'en terminer, enchaînant sur les 
interventions relatives au milieu marin, je souhaiterais également une action convergente 
en vue d'obtenir l'interdiction de construire sur les îlots proches des côtes où la faune 
vient s'abriter des perturbations humaines du rivage et où n'existent ni épuration des ef- 
fluents ni collecte des ordures. 


INTERVENTION DE MONSIEUR LEFEUVRE 


1°) Un écologiste par Parc, oui, au moins, mais un (ou des) généraliste capable de poser 
les problèmes et pouvant faire appel à des équipes de spécialistes capables de les résou- 
dre. 


2°) Reconquête du milieu naturel, oui, mais là où le Parc est exemplaire, c'est-à-dire s'il 
admet une véritable gestion du milieu naturel, donc s'appuie sur des études sérieuses et 
permet la confrontation permanente administrateurs - scientifiques. 


INTERVENTION DE MONSIEUR SETTIMO 


I1 faudrait superposer au découpage administratif de la France un découpage é- 
cologique des régions. 
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Deux EXEMPLES de PARCS NATIONAUX de MONTAGNE 
I La VANOISE 


par 


J.P. RAFFIN() et p. PREAU (2) 


(1) Maître-Assistant à la Faculté des Sciences de Paris VII 
(2) Maître-Assistant à l'Institut d'Etudes Politiques de Grenoble 


La double structure présentée par le Parc National de la Vanoise et que l'on 
retrouve dans la plupart de nos Parcs Nationaux rend malaisée l'analyse qu'en peut faire 
un naturaliste. Si l'évolution de la zone centrale dévolue à la protection de la flore et 
de la faune peut être appréhendée sans trop de difficultés, le devenir de la zone périphé- 
rique, marqué par la prédominance d'évènements socio-économiques, requiert d'autres compé- 


tences. 


C'est pourquoi ce rapport a été scindé en deux. Mon collègue Pierre PREAU, en- 
seignant de géographie à l'Institut d'Etudes Politiques de Grenoble, s'est chargé de trai- 
ter de la zone périphérique. Ses recherches sur le tourisme et son travail & l'Atelier sa- 


voyard d'urbanisme l'ont en effet conduit à approfondir sur le terrain un domaine dont les 
dimensions m'échappaient. Retenu au dernier moment à Grenoble, il n'a pu venir à ce Collo- 
que et je commencerai ce rapport par la lecture du texte qu'il avait préparé avant d'en 


venir au fonctionnement de la zone centrale. 


LA ZONE PERIPHERIQUE DU PARC NATIONAL DE LA VANOISE (1963-1975) par P. PREAU 


Le Parc National de la Vanoise est le plus ancien des Parcs Nationaux français 
par sa date de création en juillet 1963; plus encore, son acte de naissance a mis un point 
final à de longues confrontations - qui ont duré presque trente ans -, à l'élaboration de 
Plusieurs projets d'inspirations différentes et ces débats ont fortement orienté le conte- 
nu de la loi du 22 juillet 1960 dont il est le premier terrain d'application autant que la 
source d'inspiration. 


L'histoire du long prélude avant la création du Parc National de la Vanoise 


est significative. Trois préoccupations successives ont été exprimées : 
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1°) Créer une réserve de faune, accolée au Pare National italien du Grand Paradis (1935- 
1941). La réserve prévue de part et d'autre du Col de l'Iseran se fonde sur une perspec- 


tive cynégétique. 


2°) Autour de la protection du bouquetin, assurer la préservation d'un vaste biotope mon- 
tagnard encadré par les hautes vallées de l'Isère et de l'Arc; c'est le projet Couturier 
(1943-1955) dont l'objectif, franchement écologique, devrait s'imposer aux conditions d'ex- 


ploïtation de la montagne (alpages, vie pastorale, forêts, mines, tourisme). 


3°) Sauvegarder le mode de vie traditionnel des montagnards dans un environnement rural 
préservé des atteintes de l'usine et de la ville, maintenir ainsi les témoins d'une civi- 
lisation traditionnelle de la montagne; c'est la perspective humaniste de Gilbert ANDRE, 
maire de Bonneval-sur-Arc, étendue aux hautes vallées de Tarentaise, Maurienne, voire 


Briançonnais (1955). 


L'institution du Parc National, avec son aire de sauvegarde - le Parc propre- 
ment dit - gaînée par une zone périphérique, a tenté la synthèse de toutes ces perspecti- 
ves associées mais parfois contradictoires (loi du 22 juillet 1960). La Vanoise en a été 
le banc d'essai; une histoire vieille maintenant de douze ans permet d'établir des bilans, 


de poser des questions. 


Le fonctionnement du Parc National, en tant qu'établissement public ajusté à 
des perspectives bien définies de protection de la nature et d'équipement d'une aire tou- 
ristique, peut être analysé avec une relative facilité. Les cadres de référence sont as- 
sez clairs et précis, ce qui n'exclut pas de délicats problèmes politiques (niveau des é 
quipements touristiques, délimitation de l'aire sauvegardée, toutes questions soulevées 


par l'l'affaire de la Vanoise" entre 1968 et 1972). 


Il n'en va pas de même pour la zone périphérique dont les contours institu- 
tionnels sont beaucoup plus flous, dont la définition et les perspectives d'aménagement 
sont contradictoires. La zone périphérique a fait l'objet de nombreuses définitions pour 
en caractériser le rôle : 1/ zone de transition entre le parc-sanctuaire et le monde ex- 
térieur, 2/ camp de base à l'usage des visiteurs du Parc National, 3/ zone de promotion 
rurale et touristique, 4/ aire périphérique au Parc National, bénéficiant de compensations 
publiques en raison des sacrifices consentis dans l'espace sauvegardé (interdiction de la 


chasse, servitudes diverses, invitation aux aménagements touristiques...), 5/ en allant 


plus loin dans le sens des généralités, on l'a présentée comme "l'écrin dont le joyau est 
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le Parc National" ou encore comme son inspirateur, M. PRADELLE, l'a définie : Mau Parc, 
“institution de protection active qui fait l'objet d'indemisations spécifiques, est joint 
“un ensemble de mesures périphériques, propres à promouvoir un usage local et national ju- 
"dicieux de la plus value nationale apportée à la région par l'érection de ses somets en 
“Parc National" (enquête préparatoire, 1958). 


Englobant en principe toutes ces perspectives, la définition officielle de la 
zone périphérique n'est qu'administrative : elle regroupe les communes dont une portion 
est incluse dans le Parc National ainsi que leurs voisines pour constituer un bloc terri- 
torial cohérent; autour de la Vanoise, celà correspond à la Tarentaise à l'amont de Bourg- 
Saint-Maurice, aux trois Vallées et à la Maurienne à l'amont de Modane; le Parc National 
et le pré-parc couvrent ainsi le tiers du département de la Savoie... mais on n'y dénom- 
bre que 5 Z de sa population. Cependant, dans ce cadre administratif et géographique, les 
textes officiels sont toujours restés prudemment généraux, se contentant d'évoquer l'un 
programe d'ensemble de réalisations d'ordre social, économique et culturel... dans le but 
de mettre à la disposition de tous les ressources scientifiques, artistiques, l'air pur, 


le calme et le silence, ainsi respectés et conservés dans le Parc". 


Ainsi ont été tracées les grandes lignes d'un program de réalisations et les 
administrations ont établi la liste des opérations qu'il serait bon de lancer sous la di- 


rection du Préfet et sous la responsabilité du Ministre de l'Equipement. 


Ont ainsi été engagées les opérations suivantes dans la zone périphérique du 


Parc de la Vanoise depuis 1963. 


Au niveau des institutions: 
- une commission consultative est instituée auprès du Préfet de la Savoie en juin 1964; 


- un chargé de mission, détaché du Ministère de la Construction en 1964, établit un pro- 
gramme de mise en valeur, longue suite d'opérations ponctuelles, d'équipements publics 
recensée par les différentes administrations; 


- surtout, à partir de 1968, les actions "menées en vue de résoudre les problèmes d'adap- 
tation de la population et de ses activités à l'évolution de l'économie et de faciliter 
la promotion sociale et économique de la population rurale" sont assumées par le Comis- 
sariat à la Rénovation rurale, rattaché à la D.A.T.A.R. C'est dans ce cadre que des cré- 


dits spécifiques ont été alloués. 


226 = P. PREAU 


Au sntri ter e nid'ulh Mi ntiisitiè rle Mdlentlh" À g riic ulot ur e 


— des missions d'aménagement de villages sont confiées à la Compagnie Nationale d'Aménage- 
ment du Bas-Rhône-Languedoc (1965-66) puis à l'Atelier d'Etudes et d'Aménagement rural à 
la Direction départementale de l'Agriculture après 1966; c'est notamment par là que tran- 
sitent depuis 1968 les crédits de la Rénovation rurale et qu'un effort particulier est 


fait pour les gîtes ruraux; 
- quatre remembrements ont été effectués; 
— depuis 1970, un plan d'aménagement rural est élaboré en Haute Maurienne; 


— c'est dans le domaine concerné par le Ministère de l'Agriculture que les interventions 
sont les plus nombreuses : services publics ruraux, aménagements communaux, habitat, gî- 
tes, améliorations pastorales et forestières, remembrements, liaisons étroites avec l'or- 


ganisme public du Parc National; 


- depuis 1968, des actions spécifiques avec affectation biologique précise sont opérées au 


titre de la zone périphérique. 


BU MEME Tr eds Mat fa iris culturelles 


— des restaurations d'édifices religieux sont effectuées depuis 1966 et l'inventaire du 


patrimoine culturel est poursuivi. 


Au titre du Mi nistère de l'Equipement 


— les groupements d'urbanismes prévus par la loi, sous la responsabilité du Ministère de 
la Construction d'alors, sont progressivement devenus quatre syndicats intercommunaux 


d'aménagement et d'urbanisme; 


- l'équipement touristique est coordonné soit par le biais de la Commission interministé- 
rielle pour l'Aménagement touristique de la montagne (pour les grosses stations de Val 
d'Isère, Tignes, les Arcs, la Plagne, Belleville, les Allues, Courchevel) soit par le 


biais de l'Equipement pour les stations d'intérêt local. 


L'importance des investissements a pu être 
évaluée pour les 28 communes de la zone périphérique de la Vanoise entre 1968 et 1972. En 
cinq ans, ces communes ont engagé 156 millions de F d'investissements, la masse annuelle 


passant de 21,5 millions en 1968 à 47 millions de F en 1972. On peut remarquer que près de 
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100 millions de F ont été investis dans les grandes stations d'hiver (Val d'Isère, Tignes, 


Les Arcs, Courchevel, Les Allues, Belleville). 


Les modes de financements se présentent ainsi : subventions : 31 millions de 
F, soit 20 %; emprunts : 90 millions de F, soit 58 7; autofinancement : 35 millions de 
F, soit 22 Z. Comme toujours en matière de finances locales, les données mériteraient un 


examen approfondi commune par commune. 


Par ailleurs, et pour la même période, les subventions au titre de la Rénova- 
tion rurale se sont élevées à 17,5 millions de F, passant de 1 million en 1968 à plus de 


5 millions en 1972. Elles se répartissent globalement ainsi : équipements publics des cen- 


tres ruraux : 24 Z; infrastructures, assainissement : 31 Z; routes : 14 Z; protection des 
sites (reboisement, avalanches) : 3 7; améliorations pastorales et agriculture : 12 %; é- 
quipements pour le ski : 5 Z. Ces subventions ont été fortement regroupées sur quelques 

communes pour lesquelles, en toute hypothèse, l'appréciation des "retombées" (emploi, re- 


lance économique) est à la fois non négligeable et délicate. 


Enfin, il faut rappeler que l'Etablissement public du Parc National a, dans 


le même temps, un budget d'investissement annuel de l'ordre de 2 millions de F. 


Cette présentation succincte des actions publiques entreprises dans le cadre 
de la zone périphérique de la Vanoise appelle trois séries de remarques et d'interroga- 


tions. 


1/ Les opérations engagées ont eu un aspect non négligeable en matière d'emploi et de dé- 
veloppement économique. Cependant, dans la plupart des cas, il n'y a pas eu véritablement 
élaboration d'un programe cohérent de développement; la coordination des actions, la dé- 
finition d'objectifs globaux, l'adhésion du plus grand nombre à une oeuvre commune, tout 
cela reste une tâche essentielle à accomplir au-delà de la juxtaposition des réalisations. 
A ce titre, la zone périphérique souffre de manquer d'un cadre institutionnel précis. 


2/ La zone périphérique est très diverse dans ses structures puisqu'on y trouve côte à c6- 
te : 

— des stations de tourisme fonctionnelles en altitude, 

- des stations-villages sur une gamme étendue, 

- des conmmautés rurales traditionnelles, parfois figées dans leur archaïsme, 

— des secteurs sous influence de l'industrie lourde électrochimique, 


— d'innombrables cas individuels de transformation agricole et artisanale, d'adhésion au 
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tourisme diffus. 


Trouver un axe de développement commun est en soi un acte d'arbitrage profon- 
dément politique. 


En outre, les thèmes mêmes des actions assignés en principe à la zone périphé- 
rique - améliorer l'accueil touristique, assurer le développement économique et social ré- 
gional, parfaire la sauvegarde de l'environnement - sont fort estimables en soi; mais il 
reste à vérifier comment on peut les insérer dans un tissu local vivant et fragile sans 
trop l'endonmager ou le métamorphoser; il faut aussi se demander si ces perspectives ne 


sont pas incompatibles entre elles à un certain stade. 


3/ Enfin, reste posé un problème de fond et de nature philosophique : celui des relations 
de l'homme à son environnement. Les institutions qui vont du souci primordial de la sauve- 
&erde dans le Parc National aux préoccupations d'aménagement en zone périphérique sont à 
cet égard un étonnant thème de réflexion. À la limite, on peut caricaturer les positions 
extrêmes : l'environnement naturel est-il en soi indépendant de l'homme, érigé en valeur 
et à préserver come tel ? Est-il un paysage, témoin de l'action humaine, produit social, 


à la fois patrimoine dont nous héritons et oeuvre sans cesse remise en chantier ? 


Tels sont les bilans, les questions posées. À ce premier effort de réflexion 
sur le fonctionnement de la zone périphérique devra succéder, après notre Colloque, un ef= 


fort de réflexion pour trouver des solutions. 


II - LA ZONE CENTRALE DU PARC NATIONAL DE LA VANOISE par J.P. RAFFIN 


Comme dans les autres Parcs Nationaux français, la zone centrale du Parc Na- 
tional de la Vanoise a deux missions principales : 
— assurer la bonne gestion des espèces végétales et animales qu'elle abrite, 


- mettre à la disposition du public les richesses ainsi protégées qu'elles constituent. 


Les structures tant humaines que matérielles mises en place ou projetées con 
courrent à la réalisation de ces deux buts. Ces structures ont, de fait, un champ d'action 
recouvrant fréquemment l'objectif conservation et l'objectif initiation du public. 


En ce qui concerne les personnels, le Parc fait appel à différentes catégories 
d'individus. 
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1°) Un personnel propre composé d'un Directeur, d'un Directeur adjoint, de deux Inspecteurs 
(un pour la Maurienne et un pour la Tarentaise), de six Chefs de secteurs et de trente Gar- 
des Moniteurs. Les gardes moniteurs représentent le personnel qüe le public a le plus de 
chance de rencontrer sur le terrain. Chargés de surveiller le Parc et d'en faire appliquer 
la règlementation, ils le sillonnent constamment dans des conditions parfois difficiles, 

11 faut ici rendre hommage à la mémoire de Jean ARPIN, garde moniteur, natif de Bourg- 
Saint-Maurice, décédé accidentellement en mai 1974 lors d'une tournée de surveillance dans 
la Grande Sassière. La tâche de ces gardes ne se limite pas à la surveillance. Ils parti- 
cipent en effet à l'initiation du public, au hasard de leurs tournées ou dans le cadre de 
visites accompagnées. Ils contribuent également à la réalisation des infrastructures (amé- 
nagement de refuges, tracé de sentiers, etc.:). Enfin, et c'est là un aspect important de 
leur mission, les gardes moniteurs, par leur présence quasi-permanente sur le terrain, sont 
à même de réaliser de nombreuses observations sur la flore et la faune indispensables à la 
bonne connaissance et la bonne gestion des éléments biologiques du Parc. En période estiva- 
le, le Parc engage des guides naturalistes pour faire face à l'afflux touristique important 
les mois d'été. Tant pour son fonctionnement que pour ses investissements, le Parc a reçu, 
de 1969 à 1975, près de 30 millions de F. 


2°) A côté du personnel du Parc, se situe le Comité scientifique, créé en 1964. Il est 
constitué de 26 chercheurs et enseignants de diverses disciplines, universitaires pour la 
plupart. Ce Comité coordonne les recherches effectuées dans le Parc. Il assure la forma- 
tion scientifique des agents du Parc. Depuis 1970, le Comité scientifique a fait paraître 
4 volumes consacrés à la géologie, la flore et la faune. Son budget est d'environ 30 000 F 
par an, ce qui ne permet pas le développement souhaitable de la recherche dans le Parc» 


Son rôle dans la gestion du Parc est uniquement consultatif. 


3°) Enfin, l'Association des amis du Parc National de la Vanoise, organisme indépendant, 
s'est donnée pour but de promouvoir le Parc auprès du public en en faisant connaître les 


richesses par son bulletin et des visites accompagnées. 


Les structures matérielles, pratiquement achevées maintenant, mises en place 


ou utilisées par le Parc, sont : 


1°) Les refuges, qu'ils soient gérés par le Parc lui-même, le Club alpin ou des personnes 
privées. 
2°) Les itinéraires balisés comportant près de 430 km de sentiers, certains en balcons, 


permettant des randonnées d'une ou plusieurs journées. 
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3°) Les portes du Parc et les panneaux de renseignements installés aux principaux accès 
à la zone centrale. Là , le visiteur peut prendre connaissance des itinéraires à sa 
disposition, des règlements du Parc et des éléments particuliers de la flore et de la 
faune qu'il pourra observer dans le secteur. 

4°) Une récente initiative, le sentier écologique du Vallon de l'Orgère, rencontre un grand 
succès. Ouvert en 1974, ce sentier de 3 km montre, à l'aide de divers panneaux ex - 
plicatifs, différents éléments de la flore et de la faune; il a reçu l'été dernier 6000 
visiteurs entre le 15 juin et la fin août. 


Pour mener à bien sa double mission, le Parc s'est trouvé confronté, dès sa 
création, à plusieurs problèmes : 
— dresser un inventaire des espèces qu'il contenait, 
- assurer le repeuplemnt de celles dont les effectifs avaient subi une trop forte pres- 
sion de chasse, 
- permettre progressivement au public d'accéder au Parc à l'aide des infrastructures si- 


gnalées précédemment. 


Le bon fonctionnement de la zone centrale peut se mesurer au regard de ses ef- 


fets sur les espèces végétales et animales et sur le tourisme. 


Relativement bien connus, les effectifs de la grande faune montrent une crois- 
sance spectaculaire depuis la création du Parc. Estimés à moins d'une vingtaine en 1960, 
les bouquetins recensés en 1963 sont passés à 27. Ils étaient 67 en 1964, 200 en 1971 et 
près de 300 fin 1974. Les chamois montrent une même augmentation. De 3 à 400 en 1963, ils 
passent à 2 000 en 1971 puis à près de 3 000 fin 1974. L'aigle royal, dont vraisemblable- 
ment un seul couple existait lors de la création du Parc, est maintenant représenté par 7 


couples. 


En ce qui concerne la faune de plus petite taille, l'appréciation reste encore 
qualitative. Il est en effet non seulement plus difficile d'évaluer les populations mais 


l'inventaire exhaustif de toutes les espèces animales du Parc est bien loin d'être réalisé. 


On retrouve ce problème dans le domaine de la flore. Si on avait disposé lors 
de la création du Parc du remarquable inventaire des plantes vasculaires publié en 1974 par 
GENSAC, on aurait peut-être aujourd'hui les éléments permettant d'évaluer les effets du 


Parc en matière de plantes supérieures. 


Si, en définitive, le bilan apparaît positif pour la grande faune, on peut pen- 


ser qu'il en va de même pour l'ensemble des espèces du Parc. Il convient cependant d'appor- 
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ter une restriction pour certaines espèces animales dont une partie seulement du cycle an- 
nuel se déroule dans les limites du Parc. C'est le cas du tétras lyre. Ce Gallinacé a en 

effet besoin de zones boisées à proximité des terrains ouverts où il se reproduit. Or, sur 
les 52 839 ha de la zone centrale du Parc, seuls 422 sont effectivement boisés. La plupart 
des milieux favorables au tétras lyre sont, de fait, hors du Parc et certains d'entre eux 


sont menacés par des aménagements intempestifs. Il y a 1à une source d'inquiétude. 


L'attrait exercé par le Parc sur le tourisme se traduit aisément en chiffres. 
Le nombre des visiteurs qui parcourent le Parc, essentiellement pendant les mois d'été, 
est passé de 58 000 en 1970 à près de 250 000 en 1974. Cela ne va pas sans poser quelques 
problèmes d'hébergement, d'élimination des ordures au voisinage des chalets-refuges ou sim 
plement de fréquentation. sur certains itinéraires. Ainsi, les accompagnateurs de visites 
guidées peuvent noter une baisse du nombre d'observations de la grande faune malgré l'aug- 
mntation de ses effectifs. Les animaux, troublés par les visiteurs, ont en effet tendance 
à se décantonner pour gagner des sites moins accessibles et plus tranquilles. Les chasseurs 
photographiques, dont le nombre va croissant, sont en bonne partie responsables de ce phé- 
nomène. Isolés ou en groupes, ils s'éloignent des sentiers en quête d'animaux qu'ils tra- 
quent jusqu'à l'obtention du "beau cliché" sans beaucoup se préoccuper du trouble qu'ils 
causent. L'altitude élevée de la zone centrale, dont les limites inférieures descendent 
rarement au-dessous de 2 000 m, en limite de fait l'accès aux seuls mois d'été. A moyen 
et long terme, il est vraisemblable que des seuils devront être établis et que certains 
secteurs du Parc devront être soustraits à une fréquentation touristique intense. Juridi- 


quement, de telles zones ont été prévues dans la loi sur les Parcs Nationaux. Ce sont les 


"réserves intégrale: En Vanoise, comme dans d'autres Parcs Nationaux, ces réserves inté- 


grales sont restées des réserves de papier... L'on peut rappeler ici que le Comité scien- 

tifique avait demandé en 1969 que le vallon de Polset soit classé en réserve intégrale". 

C'était alors l'époque où, avec l'approbation du Conseil d'Administration du Parc, un pro- 
jet immobilier visait ce site; aussi, la demande de classement ne fut-elle pas prise en 


considération. 


Bien que mon collègue Pierre PREAU ait largement traité de la zone périphéri- 
que, il est nécessaire d'y consacrer quelques lignes, pour des considérations juridiques 
et biologiques. Bien qu'institutionnellement séparée de la zone - Parc, la zone périphé- 
rique n'en reste pas moins le lieu où les diverses administrations prennent l'toutes msu- 
res pour permettre un ensemble de réalisations et d'améliorations d'ordre social, économi- 


que et culturel tout en rendant plus efficace la protection de la nature dans le Parc" 


(Article 3 de la loi du 22 juillet 1960). Le tracé actuel des limites de la zone-parc est 
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sans conteste situé trop haut, laissant en zone périphérique la quasi-totalité des milieux 
subalpins et montagnards du massif de la Vanoise qui forme un tout biologique avec les 
zones alpines et nivales. De fait, les aménagements divers effectués en zone périphérique 


ne sont donc pas indifférents pour l'avenir de la zone centrale. 


Lorsqu'on parcourt cette zone périphérique en été, on a tout lieu de penser 
que son rôle de meilleure efficacité de la protection de la nature dans la zone parc a été 
sérieusement omis ! Le spectacle offert par le voisinage des stations limitrophes du Parc, 
sises en Tarentaise pour la plupart, est désolant. La promotion d'un tourisme industriel 
fondé sur une pratique d'un ski mécanisé s'accompagne de déprédations multiples. Pistes 
tracées au bouteur, sols l'nivelés!!, arbres abattus, tranchées et saignées diverses, urba- 
nisations aux abords dévastés balafrent le couvert végétal. À la suite de ces pratiques, 
plusieurs stations floristiques uniques pour la France ont déjà disparu. Le caractère des- 
tructeur de ces aménagements a de plus été implicitement reconnu par les pouvoirs publics. 
Le déclassement d'une bonne partie de la réserve naturelle de Tignes-Champagny en est un 
exemple. Cette zone avait été distraite du tracé définitif du Parc de la Vanoise lors de 
sa création pour permettre des aménagements divers des stations de Tignes et Val d'Isère. 
La protection de la flore et de la faune y était cependant théoriquement assurée de manière 
assez ambigüe : il était interdit de cueillir des fleurs mais il était permis de tracer une 
piste au bouteur ! Les travaux entrepris ont été tels que cette “réserve naturelle" était 


devenue une imposture. 


Il ne semble pas que dans l'avenir la situation doive évoluer favorablement. 
L'examen du schéma directeur d'aménagement de la zone périphérique révèle en effet que des 
secteurs biologiquement très riches, limitrophes ou non de la zone parc, sont destinés à 
la pratique d'un ski mécanisé. C'est le cas de la forêt d'Issertan au-dessus de Pralognan, 
de la pinède sèche d'Aussois, du vallon des Ronches ou du Grand Plan par exemple. Un ré- 
cent article du Chargé de mission pour l'Aménagement des zones périphériques, paru dans le 
dernier bulletin de l'Association des Amis du Parc National de la Vanoise, confirme cette 
observation. L'auteur assigne 4 axes fondamentaux pour l'aménagement des zones périphéri- 
ques, le soutien et la promotion des activités économiques traditionnelles, le développe- 
ment des activités et de l'accueil touristique, le maintien des infrastructures et des ser- 
vices publics, enfin l'amélioration du cadre de vie et de l'environnement. De la protection 
de la nature dans le Parc, il n'est nulle part question. Cette ommission paraît très 


grave. 


Quels peuvent être en conclusion les voeux à formuler pour l'avenir du Parc 
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National de la Vanoise ? Le premier est de voir l'aménagement de la zone périphérique lié 
à la gestion de la zone centrale, Le second, suite logique du précédent, est une extension 
de la zone centrale aux secteurs forestiers qui lui font défaut. Le dernier est de voir 


s'accroître le volume (et donc les moyens...) des recherches scientifiques consacrées au 
Parc. 


Ici encore, comme pour la zone périphérique, les problèmes ont été posés. La 
réflexion devra suivre. Mais déjà, la prise en considération des trois voeux émis en con= 


clusion permettrait d'amorcer une première amélioration. 
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Il Les PYRENEES OCCIDENTALES 


par H. GAUSSEN 


Président du Comité scientifique 


Je ne parlerai ici que du Parc et non du pré-Parc. 


Les Pyrénées sont moins élevées que les Alpes; les étages subalpin et alpin y 
ont une surface plus faible. La pente forte sur le versant français a permis aux rivières 
de creuser fortement leur lit et les possibilités de vie pour l'homme arrivent près de la 
frontière. Le Parc, non habité, a ainsi une faible étendue entre la frontière et sa limi- 


te N. Il s'étale en longueur de la région de Lescun jusqu'à la vallée d'Aure. 


Les forêts situées dans l'étage montagnard pénètrent peu dans le Parc qui est 
essentiellement couvert de quelques boisements de Pins, de pâturages et de rochers. Malgré 


la neige abondante, les glaciers sont très petits au Batlaytouse et au Vignemale. 


Séparée du Parc par le chapelet de lacs de Neubielhe, la "Réserve du Néouvieil- 
le", fondée en 1935 par 1a Société d'Acclimatation, prolonge un peu vers l'Est la protec- 


tion de la nature qui est la principale raison d'être du Parc. 


On a critiqué la surface étriquée du Parc créé en 1967 qui compte 45 700 ha 
alors que celui de la Vanoise créé en 1963 compte 60 000 ha. I1 faut pourtant féliciter 
les créateurs du Parc et, en particulier, le Directeur actuel qui a su surmonter l'hosti- 
lité, la méfiance et l'esprit d'indépendance de bien des commmes et syndicats de communes 


propriétaires des hautes surfaces. 


L'accord obtenu comporte l'exploitation normale des forêts, l'utilisation tra- 
ditionnelle des pâturages, l'autorisation de la pêche mais l'interdiction de la chasse. 


Cabanes de bergers, refuges pour touristes existent dans le Parc mais on n'y 
permet pas la création de stations de sports d'hiver avec les remonte-pentes qui saccagent 
le paysage. La pratique du ski n'est pas interdite, des chemins touristiques pour piétons, 
parfois pour les chevaux, ont été développés mais tout engin motorisé, tout appareil du 
type transistor, tout survol en hélicoptère sont interdits ou règlementés. Les gardes sont 


nombreux et assurent la protection et surveillent l'application des règles de sauvegarde. 
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Pendant longtemps, avant la création du Parc, un grave danger menaçait les 
torrents qui, de cascade en cascade, se réunissent à Cauterets. Les électriciens étaient 
prêts, pour conquérir des chevaux-vapeur, à faire des barrages, installer des conduites 
forcées et saccager les paysages parmi les plus beaux des Pyrénées. L'incertitude sur la 
répercussion possible de ces travaux sur les eaux thermales de Cauterets a retardé l'ac- 
tion convoitée et enfin la création du Pare a interdit ces opérations désastreuses. Il ne 
faut pourtant pas oublier qu'à la Centrale de Praquères, près de Gèdre, la place est pré- 
vue pour recevoir les eaux de Cauterets. 


À côté de l'intérêt touristique et de la conservation de la nature, il est na- 
turel qu'on ait prévu des études scientifiques. En ma qualité de Président du Comité scien- 


tifique, il est normal que je dise quelques mts de l'activité dans ce domaine. 


Depuis longtemps, près du lac d'Orédon, est un petit laboratoire de l'Univer- 
sité de Toulouse où des études de climatologie, de zoologie, de botanique ont été poursui- 
vies à côté de la Réserve du Néouvieille. Actuellement, à Vieille-Aure, est une annexe de 


ce laboratoire accessible en toutes saisons. 


Le Pic de Midi de Bigorre n'est pas dans le Parc mais son Observatoire, qui 
dépend de l'Université de Toulouse, est dans une situation privilégiée pour les études de 
climatologie et de biologie à haute altitude. Des expériences sur la végétation ont été 
entreprises depuis longtemps et les résultats fournissent des enseignements précieux pour 


le Parc. 


À Gabas, en vallée d'Ossau, l'Université de Bordeaux construit une station 
d'écologie montagnarde qui pourra bientôt accueillir les travailleurs. I1 y a accord avec 
la jeune Université de Pau. 


A Borce, dans la vallée d'Aspe, un vaste enclos permettra au personnel de l'E= 
cole Nationale d'Agronomie de l'Université de Toulouse d'étudier la biologie d'un certain 
nombre d'animux domestiques ou sauvages. On a déjà étudié la façon dont les Isards se 
nourrissent pendant l'hiver. ï 


Les "Portes!" du Parc, dont deux fonctionnent déjà à Arrens et à Cauterets, 
fournissent aux touristes et aux chercheurs une documentation scientifique sous forme d'une 


exposition permanente de cartes, de photographies commentées et même de films. 


Les publications scientifiques ont commencé à paraître. Un premier volume, oeu- 


vre collective, a rassemblé la bibliographie relative au Parc et aux régions avoisinantes, 
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L'inventaire de la nature dans le Parc est commencé par les géologues qui 
fournissent des cartes géologiques, par les botanistes qui fournissent des cartes de végé- 
tation, des études de la flore et des groupements végétaux, par les zoologistes dont le 
champ d'action est immense depuis la faune des ruisseaux jusqu'aux mammifères et les oi- 


seaux. 


En dehors de ces travaux purement scientifiques, des collègues dévoués à Ba- 
gnères de Bigorre, à Arudy, à Tarbes, à Pau dirigent des excursions pour initier les jeu- 


nes et les mins jeunes à l'écologie de la montagne. 


Un jardin botanique se crée en face du Cirque de Gavarnie; les gardes moniteurs 
s'intéressent beaucoup à ces activités scientifiques ou d'enseignement. Certains ont réali- 
sé d'intéressants films sur la vie des oiseaux, films qui ont un grand succès. La Société 


des Amis du Parc National organise des sorties, publie un bulletin. 


On voit toute cette activité. Je n'ai nommé personne, tous agissent avec le 
noble idéal de préserver une nature menacée de toutes parts. Je n'ai cité personne mais 
on voit la belle émulation de tous dans cette oeuvre. Ce n'est pas le lieu de parler des 
rapports entre la population du pré-Parc et le Parc. Il y a là un ensemble de questions 
juridiques qui ne me concernent pas. Je ne parle pas non plus des questions administrati- 
ves qui soulèvent de multiples problèmes, 


Pour rester dans le domaine scientifique, je crois utile de dire quelques mots 
de l'intérêt du Parc pour les études du milieu montagnard. Il n'est pas question de faire 
un exposé complet de la question. Je veux seulement montrer ce qu'il y a d'original dans 
le Parc dans le domaine des Sciences naturelles et celui des beautés de la nature. 


Le Me briomant 


Situé à l'Ouest de la chaîne, le Parc est soumis aux influences atlantiques. 
L'Océan est un réservoir inépuisable d'humidité et le caractère verdoyant qui fait le char- 
me des Pyrénées s'accompagne souvent de pluies et de brouillards. Il y a cependant des par- 
ties abritées comme la région des lacs méridionaux de Néouvieille qui, orientées vers l'Es- 
pagne, ont un climat lumineux. L'hiver tardif est très neigeux et la neige est encore abon- 
dante au début de l'été. L'été est souvent beau avec des orages et l'automne reste doux 
jusqu'à la fin de l'année. Tout ceci est une simple vue générale car chaque année est dif- 
férente des autres. 
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La géologie et le sol 


Le Parc est, presque en entier, dans la zone axiale des Pyrénées et seule la 
partie la plus occidentale fait apparaître les calcaires de la couverture secondaire dé- 


mantelée par la surrection de la chaîne au début des temps tertiaires. 


Certaines parties, comme le cirque de Gavarnie, sont des exemples classiques 
de chevauchements d'ailleurs assez limités. On trouve ainsi une gamme très variée de ro- 
ches mères et, par suite, de sols différents. En haute altitude pourtant, en dehors des 
rochers, les sols ont une tendance à s'umiformiser par le lessivage lors des pluies ou de 


la fonte des neiges. 


La morphologie 


Le relief très hardi du Pic de Midi d'Ossau est une exception. Les autres hauts 
sommets sont en général assez usés. Les trois cirques célèbres, Gavarnie, Estaubé, Troumou- 
se, sont particulièremnt importants. Niches à neige, éboulis, solifluxion, action glaciai- 
re, vallées étroites (Aspe, Ossau), bassins élargis (Bedous, Laruns, Lavedan) sont les ca- 


ractères principaux de cette contrée. 


Les plantes vertes captent l'énergie solaire par leur chlorophylle et sont la 
base même de la vie sur la terre. 

L'étagement classique de la végétation comporte dans le Parc la forêt de Hë- 
tres ou Hêtres-Sapins, dans sa partie supérieure souvent mêlée de quelques Bouleaux ou 
Sorbiers. 

Dans l'étage subalpin, le Pin à crochets forme rarement des peuplements denses 
et le sol est souvent couvert de Genevriers et Rhododendrons qui indiquent probablement 
l'ancienne extension de la forêt. Au-dessus, c'est l'étage des pâturages, des éboulis et 
l'étage alpin a des pelouses rases souvent écorchées et entremêlées d'éboulis. Quant aux 
rochers, ils sont particulièrement importants et, dans leurs fentés, poussent les plantes 
les plus résistantes. 

La flore n'est pas très originale par rapport au reste des Pyrénées mais la 
flore pyrénéenne a des caractères spéciaux qui la séparent de celle des Alpes bien que, 
dans l'ensemble, la flore alpine ait beaucoup de similitude dans les deux massifs. 


Les plantes les plus remarquables qu'on peut citer sont d'abord les plantes 
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très spectaculaires comm l'Iris æyphioides dans les pâturages subalpins, le Lie des Pyré- 
nées au niveau des forêts, la Dioscorée discrète très intéressante pour le botaniste, dans 
les rochers, le Ramondia, les Saxifrages, les Androsacées. Je ne cite que des plantes spé- 
ciales aux Pyrénées, ce qu'on appelle des endémiques, qu'on doit surveiller jalousement 
car certaines sont très rares. Il faut les soustraire à l'avidité des collectionneurs ou 
des marchands de plantes et aussi des touristes nombreux qui font des bouquets qu'ils jet- 
tent à leur retour en ville. Des plantes qui existent aussi dans les Alpes sont bien con 
nues. L'Edelweiss a une vogue particulière, la délicate Soldanelle près des neiges fondan- 
tes avec auprès d'elle les fleurs blanches de la Renoncule des Pyrénées, le Lis Martagon, 
etc... 

Peu de plantes sont en danger de disparition mais il faut éviter d'indiquer 
les localités où poussent les plantes rares. 

Il n'en est pas de même pour la faune qui a un grand besoin d'être protégée, 


La faune 


La faune est le caractère le plus original du Parc des Pyrénées Occidentales 
et sa protection est une des principales raisons d'être du Parce 

Le monde des insectes est étudié par les spécialistes mais il faut se garder 
des collectionneurs de papillons. I1 faudrait connaître la liste des espèces rares; cette 
étude n'a pas encore été faite. 

Parmi les Vertébrés, les Poissons peuplent torrents et lacs de montagne. La 
Truite est la plus connue mais les lacs de haute altitude n'en possèdent pas. Des espèces 
canadiennes comme le Cristovomer s'accommodent de ces eaux froides et ont été introduites 
et celä, bien avant que le Parc ait pris naissance. Des protestations se sont élevées car 
on modifiait l'état naturel. Au Portugal, Pins et Sapins n'existent pas à l'état spontané 
à la Serra da Estrella; on les a introduits, ils prospèrent et sont devenus une ressour- 
ce importante. De même, les cèdres du Ventoux forment une magnifique forêt relativement 
productive . Au Jura, la forêt d'Epicéas et Sapins n'est, paraît-il, pas à sa place qui 
devrait être occupée par les Hêtres beaucoup moins productifs. C'est le même problème; 
l'homme a suffisamment perturbé la nature pour que introduire pour les pêcheurs des pois- 
sons étrangers là où les indigènes n'existent pas ne me paraît pas un grand crime puisqu'on 
l'indique. Les Batraciens ont des espèces spéciales aux Pyrénées comme des Euproctes. Les 
Reptiles, Serpents et Lézards abondent et, malgré leur utilité, les Vipères n'ont pas la 


Symathie du promeneur. 
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Les Oiseaux sont particulièrement intéressants, surtout les Rapaces longtemps 
pourchassés comme nuisibles et qui sont gravement menacés par les charognes empoisonnées. 
Certains sont en voie de disparition. Je cite le Vautour fauve, le Gypaëte barbu, le Vau- 
tour d'Egypte ou Percnoptère, l'Aigle royal, l'Aigle Jean le Blanc qui chasse les serpents 
et les plus petits come Milans, Busés, Eperviers. 

A la fin de l'hiver, on a entrepris de nourrir les rapaces et toute une orga- 
nisation permet d'éviter leur disparition par manque de nourriture avant que la vie ani- 
male recommence en haute montagne. 

En dehors des rapaces, signalons que le Coq de Bruyère, rare aux Alpes, est 
encore bien représenté au Parc et doit être protégé. Je ne cite pas toute la série de pe- 
tits oiseaux dont les chants sont des attraits de la montagne. 

Deux mammifères sont spéciaux aux Pyrénées. le Desman, petit insectivore muni 
d'une petite trompe et qui vit au bord des ruisseaux et l'Isard, ce Chamis pyrénéen. Bra- 
conniers et chasseurs faisaient des hécatombes d'Isards et, avant la création du Pare, les 
Sociétés de chasse avaient créé une réserve autour du Pic de Midi d'Ossau. Depuis la créa- 
tion du Parc et l'interdiction de la chasse, les Isards se sont largement multipliés et 
les imprudents s'aventurent en dehors du Parc pour le bonheur des chasseurs qui peuvent 
les tirer dans le pré-Parc et 1à où la chasse n'est pas interdite. 


A côté de l'Isard, il faudrait pouvoir citer le Bouquetin des Pyrénées qui a 
ét 
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abondant dans la vallée d'Ordesa de l'autre côté de la frontière. On en a fait un vrai 
massacre au début du siècle et il en reste un très petit nombre. Si on pouvait les multi- 
plier et en ramener sur le versant français, ce serait un grand succès et le retour d'une 
espèce endémique disparue. 

Avant la création du Parc, on a introduit la Marmotte qui a existé aux temps 
préhistoriques. 

11 y aurait à évoquer le cas du Lièvre blanc, du Lynx, à peu près disparus ou 
en voie de disparition. 

Enfin, deux gros mammifères existent dans le Parc mais n'aiment pas à se mon- 
trer : le Sanglier et l'Ours. Le Loup paraît avoir disparu. Le Sanglier n'est pas une ra- 
reté. L'Ours, au contraire, n'existe en France qu'aux Pyrénées et en est la principale o- 
riginalité. Dans le Parc, il cause des dégâts aux troupeaux, aidé en celà par des chiens 
errants redevenus sauvages. Les dégâts de l'Ours sont indemnisés et on conçoit facilement 
que certaines brebis sont parfois sacrifiées par des "Ours à deux pattes". L'expertise est 
souvent difficile et le budget du Parc est grévé de façon importante par les indemnités à 


verser aux propriétaires des victimes. 
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Les beautés de la Nature 


Le problème se pose de savoir s'il y a lieu de favoriser le tourisme qui est 
souvent un danger pour la conservation de la nature, 

Il y a le touriste saucissonnier qui ne s'éloigne pas de sa voiture, Le long 
des routes qui traversent le Parc, il y a lieu de le surveiller pour éviter les dégâts et 
les pollutions, 

I1 y a le touriste qui suit les excursions organisées, marche à pied et s'in- 
téresse à la nature; il faut l'encourager mais aussi le surveiller, 

Il y a l'alpiniste qui présente souvent plus de danger pour lui-même qu'il 
n'en fait courir à la montagne. 

Il y a le skieur de fond qui quitte les stations de sports d'hiver et profite 
de la beauté hivernale de la montagne. 

Il y a le randonneur solitaire qui parcourt les nombreux sentiers améliorés 
ou créés dans le Parc. C'est le plus sympathique mais il faut le surveiller car il ignore 
parfois les dangers de la montagne, charmante aujourd'hui et peut-être hostile demain. 

Des refuges, un corps de moniteurs entraînés, une organisation des secours 
doivent permettre de contrôler le flux toujours croissant des divers types de touristes 


qui, malheureusement, cherchent souvent à enfreindre les règlements. 


Voilà huit ans que le Parc existe . On a d'abord créé ce qu'on appelle l'in- 
frastructure, l'organisation de l'administration et la surveillance. On a pris un bon dé- 
part et le Parc "Pyrénées occidentales" est, je crois, malgré les critiques, une réussite 


et permet de protéger une des plus belles parties de la France. 
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IL2 LA VEGETATION 


La session a été présidée par M. le Professeur R. BUVAT, Membre de l'Institut, 
M. le Professeur J.M. PELT, Directeur de l'Institut européen d'Ecologie de Metz étant rap- 
porteur. 


PERIMETRES PROTEGES ET REGRESSION D'ESPECES VEGETALES : LES LIMITES DE LA CONSERVATION - 
G< AYMONIN, Sous-Directeur au Museum d'Histoire naturelle de Parise 


PARCS NATURELS ET JARDINS BOTANIQUES - 


deauxe 


BESANCON, Directeur du jardin botanique de Bor= 


LA CONSERVATION DU PEUPLEMENT VEGETAL DANS LE P«N.R. DE BRIERE : RESULTATS ACQUIS, PRO- 
BLEMES A RESOUDRE - P. DUPONT, Professeur à la Faculté des Sciences de Nantes. 


LA FORET DANS UN PARC NATIONAL DE MOYENNE MONTAGNE : SON ROLE, SA GESTION - B. TANTON, Di- 


recteur régional de l'Office national des Forêts, Montpellier. 


RAPPORT DE SYNTHESE - J.M. PELT, Directeur de l'Institut européen d'Ecologie, Metz. 
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PERIMETRES PROTEGES et REGRESSION D’ESPECES VEGETALES 
par G:G< AYMONIN 


Sous-Directeur au Museum, Laboratoire de Phanérogamie, Paris 


Les récents efforts des autorités qui, dans de nombreux paÿs, permirent le dé- 
veloppement d'importantes actions en vue d'assurer la protection des milieux naturels ne 
doivent cependant pas masquer aux gestionnaires comme aux scientifiques la gravité des 
phénomènes de détérioration des biocénoses et, plus généralement, de certains écosystèmes. 
I1 s'agit là de questions fondamentales de biologie et d'écologie dont les politiques de 
sauvegarde de l'environnement comme de la qualité de la vie doivent aussi tenir compte, 


ne serait-ce que dans les essais d'établissement de "céomptabilités écologiques", 


En effet, on constate aujourd'hui des cas très graves d'appauvrissemnt des 
milieux considérés comme naturels mais aussi de milieux où les actions anthropiques an- 
ciennes avaient été plutôt bénéfiques. Malgré la part hypothétique ou conjecturale qui 
peut néanmoins résulter de l'analyse des milieux naturels, les résultats statistiques con- 
cordants de sérieuses recherches récentes permettent sans aucun doute de présumer que non 
seulemænt de nombreuses espèces animales et végétales sont aujourd'hui totalement éteintes 
dans le monde mais qu'également l'ampleur et la rapidité de divers phénomènes de régres- 
sion se sont accentuées durant les dernières décades. Nous retiendrons quelques exemples 
concernant les végétaux. 


Quelques faits significatifs 


Pour la Belgique, les documents basés sur une chorologie comparative extrêne- 
ment précise (il n'existe actuellement en France que quelques ébauches de ce type) ont 
permis de dégager des conclusions à la fois insoupçonnées et effarantes tune espèce de la 
flore vasculaire de Belgique a disparu en moyenne tous les deux ans depuis 1850 et près 
de 10 % des Bryophytes ont également été éliminés ! Loin de ne porter que sur des plantes 
rares ou peu communes autrefois, cette statistique inclut de nombreuses espèces considé- 


rées comme banales; cela souligne suffisamment le grand intérêt de telles recherches vis- 
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à-vis des tentatives d'évaluation de la dégradation des environnements naturels, 


Toujours en Belgique, l'analyse des populations muscinales hygrophiles a per- 
mis de montrer de manière indubitable que certains cours d'eaux pollués ne bénéficiaient 
d'aucune régénération et qu'au-delà de certains seuils, des végétaux pourtant très com 
muns, résistants, disparaissaient. Dans le nord de la France, de belles recherches sur 
les flores lichéniques épiphytes ont abouti à d'instructives conclusions sur les phénomë- 


nes de pollutions. 


En Ile-de-France, dans un rayon de 100 km environ autour de Paris, des analy- 
ses concernant les Ptéridophytes ont conduit à constater que depuis le siècle dernier, 
plus de 15 7% des espèces autrefois présentes avaient disparu et que pour certains autres 
taxons anciennement fréquents, on peut estimer aujourd'hui que 50 à 75 Z (et parfois 90%) 


des populations ont été détruites. 


En Anjou, une synthèse récente montre que 49 espèces ont totalement disparu, 
que plus de 100 autres sont très menacées dans un bref délai. 


Au nord de la Seine et jusqu'aux frontières, sur près de 60 localités connues 


du Liparis Loeseli (orchidées), 17 seulement ont pu être confirmées postérieurement à 1950. 


Pour l'ensemble de la France, on peut admettre l'extinction de 6 végétaux en- 
démiques dans les genres TuZipa , Bromis, Viola en particulier et d'une trentaine de non 
endémiques. En outre, plus de 400 espèces vasculaires (dont plusieurs endémiques) de la 
flore française se trouvent actuellement menacées ou en régression parfois très pronon- 
cée. Les ensembles écologiques les plus touchés comportent les végétaux hygrophiles (pres- 
que en toutes régions), les espèces littorales des trois mers, les plantes des milieux a- 


graires (concurrence, pollutions par pesticides). 


La situation est tout aussi préoccupante à l'échelle de l'ensemble de l'Euro- 
pe ainsi que le démontrent les rapports du Conseil de l'Europe et les fiches spécialisées 
de l'U.T.CiNe 


Le rôle des périmètres protégés 


Des débats parlementaires de 1899 aux lois du 2 mai 1930, du ler juillet 1957, 
du 22 juillet 1960 et à l'esquisse d'une prise en compte des nécessités écologiques (1970 
1974), 75 années se seront écoulées durant lesquelles les effets des pressions humaines 


directes ou induites se sont considérablement amplifiés, alourdis et accélérés. 
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La création des Parcs Nationaux et des réserves analogues a permis de soustrai- 
re à un développement ultérieur anarchique de la technosphère d'importantes surfaces de 
territoire en France; quelques réserves biologiques assurent en outre la protection de di- 


vers milieux originaux. 


Pourtant, face aux disparitions et aux régressions d'espèces, il est aisé de 
constater que les mesures territoriales de protection, si indispensables et si rigides 
soient-ellés, ne peuvent plus actuellement compenser les éléments négatifs. La mise en ré- 
serve, rappelons-le formellement, ne crée pas un "suréquilibre" ou un "superéquilibre" 
susceptible de contrebalancer les déséquilibres et les destructions touchant des milieux 
voisins. Quelques exemples illustreront cette question dans l'optique taxinomique ou éco- 


logique. s 


Sans doute est-il difficile de se baser sur le cas de la France où les struc- 
tures spécialisées pour la protection de la flore sont encore peu développées. Toutefois, 
Si l'on examine le cas des végétaux littoraux, sur plus de 25 taxons endémiques, parfois 
très menacés, 1 seul est présentement l'objet d'une mesure spécifique (le Narcisse des Glé- 
nans, depuis 1974) et probablement moins de 5 autres existent dans des périmètres protégés. 


La plupart des espèces se trouvent à la merci des ‘aménagements en zones littorales". 


En ce qui concerne les arvicoles, le développement incessant des techniques a- 


graires dites avancées (à bases outrancières de chimie et de mécanisation) entraîne une 


permanente dégradation des agro-écosystèmes, se traduisant en particulier par des régres- 
sions induites des compagnes animles ou végétales des cultures mais aussi par la perte 

de certains types géniques adaptés, phénomènes dont s'inquiètent les spécialistes, z00 ou 
phytotechniciens. Même à l'intérieur des Parcs, les effets de ces phénomènes (l'emploi des 
pesticides peut exactement être comparé à une pollution mais elle est ici consciente pour 


ne pas dire volontaire) peuvent se faire sentir. 


Si nous examinons la situation dans un pays comm la Pologne, nous trouverons 
des indications analogues. Or, la Pologne possède outre ses 11 Parcs Nationaux près de 600 
réserves spécialisées, réparties sur tout le territoire et couvrant la plupart des milieux. 
Malgré celà, de fortes régressions affectent les plantes de zones humides (tourbières et 
autres) où l'on cite des disparitions atteignant 50 et même 80 Z des populations. En mi- 
lieux agraires, des espèces,même très communes il y a une dizaine d'années, subissent de- 


puis 1950 des régressions considérées comme extraordinairement rapides. 


I1 faut aussi se tourner vers les tropiques. Madagascar par exemple est un pays 
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où le nombre, la localisation et l'étendue des réserves naturelles peuvent être acceptés 
come définissant un modèle écologique à l'échelon mondial. Il est pourtant probable que 
moins de 10 Z de la flore endémique du Pays se trouve protégée. Deux exemples suggestifs 


sont ceux des Baobabs (Bombacacées) et des Didiéréacées, famille spéciale à la Grande Ile. 


Madagascar est, en effet, le pays du monde où les Adansonia sont le plus ex 
traordinairement diversifiés : 8 espèces de Baobabs contre 1 seule pour toute l'Afrique 
continentale, 2 seulement pour l'Australie. Il s'agit donc d'un phénomène régional excep= 
tionnel de spéciation, touchant un groupe de plantes adaptées à des climats relativement 
secs et ne comportant que des phanérophytes parfois géants. Si nous comparons les aires 
des Baobabs malgaches aux structures de protection que délimitent les 12 réserves, on s'a- 
perçoit que 4 au moins des espèces ne peuvent bénéficier d'aucune protection. Or, actuel= 
lement, nombre de leurs biotopes (d'une part des forêts de Baobabs uniques au monde, à 
voûte à plus de 30 m du sol, avec Adansonia Grandidieri ou À. madagascariensis, d'autre 
part les fourrés xérophytiques spinescents avec 4. Fonÿ) sont l'objet de défrichements 


accentués. 


En ce qui concerne les Didiéréacées, remarquable famille endémique (il y en 
a 3 autres à Madagascar), plusieurs espèces sont soumises à des exploitations directes ou 
indirectes : défrichements (pour le Sisal !) ou coupe pour fabrique de caissettes légères 
(1), les deux se combinant parfois. Beaucoup de représentants des Didiéréacées n'existent 
absolument pas dans les limites de la seule réserve du sud de l'île, le lac Tsimananpet- 


sotsa. 


Les exemples pourraient être multipliés mais on doit convenir que les structu= 
res de protection doivent être d'autant plus nombreuses et efficaces que les ressources 
génétiques régionales sont plus originales, plus irremplaçables : les zones à haut endé- 
misme, comme Madagascar ou la Nouvelle Calédonie, comme certains points de Corse, du lit- 


toral atlantique, des Alpes ou des Pyrénées, méritent cette attention particulière. 


Conclusions 


Les différents exemples développés mettent en lumière un certain nombre de 
points : d'une part, on assiste, en de nombreuses régions, et ceci pour la plupart des ty 
pes de milieux et d'écosystèmes, pour la plupart des groupes taxinomiqués, quelles que 
soient leurs origines biogéographiques, à des baisses de diversité spécifique, donc à un 


moindre équilibre dans une exploitation des potentialités des milieux. 
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Parallèlement, on doit reconnaître que sur un plan général et face au dévelop- 
pement des impacts anthropiques, les structures de protection ne peuvent présentement, sur 
le plan territorial, permettre la sauvegarde des ensembles géniques propres à chaque sec- 


teur biogéographique ou parfois propres à certains écosystèmes. 


Aussi, tout en visant à multiplier les implantations de réserves naturelles, 
gestionnaires et scientifiques doivent aussi aujourd'hui considérer comme très importants 
les aspects taxinomiques, voire même génétiques, de la conservation. La sauvegarde des ra- 
ces régionales, d'anciennes souches localement bien adaptées au milieu come aux besoins 
de l'homme, constitue un aspect de la question. Un autre volet a trait au sauvetage d'u 
nités taxinomiques sauvages dont les populations ont été amoindries à un point tel que la 
survie même des espèces est aujourd'hui en cause. C'est pourquoi, outre la mise en réser- 
ve lorsqu'elle demeure possible (c'est-à-dire lorsqu'il n'existe pas d'effets induits ir- 
rémédiables dûs à l'intervention de l'homme alentour : mares et étangs en milieux agrai- 
res, tourbières en sites forestiers peuplés de conifères allochtones à migrations envahis- 
santes secondaires, etc..) , les tentatives de multiplication ou de reproduction en situa- 
tions artificielles doivent être envisagées. Il devient alors indispensable de créer de 
véritables structures spécialisées, des conservatoires d'espèces menacées. Diverses ini- 
tiatives allant en ce sens permettront, en France comme dans d'autres pays, le sauvetage 
d'un certain nombre d'espèces à condition que le stock survivant de celles-ci soit encore 
viable à long terme. En ce qui concerne les végétaux, la création de banques de graines 
peut äccompagner la mise en place de conservatoires sous forme d'unités de culture dont 


certaines trouveraient certainement une place adéquate dans divers Parcs Nationaux. 


Il convient toutefois de ne pas oublier que la protection des milieux naturels 
abritant les espèces doit demeurer l'objectif essentiel si l'on veut tenter d'enrayer les 
régressions actuellement constatées. Seule cette voie d'action peut contribuer véritable- 
ment à préserver les qualités biologiques et écologiques des divers "terroirs!" de chaque 
contrée. C'est en effet par le biais des populations, et non d'individus isolés, qu'une 


espèce existe et évidemment peut survivre. 
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INTERVENTION DE MADAME Anne de CORLIEU-LAVAU 


En suite à l'exemple de Madagascar et des Antilles, le Var (département où res- 
tent les plus grandes étendues de continent et de littoral encore naturels du Midi médi- 
terranéen et provençal selon les termes mêmes du Sous-Préfet de Draguignan) serait à pro- 
mouvoir en "département" de protection exemplaire de la nature en y combinant tous les ré- 
gimes en vigueur ou à créer du Parc National, du Parc Régional et des Réserves naturelles. 
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PARCS NATURELS et JARDINS BOTANIQUES 


par He BESANCON 
Conservateur du Jardin Botanique de Bordeaux 


Dans leurs attributions, il n'y a pas de grande différence entre le Parc Na- 
tional et le Parc Régional. Ils répondent à la même définition.: "Ce sont des réserves na- 
turelles générales, de grand attrait naturel, instituées dans un double but de protection 
de la nature et d'éducation ou d'agrément du public". Ainsi, le Parc Naturel est-il enclos 
dans un périmètre balisé par des écriteaux. À chaque entrée, un rappel des règlements exis— 
te mis il n'y a aucun lieu aménagé pour préparer à la connaissance de la nature en général 
et des caractéristiques du Parc lui-même. À un autre point de vue, il n'existe pas non plus 
de relai entre les lointains organismes de direction et le terrain, pas plus que le Conseil 
scientifique n'a d'assise sur le lieu. C'est une lacune importante car les Scientifiques de- 
vraient pouvoir poursuivre les observations au jour le jour. La plupart des études sont con- 
duites d'une façon temporaire sans continuité. Le Parc Naturel est aussi un champ d'étude. 
Il convient de l'ouvrir à la recherche sans le dénaturer et, comme toute spéculation scien- 
tifique a besoin de se créer des modèles, il faut réserver à cette activité l'espace adé- 
quat. Cela permettra de conserver la nature intacte, elle ne sera plus que l'objet d'un 


contrôle "de visu" après le travail d'investigation mené dans le champ d'expériences. 


C'est donc à cette place que s'impose l'utilité d'un jardin botanique annexé 
au Pare Naturel. Son existence se justifie au triple point de vue que nous venons d'ébau- 
chere 


1°) Lieu de préparation à la connaissance du Parc Naturel où le public peut déjà bénéficier 


d'une vue en raccourci de la végétation. 


2°) Organisme permettant au Conseil scientifique et ä l'Administration de trouver les in- 


formations recueillies sur le vifs 


3°) Permettant aux scientifiques d'avoir sur place un champ d'expérience, facilitant la 
continuité des observations, avantage inappréciable pour les études approfondies. 


Passons maintenant aux attributs du jardin botanique. Il va de soi qu'un tel 


organisme devienne le centre des connaissances régionales de la végétation. Dans un pre- 
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mier temps, il doit répertorier, avec le plus grand soin, toutes les espèces végétales du 
Parc puis étendre son action à toute la région. Ce travail constitue la révision nécessai- 
re des catalogues régionaux élaborés avec tant de savoir au 19ème siècle, La remise à jour 
apportera d'excellents enseignements tant sur le plan systématique qu'écologique. Le jar- 
din botanique, c'est aussi toute la partie "culture" qui donne le moyen d'entrer vérita- 
blement dans la connaissance intime de la plante, de saisir son comportement, ses réac- 
tions, c'est aller à la découverte de la signification écologique de chaque plante, ce qui 
est primordial pour la compréhension du milieu. 


Sur le plan systématique, la culture permet de comparer les plantes in vivo, 
de saisir les détails macroscopiques insoupçonnés jusqu'ici, de faire la part des choses 
vis-à-vis des sous-espèces douteuses ou de groupes en évolution comme les Xnautia ou les 
Centaurea. 


Un autre rôle important du jardin botanique, c'est de procéder à la conserva- 
tion des plantes rares ou menacées de disparition. Même dans un Parc, certaines espèces 
fragiles sont menacées. Les troupeaux, par le surpâturage, "l'érosion touristique" due à 
la pression humaine, peuvent anéantir certaines stations. Les piétinements abrasifs, les 
dégradations de toutes sortes, même involontaires, sont autant de facteurs défavorables. 
Si, par exemple, les deux ou trois stations connues d'Anemone palmita de la Sainte-Baume 
subissaient un piétinement intensif, elles disparaftraient à tout jamais, La mise en cul- 
ture de ces plantes reliques permettra de les sauvegarder et aussi de connaître leur bio- 


logie dont nous n'avons à peu près aucune idée. 


Une autre occupation du jardin botanique - et des plus importantes -, c'est 
la collecte des graines de toutes les espèces mises en culture. Cette récolte permet un 
courant d'échange de semences extrêmement actif avec les jardins botaniques nationaux et 
étrangers. De cette façon, une plante en voie de disparition pourra être multipliée ail- 
leurs, ce qui augmente d'autant ses chances de survie. On réalise ainsi une protection 
vraiment efficace. 


Il faut maintenant aborder les points suivants sur lesquels nous ne nous at- 
tarderons pas. En effet, notre but, dans ce premier temps, est de faire admettre l'idée 


d'implanter un jardin botanique auprès de chaque Parc Naturel créé ou à créer. 


Implantation du jardin botanique: 


I1 s'agit du choix d'un emplacement aux abords d'une ou de l'entrée principa- 


le. Dans ce cas, éviter la dégradation touristique représentée par les nuisances d'équipe- 
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ments (bâtiments hétéroclites) imposés par les aménageurs, en général les architectes dits 
paysagistes dont le rôle est surtout de dénaturer les paysages. Ils n'ont aucune notion de 
“paysage écologique", aucuné connaissance de la végétation à part celle présentée par les 
catalogues stéréotypés des pépiniéristes. Attention aussi aux dangers présentés par les 
horticulteurs agréés qui viennent installer leur production dans le cadre naturel. Voir, 
par exemple, l'entrée du Parc des Vallées de la Leyre à Salles (Gironde). 11 faut done 
bannir toutes ces aberrations et s'ingénier à conserver à tout prix ce cadre naturel pour 


lequel nous oeuvrons. 


-Bâtiments, infrastructure: 


Ils doivent être le plus discrets possible mais être fonctionnels. Un vieux 
bâtiment à aménager vaut mieux que toute construction nouvelle car il fait partie du style 
du pays. 

L'étendue de chaque jardin botanique devra être suffisante : deux à trois hec- 
tares avec au moins un hectare de culture. L'aire cultivée n'est ni plus ni moins qu'une 


petite ferme annexée au Parc, elle s'hamonise au cadre naturel. 


=Fonctionnenment.: 


1°) Le personnel : un botaniste en même temps horticulteur, responsable du jardin botani- 
que; une secrétaire pour toutes les écritures à consigner, pour la tenue des fichiers; une 
équipe de jardiniers comprenant quatre à cinq personnes. Ce personnel ayant une connaîs- 

sance pratique réelle de la culture peut en même temps être employé pour conduire des ex- 
cursions pendant l'été. En effet, son travail le met en contact permanent avec les diver- 
ses stations de plantes du Pare Naturel. I1 s'agit de créer une équipe fonctionnelle et 

très avertie des problèmes du Parc avec lequel elle est en prise réelle. Cette min d'oeur 
vre ne fait pas double emploi avec les gardes du Parc dont les occupations sont d'un tout 


autre ordre et les connaissances pas particulièrement développées sur la végétation. 


2°) Les crédits : toutes charges comprises, l'hectare de jardin botanique revient à envi- 
ron 100 000 F par an (dans les charges sont compris les salaires et charges sociales du 
personnel ainsi que toute forme d'approvisionnement et de fourniture). Le financement de- 
vrait être assuré de la façon suivante : une partie sur les crédits propres du Parc, sub 
vention de la région, subvention du Ministère de la Qualité de la Vie, subvention du Mi- 
nistère de l'Agriculture, cotisation de l'Université de la région, utilisatrice des servi- 


ces du Parc et du jardin botanique. 
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Nous venons de lancer, trop hâtivement, un certain nombre de suggestions con- 
cernant la mise en valeur des Parcs Naturels. Volontairement nous bannissons le terme "d'a- 
ménagement" qui implique forcément bouleversements et quelquefois travestissement du milieu 
à protéger. L'idée de l'adjonction d'un jardin botanique à chaque réserve naturelle semble 
fortement étayée par les motifs que nous avons développés. C'est en sorte le complément na- 


turel de chaque Parc. 


INTERVENTION DE MONSIEUR GAUSSEN 


A titre d'information, je signale qu'un jardin botanique est créé à Gavarnie 
éans le Parc National des Pyrénées occidentales. De même, près de Gabas, au pied du Pic de 
Midi d'Ossau, le laboratoire de l'Université de Bordeaux va créer l'an prochain un jardin 
botanique qui profitera de l'expérience de Gavarnie. 


INTERVENTION DE MONSIEUR SASTRE 


Les responsables des Parcs antillais ont senti l'importance des jardins bota- 
niques. Aussi est-il prévu d'en implanter dans la périphérie des Parcs, En Martinique, le 
terrain est déjà choisi et est en cours d'aménagement. C'est d'autant plus nécessaire que 
de nouvelles espèces découvertes chaque jour doivent absolument être protégées. 


INTERVENTION DE MADAME Anne de CORLIEU-LAVAU 


Jardins botaniques - dans le même esprit, il faut créer des jardins botaniques 
des plantes aquatiques et marines -, "'anti-chambres" des parcs marins ou sous-marins en 
création. En France, à Giens, nous avons notre horticulteur de Posidonies et d'herbiers 
marins et son équipement. Je cite le pêcheur Georges COOPER, dit "le jardinier de la Mer", 
au sein de la "Fondation de la mer pour la reconstitution des milieux naturels détruits". 
Ils réussissent parfaitement la bouture de Posidonies, la plantation des graines de Posi- 
donies dans des caisses immergées. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR LE PROFESSEUR BAUDOIN (PARIS VI) 


La présence d'un jardin botanique est nécessaire à l'initiation des visiteurs 
mais ... elle peut accroître le désir de posséder telle ou telle plante curieuse, intéres- 
sante ou belle et par là, contribuer au pillage clandestin des Parcs. 


Par contre, si au jardin était annexé un terrain de culture, on pourrait par 
la culture de ces plantes permettre à chacun de les posséder et en faire une source de re- 
venus pour les Parcs. Ceci permettrait également d'en faciliter l'étude au laboratoire et 
de rétablir, si nécessaire, les peuplements compromis par des causes naturelles ou par 
l'action néfaste toujours possible des visiteurs. 
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La CONSERVATION du PEUPLEMENT VEGETAL Dans Le P.N.R. de BRIERE 


par P. DUPONT 


Professeur à l'U.E.R. des Sciences de la Nature, Université de Nantes 


Le Parc Naturel Régional de Brière est centré sur les 7 000 hectares du marais 


de Grande Brière, propriété indivise depuis des siècles entre les habitants de 21 communes. 
Dès le départ, l'accent a été mis sur son intérêt biologique; la charte constitutive préci- 
se : "La raison d'être première d'un Parc Naturel Régional en Pays Briéron est d'assurer la 
conservation d'un Patrimoine biologique unique, le Marais de Grande Brière". Voisin à la 

fois de Nantes, de Saint-Nazaire et d'une côte très fréquentée, ce territoire était soumis 


à de graves menaces. 


La création du Parc a eu des résultats très positifs par la réaffirmation du 
caractère inaliénable de la Brière, la suppression des risques de transformation brutale 
come la construction de routes ou l'assèchement, la prise de mesures tendant à la conser- 
vation des ressources naturelles. Pourtant, tous les problèmes de protection de la nature 
en Brière, et surtout au niveau des autres marais, des landes et des forêts de la périphé- 


rie, sont loin d'être résolus. Examinons les principaux de ceux relatifs à la végétation. 


LE MARAIS DE GRANDE BRIERE 


Il faut d'abord comprendre le régime ancien et présent des eaux. Un léger seuil, 
dû au dépôt des alluvions de la Loite, isole la dépression briéronne de ce fleuve et de son 
affluent, le Brivet, qui en longe la partie sud-est. En période de hautes eaux, le Brivet 
évacuait plus ou moins bien le trop plein. Mais, à marée haute, l'eau salée remontait et, 
lors des grandes marées, recouvrait en partie les prés riverains. De 1à vient la différen- 
ce fondamentale entre le nord et l'ouest à sol tourbeux très acide et le sud-est plus ou 
moins argileux et salé. 

Les anciennes "curées", étroites et sinueuses, permettaient certes l'arrivée 


d'eau saumâtre vers le coeur du marais mais les mouvements de l'eau étaient très amortis 


et de nombreux secteurs restaient tout à fait isolés. Mais l'homme, depuis un siècle, a 
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réalisé une série de canaux et de vannages dans le but de régulariser le niveau et de draî- 
ner certains secteurs. Si l'évacuation des eaux est facilitée lors des périodes d'inonda- 
tion, l'eau salée pénètre beaucoup plus rarement et les échanges nutritifs entre Loire et 
Brière sont donc réduits. Mais le milieu aquatique est plus homogène, moins salé près de 
la Loire, davantage à l'opposé et fatalement moins varié du point de vue biologique, Le 
Brivet ne débordant plus à marée haute, les plantes du schorre comme Armeria rarttima et 
Aster tripolium qui atteignaient Rosé ont disparu depuis longtemps et les prés salés de 


Trignac et de Saint-Malo-de-Guersac ont une flore de moins en moins halophile. 


La Brière est donc un marais profondément modifié. Comm il est malheureuse- 
ment impossible de revenir en arrière, le rôle du Parc est d'inciter les trois organismes 
(parfois rivaux) qui s'occupent de la gestion de l'eau du Bassin du Brivet à agir au mieux 
Pour assurer le maintien des ressources naturelles. C'est un rôle difficile car les prin- 
cipaux utilisateurs du marais, chasseurs, pêcheurs et éleveurs,ont des intérêts contradic- 
toires. L'essentiel ici est de constater que la gestion actuelle correspond dans ses gran- 
des lignes aux voeux des biologistes car l'amplitude des eaux qui avait tendance à dimi- 
nuer progressivement est revenue à une soixantaine de centimètres, ce qui permet le déve- 
loppement satisfaisant des diverses ceintures de végétation. Le détail est cependant loin 
d'être parfait, en particulier dans le domaine piscicole (remontée des civelles, frayères 


à brochets par exemple). 


Le niveau de l'eau n'est pourtant pas le principal problème. Un marais évolue 
dans le temps; une exploitation raisonnable freine cette évolution; poursuivie durant des 
siècles, elle avait permis, en Brière, le maintien de l'équilibre. A un important pâturage 
s'ajoutaient la coupe du roseau et du "jonc!" pour le chaume, l'extraction de la tourbe qui 
allait à l'inverse du comblement, la chasse et la pêche pratiquées sans excès. En vue de 
ces activités, l'homme entretenait les plans d'eau et les curées, empêchant leur envahis- 
sement par les hélophytes. 


En fin de compte, les groupements variés que nous trouvons encore sur des sur 


faces bien diminuées se succédaient du sommet des lbuttes" jusqu'au centre des "piardes" 


landes humides à Eriea ciliaris, Ulex nous, Genista anglica, Gentiana pneumonanthe; prai- 
ries tourbeuses à Cüreium anglicum Carum verticillatum, Lobelia urens; association très 
remarquable à Soirpus muléicaulis, Hypericum helodes, Thorella bulbosa, Anagallis tenella, 
parsemée de trous à Seirpus fluitane et, dans la partie inférieure, de touradons de Carer 
elata ornés du rare Peucedanum lancifolium endroits vaseux remués par le bétail avec Scir- 


pus palustris, Hippuris vulgaris; roselière à Phrggmites commis, Rammoulus lingua, Tha- 
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Lictrum flavums ceinture de Typha angustifolia; ceinture et lots de Seirpus lacustris au- 


tour et au milieu des piardes; associations aquatiques très riches à divers Pofamogeton, 
Myriophyllum Utricularia, Nymphaea alba, etc.., tout ceci, bien sûr, avec de grandes va- 
riations de détail. Au voisinage de la Loire et du Brivet se développaient au-delà du 
schorre des prairies halophiles très richés, de surcroît excellents pâturages, avec Tri 


foliun raritimum OT. resupinatum, Alopecurus bulbosus, Juncus gerardi. 


Hélas ! Les groupements les plus originaux voient leur surface se réduire de 
plus en plus au profit des Typha et Seirpus lacustris au niveau des piardes et des canaux, 
Carezx elata dans les parties moyennes, Phalaris arundinacea vers le haut et surtout Phrag- 
mites commmis dans toute la zone de balancement des eaux. Celà résulte de l'abandon des 
activités traditionnelles à rentabilité réduite et du fait qu'une grande partie des Brié- 


rons travaille maintenant en usine. 


Il était urgent de lutter contre cette banalisation du milieu. Des actions po- 
sitives ont été menées. Diverses zones ont été fauchées manuellement par des gardes et des 
volontaires puis par des engins mécaniques qui n'amènent guère de perturbations. Un bateau 
faucardeur léger et efficace a effectué un excellent travail au long des curées en 1974. 
L'effort a surtout porté sur la réserve créée au coeur du marais - réserve cynégétique et 
non réserve naturelle - en un endroit assurément mal choisi car à peu près totalement en- 
vahi par les roseaux. Malgré celà - peut-être pour celà car il n'aurait pas été possible 
d'entreprendre certaines actions sur des territoires de plus grande valeur -, les résul- 
tats sont satisfaisants. De nouveaux plans d'eau sont très fréquentés par les oiseaux; un 
troupeau a été réinstallé sur les parties fauchées et l'on peut espérer la réapparition 
des associations qu'avait supplantées la roselière. Beaucoup moins heureux a été l'achat 
d'une drague suceuse inadaptée à la Brière et dont le prix de revient est hors de propor- 
tion avec les services rendus, d'autant que le problème des rejets n'a pas été résolu. 


Malgré ces résultats positifs, la Brière est loin d'être sauvée car les mesu- 
res prises devraient l'être à une échelle plus vaste. Une véritable réserve naturelle di- 
versifiée serait nécessaire. Il y a bien sûr le problème de la chasse que nous laissons de 
côté; il y a ceux de la fréquentation touristique. Ici, la visite se fait essentiellement 
en bateau et le moteur, hélas !, est de plus en plus courant, ceci en contradiction avec 
la charte du Parc : "Les promenades en barque s'effectuent à la perche et dans un périmè- 
tre très restreint". Celà remet sans cesse en mouvement les particules de vase, donc opa- 
cifie les eaux, ralentit la photosynthèse et diminue finalement la productivité. Le moteur, 


heureusement, a été interdit sur les piardes mais c'est plus ou moins respecté. 
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Quant à la fréquentation pédestre, du fait de la grande étendue de la Brière, 
des difficultés de marche ou de pénétration, de nombreux secteurs ne risquent rien. Il 
faut surtout éviter la surfréquentation de certaines buttes et l'accès des automobiles, 
hélas ! possible en quelques points. La solution est de réaliser des circuits pédestres 
(l'un l'est déjà dans la partie sud-est), évitant les zones les plus fragiles. Celà doit 
s'accompagner d'un intense effort d'éducation. Un sentier d'initiation botanique a été mis 
en place dans ce but à l'extrême nord. En outre, des visites de classes sont actuellement 
guidées; on n'insistera jamais assez sur les précautions à prendre lors des périodes de 
nidification. Enfin, un petit laboratoire de terrain a déjà été installé mais on est encore 
loin de l'important laboratoire d'Ecologie envisagé dans la charte du Parc 


Bref, malgré diverses imperfections, on peut estimer largement positive l'ac- 
tion du Parc sur la Brière indivise. Mais les plus graves menaces pour celle-ci viennent 


de l'extérieur comme nous allons le voir maintenant. 


LES ATTEINTES AUX MARAIS VOISINS - LES CONSEQUENCES POUR LA BRIERE 


La Brière indivise représente un peu moins de la moitié des marais inclus dans 
le périmètre du Parc'et seulement une faible part des milieux marécageux variés compris en- 
tre la Basse Loire et la Basse Vilaise, eux-mêmes complétés à proximité par les vastes é- 
tendues du Lac de Grand Lieu, des marais de l'Erdre et du Golde du Morbihan, au total l'un 
des plus riches ensembles de notre pays. La plupart des marais situés dans le Pare sont à 
l'intérieur du site inscrit, ce qui leur assure une protection relative et a évité certains 
lotissements. Sur l'un d'eux est prévue la création d'un Parc animalier qui ne possèdera 
que des espèces locales. Pourtant, diverses atteintes leur ont été portées : creusement de 
fossés de drainage lors d'opérations de remembrement, comblement par des dépôts d'ordures 
comme le trop fameux dépôt de Cuneix, vente à des particuliers de terrains communaux, cons- 


truction en bordure de résidences secondaires. 


Les modifications des marais périphériques de la Brière indivise sont particu= 
lièrement fâcheuses; en effet, presque nulle part les limites de celle-ci ne coïncident 
avec celles des marais. Or, du fait du remembrement ou de l'action des propriétaires, plu- 
sieurs milieux de bordure ont été fortement modifiés, cependant que l'on a cherché à limi- 
ter le territoire indivis en créant un "canal de ceinture! qui est un non-sens écologique 
du fait de la coupure dans la succession naturelle des groupements. Seul le quart nord- 
ouest a été épargné par un tel canal; il est indispensable que le Parc en empêche le creu- 


sement comme tout nouveau comblement ou drainage des parties périphériques. 
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D'autre part, certains des secteurs les plus intéressants, dont une bonne part 
ées zones couvertes par Myrica gale ou Eriophorum angustifolium, sont extérieurs à la Briè- 
re proprement dite. S'il est utopique de vouloir tout garder, il est indispensable de pour- 
suivre l'inventaire précis de tout le territoire et d'envisager des mesures de protection 
pour les zones possédant le plus grand intérêt. Parmi celles-ci figure la petite zone de 
marais salants appartenant au territoire du Parc : ceux bordant le fond de l'étier de Pont 
d'Arm. Le passage progressif des associations maritimes aux associations palustres y est 


très instructif et rappelle ce qui existait autrefois dans la partie maritime de Brièree 


Ceci nous mène à tous ces marais restés à l'extérieur du Parc et en premier 
lieu aux marais salants. Ceux de Guérande et de Mesquer sont les plus nordiques de notre 
pays; il s'agit d'un remarquable ensemble de marais littoraux en partie transformés en vue 
de la récolte du sel. Mais les modifications ont peu perturbé le milieu naturel et les 
groupements de la slikke et du schorre sont très typiques. Or, ces marais sont fort mna- 
cés par la difficulté du commerce du sel et la pression touristique; certains sont déjà 
remblayés et construits; des projets de route, des transformations en vue d'une aquacul- 
ture qui n'est pas sans dangers risquent d'accélérer la destruction. La logique aurait 
voulu qu'une bonne partie des marais salants soit comprise dans le Parc Naturel; la Charte 
du Parc prévoit la possibilité d'extension jusqu'au littoral : il serait urgent que celà 


se réalise. 


Il est par ailleurs lamentable d'assister à la disparition rapide des marais 
qui bordent l'estuaire de la Loire : nombreuses usines récemment installées près de Mon- 
toir, extension du port pétrolier de Donges, centrale thermique de Cordemais, projet de 
port et d'industrialisation de Lavau, projet de centrale nucléaire sur la rive sud. Des 
milliers d'hectares et de zones humides entre Nantes et la mr ont été comblés ou modi- 
fiés; les nouvelles installations prendraient quelques 6 000 hectares ! Si un frein n'est 
pas mis bientôt, plus rien ne restera de cette vaste zone de marais estuariens. Si l'on 
ajoute la pollution chaque jour croissante, l'avenir de la Basse Loire paraît bien com 
promis. Or, on connaît l'énorme productivité des milieux d'estuaire. La preuve en est ici 
la grande richesse ornithologique : centaines d'hivernants, nidification du héron cendré 
et du tadorne, halte d'innombrables migrateurs. Mais la perte de territoires où pullu= 
laient les batraciens a déjà conduit à la diminution des hérons; de vastes frayères dis- 
paraissent aussi. Admettre l'extinction de ce capital naturel inestimable aux portes d'un 
Parc Naturel ést-il raisonnable, d'autant que les retombées de la pollution atmosphérique 
ne manqueront pas d'atteindre la Brière et que 1a pollution des eaux venant de la Loire la 


menace sérieusement ? 
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Tous ces milieux marécageux de Loire-Atlantique et de la partie voisine du 
Morbihan non seulement se complètent très heureusement mais sont interdépendants et tou- 
te destruction, finalement, se répercute sur l'ensemble, C'est dans le domaine ornitholo- 
gique que nous trouvons le meilleur exemple puisque une grande partie des Anatidés qui 
viement se nourrir en Brière stationne le jour en Basse Loire, Basse Vilaine, marais de 
Guérande et Golfe du Morbihan, Protéger la Brière ne suffit donc pas à en maintenir les 
richesses; il est indispensable que le Parc fasse porter son action sur tous les milieux 
humides en rapport avec celle-ci. 


LE RESTE DU PARC ET LE PROBLEME DES FORETS 


Le Parc de Brière n'est pas fait seulement de marais. De nombreux autres mi- 
lieux s'y rencontrent, landes et forêts en particulier. Les grands types régionaux de lan- 
des sont représentés, de la lande sèche à Eriea cinerea à la lande tourbeuse à Erica te- 
tralix, passant elle-même aux tourbières à larthecium osstfragum ou à Rhynchospora. Erica 
scoparia, tout près de sa limite, est encore abondante par places, cependant qu'Allium eri- 


cetorum y trouve sa limite absolue. 


Deux forêts ont une certaine importance, celles de la Madeleine et de la Bre- 
tesche. Les autres sont des bois plus ou moins dégradés où chêne pédonculé et châtaignier 
ont été souvent remplacés par le pin maritime. Prenons l'exemple de la forêt de la Made- 
leine. Le chêne sessile y domine, accompagné de chêne pédonculé et de châtaignier. Le chê= 
ne tauzin, pratiquement à sa limite nord-ouest, couvre des pentes sèches orientées au sud; 
le hêtre est assez abondant au niveau d'un vallon que peuplent au printemps Narcissus pseu- 
do-narcissus et Endymion non-sceriptun; le pin sylvestre a été introduit dans les parties 
basses humides couvertes de molinie, le pin maritime dans les parties sèches élevées où 
abonde Simethis planifolia cependant que l'épicéa de Sitka donne de bons résultats en re- 
boisement. Si l'on ajoute un étang bordé de sphaïgnes au creux de la forêt, on saisit que 


l'on a ici un bel ensemble qu'il serait dommage de compromettre par une mauvaise exploita- 


tion ou un enrésinement systématique. La forêt de la Bretesche est plus vaste et plus va- 
riée et l'on y rencontre des fûtaies de hêtres avec Asperula odorata, fort rare dans la 


région. Fhododendron pontieum est naturalisé en sous-bois. 


Ces forêts ne sont pas ouvertes au public. Le naturaliste se trouve pris entre 
deux sentiments contradictoires : c'est assurément bénéfique aux groupements les plus fra- 


giles, mais comment peut-on faire apprécier et finalement respecter une nature interdite ? 
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Sur le plan régional, il s'agit d'un grave problème car le taux de boisement est le plus 
faible de France. Les forêts accessibles sont donc surfréquentées et dégradées et le ré 


flexe des propriétaires est de se clore. Il est difficile de blâmr une telle attitude. 


Mais c'est ici que doit se manifester le rôle éducatif d'un Parc Naturel. L'ou- 
Verture de quelques secteurs peu fragilés, le fléchage d'itinéraires bien étudiés, la dif- 
fusion des notions essentielles sur le respect de la forêt seraient fort souhaitables, Ce- 
1à aurait été possible à peu de frais car de beaux trajets pédestres existaient à la créa- 
tion du Parc; c'est ainsi qu'une magnifique promenade de plus de 5 km était possible en 
lisière de bois à l'ouest d'Herbignac avec un minimum de risque pour les cultures comme 
pour la forêt. Or, à l'occasion du remembrement, le chemin a été supprimé et les champs se 
sont étendus jusqu'à la lisière de la forêt, S'étonnera-t-on que les citadins pénètrent 


come ils peuvent dans celle-ci ou entrent dans les champs, faute de mieux ? 


Et que dire de la destruction d'anciennes voies romaines et d'alignements mé- 
galithiques dans les limites d'un Parc Naturel ? Faut-il ajouter qu'il existait un chemin 
de grande randonnée, depuis interdit sur certains tronçons, bouleversé ou totalement sup- 
primé en bien d'autres .... et qu'il est malgré tout figuré d'un beau trait rouge sur la 
carte du Parc éditée par l'I.G.N. ? De nouveaux chemins sont à l'étude mais avec bien des 


difficultés que l'on aurait pu éviter. 


Pendant ce temps, les surfaces boisées s'amenuisent. Certains petits bois ont 
Été lotis. Au niveau de l'un d'eux se trouvait, dans une lande à Erica tetralix, la plus 
importante localité d'Allium ertcetorum, Quant à la forêt de la Bretesche, elle est parta- 
gée en deux : sur le domaine entourant le château, des parties de bois ont été détruites 
(sans autorisation, dans un site classé !) pour installer un terrain de golf et des lotis- 
sements sont en cours. La forêt proprement dite est entièrement entourée d'un haut grilla- 
ge : c'est maintenant une chasse privée mais les sangliers, trop nombreux, entraînent des 
dégradations. Est-ce normal dans un Parc Naturel ? 


Finalement, on peut se demander à quoi sert d'avoir un Parc Naturel de 40 000 
hectares si tout se passe sur la plus grande partie comme s'il n'existait pas. Mais notre 
intention n'est pas la critique; on ne peut porter remède si l'on ne prend conscience de 
l'étendue du mal. Pourtant celui-ci est grand et la solution ne peut se trouver qu'en aug- 
mentant notablement les moyens d'action des écologistes et de la Direction du Parc. 
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LA FORET dans un PARC NATIONAL de MOYENNE MONTAGNE 


par Be TANTON 


Directeur régional de l'Office national des Forêts 
Région "Languedoc-Roussillon" 
Administrateur et Membre du Comité Scientifique du 
Parc National des Cévennes 


Dans le plus grand nombre des Parcs Nationaux français, le rôle de la forêt 
apparaît a priori mineur et mineurs par conséquent les problèmes que peut poser sa ges- 


tion. 


Il en est ainsi aussi bien dans les Parcs de haute montagne (Vanoise, Ecrins, 
Pyrénées) dont l'essentiel du territoire est supraforestier que dans les Parcs maritimes 


(Port-Cros) où la forêt n'existe guère en tant que telle. 


Par contre, le seul Parc National français actuellement constitué en zone de 
moyenne montagne, celui des Cévennes, est forestier pour une large part de son territoi- 
re. À lui seul, l'Office National des Forêts gère quelques 30 000 hectares de forêts dont 
9/10e domaniales (incluant, il est vrai, quelques surfaces asylvatiques aux altitudes les 
plus élevées) sur les 84 000 ha du Parc (zone centrale); le rôle de la forêt devient ici 
capital. 

C'est donc essentiellement dans le cadre de ce Parc des Cévennes que se si- 
tuent les idées exposées ci-après, utiles peut-être demain à tel autre Parc National qui 
serait créé dans des conditions non pas identiques mais comparables pour partie au moins 


LA FINALITE PROPRE DU PARC DES CEVENNES 


Parc forestier pour une part, le Parc des Cévennes est encore plus caractérisé 
par le fait qu'il est un Parc habité, et habité de très longue date. Il abritait il y a un 
siècle ou deux une population relativement dense; bien moins nombreuse aujourd'hui dans la 
zone centrale, mais augmentée des habitants de la zone périphérique qui exercent une part 


de leur activité dans cette zone centrale, cette population’continue de donner au pays son 
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caractère, de lui imprimer sa marque, comme elle l'a fait depuis des siècles, 


Les Cévennes, ce sont certes un climat et un relief attirants par leur beauté 
âpre et sévère; c'est plus encore une civilisation particulièrement attachante parce que 
l'homme a dû modeler, pour y vivre, une nature rude et violente, parce qu'il a été en mê- 
me temps façonné par elle; plus qu'ailleurs se marque dans les paysages, dans l'architec- 
ture, dans les modes de vie, dans les traditions culturelles, cette symbiose profonde en- 
tre la nature et l'homme qui n'a, il faut le dire, exclu ni la lutte ni les erreurs de 
l'homme vis-à-vis de la nature mais qui a conduit malgré ce à des réussites d'une rare 
qualité 

C'est cette biocénose, dont l'homme est plus qu'ailleurs partie intégrante, 
que le Parc National a mission de protéger, d'aider à vivre en compensant par son inter- 
vention la fragilité dont elle souffre face à la civilisation technicienne d'aujourd'hui, 
La finalité du Parc des Cévennes, c'est donc de conserver à cette civilisation cévenolle un 
dynamisme qui lui permette de se prolonger, d'évoluer dans la ligne profonde de ses tra- 
ditions pour que l'homme de l'extérieur puisse, s'il veut en prendre la peine, y trouver 


l'enrichissement d'un vrai contact homm-nature. 


Mission passionnante mais combien délicate ! La politique d'un tel Parc méri- 


te donc une réflexion très particulière et doit éviter un certain nombre d'écueils : 


- soit une conception trop intégriste et trop fixiste, d'une protection de la nature refu- 
sant toute intervention de l'homme, considérée comme mauvaise a priori ou cherchant à fi- 
ger rigidement l'état actuel; en retranchant la composante "homme", élément essentiel de 

l'équilibre à sauvegarder, en stérilisant la vie qui est dynamique et évolutive, une tel- 


le position irait à l'encontre de la finalité profonde du Parc; 


- soit une conception ‘muséiste"', cherchant à reconstituer, et 1à encore à figer, un état 
passé défini arbitrairement comme un "âge d'or" où l'homme serait "l'homo cevennensis!, 


figurine animée du musée, offert à la curiosité et à la caméra du visiteur; 


- soit, à l'opposé, une conception trop "économiste! favorisant l'implantation dans le 
Parc de la civilisation technicienne au nom de l'apport de richesses matérielles aux ha- 
bitants de ce Parc qui ne respecterait ni l'esprit profond de la civilisation locale ni 


la nature; 


- soit, encore, un aménagement artificiel du pays conçu pour permettre aux visiteurs de 
l'extérieur d'être transportés pour quelques heures dans un monde d'évasion au lieu qu'ils 


aient à faire l'effort de pénétrer la richesse d'une civilisation liée au terroir. 
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Entre tous ces écueils, le chemin est étroit et il n'est pas facile pour les 
responsables du Parc, face à chaque problème particulier et concret, de lsavoir raison 


L'HISTOIRE DE LA FORET CEVENOLE 


Quoiqu'il puisse en paraître, nous ne sommes guère éloignés du problème plus 


spécifiquement forestier. 


Dans ce cadre de montagne humanisée, la forêt n'est pas, comme aux abords des 
grandes concentrations urbaines, le seul vestige rappelant à l'homme ce que peut être la 
nature; à côté de la pelouse pastorale, de la lande, du champ gagné sur les pentes, elle 
est l'un des constituants importants du paysage, de l'équilibre; son évolution est un as- 
pect de cette adaptation progressive, et non sans heurts, du pays à l'homme et de l'homme 


au pays. 


Si, nulle part en France - et rarement dans le monde -, la forêt n'a évolué 
seule sans l'influence, destructrice ou constructrice, de l'homme, en Cévennes plus qu'ail- 
leurs peut-être la forêt est imprégnée d'histoire humaine, liée à la marche de la civilisa- 


tion locale, aussi bien dans sa nature que dans son extension. 


Sans même remonter jusqu'à l'évolution très ancienne que nous retrace la paly- 
nologie, avec les avancées et reculs successifs des Abies, Pinus, Fagus, Betula, Corylus, 
etc..., on sait que l'installation humaine en Cévennes, zone refuge, a pris de l'importan- 
ce depuis le Xe siècle environ et que, faute de surfaces cultivables suffisantes, ses ha- 
bitants ont transformé la forêt en remplaçant les Chênes (Quercus lanuginosa et accessoi- 
rement Quercus Îlex) par le Châtaignier (Castanea vesca) qui assurait leur subsistance plus 
encore par ses fruits que par son bois; ainsi est née cette futaie fruitière si particuliè- 
re qui s'est étendue parce qu'elle correspondait aux besoins des hommes à une époque don- 
née (c'est surtout la zone périphérique du Parc, correspondant à l'étage des basses monta- 
gnes méditerranéennes, qui a été marquée par cette évolution et où l'on a pu parler d'une 
civilisation du Châtaignier). 


Puis, la population augmentant et s'installant peu à peu aux altitudes supé- 
rieures, il y a eu - schéma bien classique ! - concurrence entre forêt et élevage ovin, be- 
soin croissant de bois de chauffage, etc... La forêt a reculé sous cette pression humaine, 
elle a reculé tout en se transformant. Ainsi, dans la zone centrale du Parc (étage monta- 


gnard), les résineux ont pratiquement disparu (il ne reste que quelques rares reliques d'4- 
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bies) parce que sans intérêt pour les besoins de chauffage cependant que les feuillus (Fa= 
gus), tout en cédant une large part de leur emprise, et en dépit d'exploitations trop bru- 


tales, se maintenaient davantage. 


Mais là comme ailleurs en montagne, ce recul de la forêt donnait naissance à 
une érosion de plus en plus active sur les sols de granite, de schiste ou de calcaire; 
c'était la survie même du pays qui était mise en cause et il a fallu redonner à la forêt 
protectrice une place suffisante. C'est ce qu'ont fait les forestiers à la fin du XIXe 
siècle; c'est alors que sont nés les grands massifs domaniaux, aujourd'hui parure du Parc, 
créés ou recréés de toutes pièces, quelquefois à partir des restes de la hêtraie, le plus 
souvent x partir de sols nus et érodés (forêts de l'Aigoual, du Bougès, des Causses de 
Mende, etc...). Cette reconstitution a dû faire appel à des essences pionnières, particu- 
liërement rustiques, soit donc pour une large part aux résineux et parmi eux aux Pins (P. 
nigra, P. uneinata, P. sylvestris), nouveau mouvement qualitatif et quantitatif de la fo- 


rêt, résultant là encore de l'action, volontariste, de l'homme. 


Cette nouvelle forêt est, dès maintenant, intégrée dans la vie du pays non pas 
seulement - c'est l'évidence - en ce qu'elle marque les paysages dont elle est un attrait 
mais plus encore en ce qu'elle constitue une des bases de l'activité humaine d'aujourd'hui; 
les métiers de la forêt se sont développés, les ressources de la production ligneuse en ont 


relayé d'autres en voie de disparition. 


LE ROLE DE LA FORET DANS LE PARC : les objectifs de l'aménagement et de la gestion 


Ainsi, la forêt ne doit en aucune manière être traitée come une zone à part à 
l'intérieur du Parc; partie intégrante de la biocénose horme-nature que nous avons essayé 
de définir, elle ne peut être conduite, aménagée, gérée qu'à partir des lignes directrices 


générales que nous nous sommes efforcé de résumer pour l'ensemble du Parce 


PO E e CE L'on me t né VI ONLEUTE-LTONn 


Autant et plus qu'en tout autre point du pays, La forêt doit être, dans le 
Parc, protégée et conservée contre les atteintes extérieures d'où qu'elles viennent (para- 
sites, feu, installations humaines) qui compromettraient son intégrité et sa vie; c'est là 


une évidence de base. 


Mais pas plus pour la forêt que pour Le reste du Parc, il ne faut confondre 


protection et non-gestion, protection et fixisme; d'ailleurs comment vouloir figer un pay- 
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sage végétal, donc vivant ? Il évoluera quoique l'on en veuille, C'est en fait par une 
gestion active et raisonnée que l'on peut perpétuer une forêt dans sa composition spéci- 
fique, assurer la régénération des essences précieuses contre l'envahissement des morts 


bois. 


Dans le cas particulier des Cévennes, cette perpétuation de la forêt passe 
bien souvent par une évolution de celle-ci qui doit prolonger l'histoire forestière qui 
vient d'être rappelée et plus spécialement l'effort de re-création entrepris il y a un 


siècle. 


Ainsi, les grands massifs de Pins ne sont que le premier résultat de cet ef- 
fort, résultat remarquable certes mais encore artificiel et encore empreint d'instabili- 
té, d'autant plus que ces Pins n'arrivent à se régénérer naturellement que dans quelques 
cas particuliers. C'est par une gestion active et volontariste que l'on pourra guider 


l'évolution vers un stade plus "naturel", para-climacique sinon proprement climacique. 


Concrètement, celà veut dire que sur des surfaces importantes, l'objectif se- 
ra de passer des Pins au mélange Sapin-Hêtre, essences qui ont constitué une part essen- 
tielle de la forêt ancienne et qui formeront des peuplements plus stables et plus péren- 
nes par leurs possibilités de régénération naturelle; tel était bien d'ailleurs l'objec- 
tif lointain des reboiseurs du XIXe siècle, de Georges FABRE, à l'Aigoual, parmi d'autres. 
C'est grâce à l'existence de la pineraie que cet objectif, inaccessible au départ, peut 
maintenant passer dans les faits; c'est dans la pineraie que l'on voit le Hêtre se réins- 
taller peu à peu naturellement, encore faut-il aider et guider cette réinstallation; c'est 


dans la pineraie que l'on peut réintroduire par plantation le Sapin disparu. 


Ge cas de la transformation des pineraies n'est qu'un exemple d'objectif de 
gestion et l'on ne peut étudier ici tous les autres problèmes sylvicoles; l'Epicéa utili- 
sé lui aussi dans une partie des reboisements du siècle dernier doit, come le Pin, être 
remplacé progressivement par le Sapin; le Hêtre est à renouveler par régénération natu- 


relle là où la chose est possible, être mélangé de Sapin ailleurs, etc..e 


Coupes et production 


C'est un document très complet, "l'aménagement", pour les forêts gérées par 
l'Office National des Forêts (un document plus sommaire, "le plan simple de gestion" pour 
les forêts privées), qui va préciser pour chaque unité de gestion forestière l'objectif 


précis à retenir et les moyens concrets à mettre en oeuvre pour l'atteindre au cours d'une 
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période de une à trois décennies. Ces moyens seront d'abord des coupes, dont l'aménage- 
ment va fixer à l'avance la nature, la quotité et la date, puis des travaux pour autant 
que de besoin : plantations, équipements d'accès, de protection, d'accueil du public, 


etc. 


Il faut sans doute revenir sur l'importance des coupes en soulignant que, si 
elles sont le mode de récolte de la production ligneuse de la forêt, elles sont d'abord 
et avant tout l'outil principal des sylviculteurs tant pour protéger les essences précieu- 
ses dans la concurrence qui est la loi de la vie végétale que pour assurer la régénéra- 


tion, donc la pérennité, de ces essences et de la forêt elle-même. 


C'est dire que vouloir - comme certains iraient jusqu'à le dire - supprimer 
les coupes dans les forêts situées dans le Parc serait un non-sens sylvicole; ce serait 
la négation de l'objectif même de maintien et d'évolution de la forêt que nous venons de 


définir à la lumière des objectifs généraux du Pare. 


La forêt du Parc doit donc rester normalement et raisonnablement productrice 


de bois sans que pour autant cette production soit l'objectif prioritaire. 


Cette production de la forêt est d'ailleurs bien évidemment nécessaire en el- 
le-même pour que la forêt joue vraiment le rôle qui doit demeurer le sien dans ces mêmes 
objectifs généraux du Parc. La forêt devra rester vivante, intégrée à l'activité humaine 
de ce pays que l'on veut maintenir vivant, vivant de sa propre vie, de ses ressources pro- 


pres. 


Il va sans dire que cette gestion active, qui nous paraît indispensable pour 
les forêts du Parc des Cévennes, et plus généralement d'un Parc de moyenne montagne habi- 
tée, n'exclut nullement que certaines réserves intégrales de surface limitée soient ins- 
tallées aussi bien en forêt que dans des biotopes extra-forestiers pour permettre l'étude 


scientifique détaillée de tel milieu particulièrement rare ou instructif. 
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"économisme"; 


Lä encore, nous devons nous garder autant du fixisme que de ; 


il serait aussi contraire à l'esprit du Parc de refuser toute extension forestière au nom 
de la conservation du paysage actuel en refusant par 1à même à l'homme de tirer partie de 
ce terroir où il vit que de prôner un reboisement "échevelé" au nom d'une production ma= 


ximum de biens de consommation qui n'est en rien l'objectif d'un Parc. 
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Ce "juste milieu" ne peut pas être défini par quelques règles rigides; mais 


on peut résumer quelques éléments des décisions à prendre dans chaque cas 


- la civilisation cévenole ne conservera son dynamisme qu'en restant basée sur l'utilisa- 
tion équilibrée du sol, sur ce tryptique qui fonde la vie rurale en moyenne montagne : la 
culture, l'élevage, la forêt. De même qu'une restructuration, une réanimation de la vie 
agricole et pastorale doit être - et est effectivement - l'un des objectifs du Parc, de 
même une extension forestière qui complète ces efforts, sans les contrarier quant à la 


disponibilité des sols, sera également bénéfique; 


- s'il y a un choix à faire entre la réaffectation d'une zone, aujourd'hui inexploitée, à 
l'élevage ou à la forêt, la conservation d'un paysage remarquable, actuellement non boisé, 
peut être un élément de choix en faveur de l'élevage; 


- par contre, on ne doit pas oublier que la reconstitution forestière du XIXe siècle a vi- 
sé prioritairement à protéger le pays contre cette mort du sol qu'est l'érosion, que cette 


tâche n'est pas terminée et qu'elle s'impose encore en bien des points du Parc. 


Foret let, accueil idee MURS REtIeAU Trés 


La finalité du Parc National n'est pas, nous l'avons dit, d'offrir une évasion 
facile à des visiteurs pressés mais de permettre, à ceux qui veulent en faire l'effort, de 
pénétrer et de comprendre un équilibre entre une civilisation humaine et son cadre natu- 


rel, un cadre d'une beauté particulière. 


La forêt doit offrir à ces visiteurs une partie de ce cadre naturel, en même 


mps qu'un aspect de la vie rurale. 


11 faut donc bannir en principe les aménagements du type "récréation", Macti- 
vités de plein air" qui vont, semble-t-il, à l'encontre de cette prise de conscience pro 
fonde du pays et des hommes. En d'autres termes, les aménagements d'accueil d'un public 
qui cherche seulement à profiter de quelques heures de "nature", tels qu'ils sont souhai- 
tables, nécessaires, dans les forêts péri-urbaines, ne sont pas de mise dans un Parc Na- 


tional; la forêt du Parc ne doit pas être un "parc forestier". 
Par contre, la forêt du Parc doit être largement ouverte à ceux qui veulent 
en pénétrer la vie, vie végétale, vie animale, activité humaine, à ceux qui veulent in- 


clure cette connaissance de la forêt dans la connaissance profonde du Parc. 


FE B. TANTON 


Les aménagements de sentiers pédestres (ou équestres), de gîtes d'étape, pour- 


vu qu'ils restent d'une densité suffisamment faible, paraissent répondre à ce rôle de la 


forêt dans le Parce 


CONCLUSIONS 


N'ayant fait qu'un survol trop rapide, et donc trop schématique, des problèmes 
de la forêt dans un Parc comm celui des Cévennes, il peut paraître hasardeux de tirer dé- 


jà des conclusions. 
Nous pensons cependant que deux idées peuvent se dégager : 


1/ La gestion forestière n'apparaît pas fondamentalement différente dans le Parc d'après 


ce que nous venons de dire de ce qu'elle est en dehors. 


A celà rien d'étonnant. Qu'ont fait d'autre les forestiers, depuis des siècles, que de 
protéger la nature en maintenant la forêt face aux menaces très diverses, en l'enrichis- 
sant, en la perpétuant de génération végétale en génération végétale ? Qu'ont-ils fait en- 
core sinon d'associer ces forêts à l'évolution de la vie des hommes tout en les défendant 


de leur mieux contre les erreurs de cette évolution ? 


Pourquoi les techniques progressivement affinées qui ont permis tout à la fois ce main- 
tien et cette évolution devraient-elles être modifiées dans un Parc National qui se propo- 
se de maintenir vivant, en guidant son évolution, une part de territoire d'un intérêt par- 


ticulier ? 


2/ Le cadre d'action tracé par les textes aux responsables du Parc des Cévennes nous pa 


raît très bien convenir aux objectifs que l'on peut assigner à la forêt dans un tel Parc. 


L'article 4 du Décret du 2 septembre 1970 qui a créé le Parc, en posant le principe que 
“les activités agricoles, pastorales et forestières continuent à être librement exercées 
‘dans le Parc National des Cévennes, sous réserve des dispositions du présent décret", a 
clairement pris en compte ce que nous avons considéré comme la finalité propre de ce Parc 
quant à la place de l'homme dans l'équilibre à protéger. 


l'aménagements" ou les "plans simples de gestion" de même que les 


En exigeant que les 
interventions forestières non prévues par de tels documents soient soumis à l'avis du Di- 
recteur du Parc (Art. 6 et 7), en prévoyant que l'Etablissement public peut intervenir 
pour améliorer les conditions d'exploitation agricole, pastorale ou forestière (Art. 8), 


ce même texte confie aux responsables du Parc le rôle et les moyens de guider l'évolution 


CEVENNES FÉATS, à 


de cet équilibre homme-nature à la fois de manière négative, en empêchant les erreurs hu- 


maines dont la nature aurait à souffrir et, de manière positive, en favorisant la progres- 


sion dans le sens souhaité. 


C'est certes 1à une lourde responsabilité pour les dirigeants du Parc mais 


c'est un cadre règlementaire parfaitement bien adapté aux problèmes, aux objectifs que 


nous venons d'évoquer. 


INTERVENTION DE MONSIEUR He STEHLE 


Dans les Parcs Nationaux adaptés aux "vieilles civilisations", un centre d'in- 
formation et d'animation pourrait être institué sur le modèle de ceux des Etats-Unis (Parc 
des Sequoia) et de Bielowieza en Pologne (Parc de Bisons) où la réserve proche de celle de 
Néanderthal en Allemagne, où des animaux intéressants pourraient être placés (cerfs, che- 
vaux sauvages, bisons et aurochs) en semi-liberté. Celà a le plus grand succès aux Etats- 


Unis. Le Parc des Cévennes (je pose la question), avec "pare de vision" au Château de Flo- 
rac par exemple, ne pourrait-il le réaliser ? 


INTERVENTION DE MONSIEUR R< NEGRE 


Un essai de ce genre a été tenté dans le Parc des Pyrénées occidentales. À 
mon avis, il faut être très prudent en la matière et limiter strictement ces "abcès de 


fixation". 
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RAPPORT DE SYNTHESE 


par JM. PELT 


Directeur de l'Institut Européen d'Ecologie de Metz 


Cinq rapports ont été présentés sous cette rubrique. Ils concernent soit la 
protection de la flore, soit l'étude de la végétation en rapport avec l'évolution des ac- 


tivités humaines. 


La flore et la végétation marine ont fait l'objet d'un rapport présenté par 
Monsieur BOUDOURESQUE et concernent les études effectuées dans la zone sous-marine du Parc 


National de Port-Cros (étude de l'herbier à Postdonia oceanica). 


I - LA CONNAISSANCE, LA PROTECTION ET LA "MISE EN VALEUR" DE LA FLORE 


1/ La nécessité des inventaires floristiques 


Qu'il soit National ou Régional, le Parc s'est toujours fixé, entre autres ob- 


jectifs, la protection de la nature. 


Or, les exposés et débats ont montré que l'effet inducteur de l'existence ou 
de la création d'un Parc sur la recherche et les études visant à une meilleure connaissan- 
ce de la nature reste faible . Dans certains cas, aucune étude approfondie n'a été m- 
née en vue d'établir l'exact inventaire des richesses naturelles (et particulièrement de 
la flore) du Parc. Cette tâche devrait cependant être considérée comme prioritaire car ce 
n'est qu'à partir d'une exacte connaissance du milieu que les stratégies de protection, 
d'aménagement et d'animation peuvent être élaborées et développées. Il serait donc abso- 
lument souhaitable qu'une fraction, même modeste, du budget du Parc soit affectée à de 
telles études, qu'il convient de distinguer de la recherche scientifique proprement dite 
dont le financement, naturellement, ne saurait relever de la seule compétence financière 
du Parc. C'est, en effet, à partir de ces inventaires régulièrement tenus à jour, que le 


Parc pourra élaborer les documents et publications mis à la disposition des visiteurs et 


décider des éventuelles mesures de sauvegarde à mettre en oeuvre. 
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2/ La régression générale des flores 


Sur le plan purement scientifique, le Parc peut être un puissant incitateur, 
come c'est le cas par exemple pour la zone marine du Parc National de Port-Cros où se 


développent d'importantes études pluridisciplinaires en biologie marine. 


Le rôle des Parcs en matière de protection de la flore est, jusqu'ici, resté 


modeste comme l'a montré M. AYMONIN. 


Les 5 Parcs Nationaux et les 17 Parcs Naturels Régionaux existant actuelle- 
ment en France n'ont pu empêcher l'accélération des processus de régression des flores 


qui semblent même s'être accentués au cours des dernières années. 


Des études chorologiques précises, menées en Belgique depuis plus d'un siè- 
cle, montrent qu'une espèce vasculaire a disparu du territoire de ce pays tous les deux 
ans environ depuis 1850; dans le même temps, la flore bryophytique belge a perdu 10 Z de 


ses représentants. 


A défaut d'études aussi précises, on peut estimer que 400 espèces, soit envi- 
ron le 10ème de la flore vasculaire française, sont directement menacées. Il s'agit notam- 
ment des espèces hygrophiles (régressant en raison de la pollution des eaux, du draînage 
des zones humides et des opérations d'aménagement du réseau hydrographique), des espèces 
arvicoles (concurrencées par les plantes de cultures et détruites par les herbicides) et 
des espèces littorales (menacées par la destruction des biotopes consécutifs aux opéra- 


tions d'aménagement du littoral). 


3/ Les limites des possib 
° 


matière de.conservati 


En fait, les Parcs, même lorsqu'ils possèdent sur leur territoire des zones 
classées en réserve naturelle et quelles que soient la résolution et la compétence de 
ceux qui les dirigent, ne peuvent avoir qu'une incidence modeste en matière de conserva- 


tion des flores et ceci pour deux séries de raisons : 


+ d'une part, ils ne couvrent qu'une très faible partie du territoire et, de 
ce fait, n'englobent qu'une petite fraction des espèces rares ou menacées du territoire 


national : 


- actuellement, sur 25 espèces endémiques du littoral, une seule est protégée dans une 


réserve (le narcisse des Glénans), cinq autres tout au plus existent dans des périmètres 
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protégés et le reste ne bénéficie d'aucune protection. 


- la fragilité, mais aussi l'intérêt d'une flore, est en effet d'autant plus grande que 

le degré d'endémism est plus élevé : une attention particulière sera donc apportée à des 
régions à fort endémism comme la Corse, les massifs (Alpes, Pyrénées), les zones litto- 
rales où le nombre et la surface des espaces protégés devront être plus importants et où 


les périmètres seront arrêtés après de sérieuses enquêtes scientifiques sur le terrain 


(une étude écologique approfondie devrait précéder toute décision concernant les délimi- 
tations des espaces protégés). On peut par exemple déplorer que le périmètre de la zone 
centrale du Parc de la Vanoise n'englobe pratiquement pas de formation forestière, ce qui 


réduit la diversité de ses biotopes et son potentiel biologique global. 


+ d'autre part, l'attrait, pour le touriste ou le visiteur, d'espèces rares 
ou menacées risque paradoxalement d'aggraver encore la menace en incitant le prélèvement 
même lorsque celui-ci est interdit. Pour éviter ce risque, sans toutefois priver les vi- 


siteurs d'un contact direct avec la nature y compris avec les espèces rares, plusieurs 


suggestions sont proposées 
- le balisage de certains sentiers pédestres dans les zones les moins fragiles : ces iti- 
néraires à vocation "scientifique" canaliseront les visiteurs tout en leur apportant, par 
des informations précises et détaillées sur le milieu, une bonne connaissance des biotopes 


et des biocénoses (généralisation de l'expérience menée à la Vanoise). 


- la non accessibilité à certaines stations très fragiles présentant un intérêt exception- 
nel et qui devraient faire l'objet de mise en réserve naturelle "ponctuelle" selon un dis 
positif juridique simplifié qui pourrait être prévu dans le cadre de la future loi de pro= 


tection de la nature dont l'adoption s'impose d'urgence. 


- le regroupement, sous forme de collection, à la porte du Parc, des espèces végétales 


qu'il contient au sein d'un jardin botanique prévu à cet effet. 


4} Uni ardt n boit a nique Mrég Wolnalallampoirtie des 


P'esie er? 


Cette suggestion, avancée par M. BESANCON dans son rapport, mérite une atten- 


tion particulière : 


- un tel jardin devrait permettre de présenter au public toutes les espèces du Parc, dû- 


ment étiquetées; 


- 280 - J.M. PELT 


- par les exigences de la culture, il permettra de mieux connaître les caractères écolo= 
giques des espèces et, donc, par extension, de mieux comprendre leur comportement dans la 


natures 


- il favorisera aussi la recherche et l'expérimentation taxinomique et horticole (barrië- 
res sexuelles entre taxons, degré de polymorphisme des taxons, homogénéité des populations 
et études biométriques, détermination des écotypes, etc.). 


- il permettra la culture des espèces rares et menacées auxquelles les visiteurs pourront 
ainsi accéder sans risque de les détruire. 

L'auteur suggère aussi que les collections de ces jardins s'élargissent à tou= 
te la région dans laquelle le Parc est implanté, ce qui devrait permettre la remise à jour 
des catalogues d'espèces et de stations dressés au 19ème siècle, de mieux appréhender 
et mesurer les régressions et les menaces qui pèsent sur la flore régionale et de disposer 
ainsi de structures de protection du patrimine génétique global des flores régionales par- 


ticulièrement efficaces dont l'intérêt en phytotechnie est évident. 


- l'alliance, chaque fois qu'elle est possible, du Parc et du jardin présenterait done un 
intérêt considérable. Leur réalisation devrait résulter d'une volonté conjointe du Minis- 
tère de la Qualité de la Vie et des Assemblées régionales. Quelques expériences pilote mé- 


riteraient d'être tentées avec la participation de toutes les parties intéressées. 


- il serait fort utile de prévoir également de tels jardins botaniques pour les zones mari- 
nes des Parcs. 


II - LA GESTION ET L'EVOLUTION DU COUVERT VEGETAL 


l/MTiemnrcomeEid,ist -diess n'Spireo tt elcétienuer sl 


" 


st ed éss aména- 


geurs 


Une nature qui évoluerait sans l'homme n'étant plus qu'une hypothèse d'école, 
à l'exclusion de quelques cas limites envisageables seulement dans certaines circonstan- 
ces exceptionnelles (réserves intégrales), c'est la recherche d'un équilibre entre l'évo- 
lution du couvert végétal, des sites, des paysages et des activités humaines, qu'elles 


soient agricoles, artisanales ou touristiques, qui sera souhaité. 
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Certes, entre une nature l'intégrale" et qui serait profondément hostile à tou- 
te pénétration humaine et un univers totalement artificialisé qui relève encore de la 


science fiction, la marge est grande, dans laquelle devra se situer cet équilibre optimum. 


Entre les tenants de la ‘protection! et les tenants de "l'aménagement", un 
conflit latent persiste en fait entre deux types de sensibilité et deux modes d'appréhen- 
sion et d'intervention tendant schématiquement la première à privilégier la nature, la 


seconde les activités humaines. 


Il apparaît toutefois qu'un tel conflit ne peut être dépassé que sur le ter- 
rain où la rencontre dialectique des deux tendances conduira nécessairement à des états 
d'équilibre sans cesse changeant en fonction du rapport des forces en présence et de l'é- 


volution globale des idées, des mentalités, des moeurs et des règlementations en vigueur. 


I1 est donc impossible, en la matière, d'édicter des règles strictes mais sim 
plement d'éviter ce que M. TANTON, auteur d'un rapport sur la forêt dans le Parc National 


des Cévennes, appelle les excès du fixisme et de 1'économisme : 


- la position fixiste ou intégriste transformerait le Parc en un musée mais en un musée 


qui ne serait pas ouvert au visiteur; 


- la position économiste, en favorisant une pression touristique qui dépasserait la "ca- 
pacité d'accueil", détruirait les équilibres traditionnels régionaux, naturels et cultu- 


relse 


JAM re cherche dune diu il ib re opitimun 


En ce qui concerne la végétation dont la structure détermine les paysages, 
l'équilibre existant au moment de la création du Parc et dont la qualité a été l'un des 
éléments motivant cette création, est toujours le résultat d'un mode de gestion séculai- 


re. 


Les formations végétales secondaires qui le caractérisent sont souvent très 
éloignées des végétations climaciques régionales, ce qui peut d'ailleurs faire leur ori- 


ginalité biologique et leur intérêt. 


Ainsi par exemple, la Brière indivise analysée par M. DUPONT dans son rapport et 
la lande bretonne ne se maintiennent que grâce à un mode de gestion ancestral qui a permis 
l'apparition d'associations végétales rares et riches qu'il convient de préserver. Le re- 
cul des activités agricoles traditionnelles qu'il serait possible de moderniser sans pour 


autant en modifier l'impact sur l'écosystème entraîne rapidement une banalisation de ces 
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milieux avec un fort appauvrissemnt aussi bien en ce qui concerne la nature et la diver- 
sité des associations végétales que la qualité des sites et paysages. Ici, l'homme a donc 


été un puissant facteur d'enrichissement, de diversification et de valorisation du milieu. 


En bien des cas au contraire et notamment dans toute la zone méditerranéenne, 
l'inverse s'est produit à la suite d'une gestion abusive ou irrationnelle du patrimoine 
végétal. Il convient alors d'orienter l'évolution de la végétation dans le sens d'une re- 


conquête au moins partielle des sols et des paysages d'origine : 


- M. TANTON montre comment, dans le Parc National des Cévennes, les replantations des Pins 
pionniers du XIXème siècle favorisent l'implantation actuellement en cours de l'associa- 

tion paraclimacique Hêtre et Sapin qui aboutira à des forêts capables de régénération na- 
turelle. D'une manière générale en matière forestière, les introductions d'espèces nouvel- 
les allochtones seront menées avec précaution en évitant les altérations esthétiques, les 
erreurs écologiques et les excès d'uniformité. On voit par ces deux exemples très sugges- 
tifs que les objectifs à poursuivre quant à l'évolution de la végétation varient en fonc- 


tion de chaque cas particulier : 


— dans les Cévennes, on cherchera à reconquérir les sols érodés en réimplantant la forêt 
paraclimacique de moyenne montagne, les activités humaines étant largement orientées vers 


l'exploitation ligneuse. 


- en Brière, on tendra à maintenir par l'entretien des "curées'' et des "piardes" des éco- 
systèmes très originaux et fortement anthropiques, menacés par l'envahissement du roseau, 
première étape vers le colmatage et peut-être à terme l'assèchement spontané de ces zones 


humides. 


SOL een ve sonmiemiesntt deu MPVa tic 


I1 conviendra enfin d'évaluer la fragilité des écosystèmes qui pourra justi- 


fier des mesures particulières de protection : 


- ainsi, une tourbière de la forêt de Rambouillet, bien que protégée, recule-t-elle ac- 


tuellemnt devant la pression des Conifères allochtones qui l'entourent. 


- ainsi, l'herbier de Posidonies des baies de Port-Cros régresse-t-il rapidement sous la 
pression des embarcations dont la coque laboure et lacère ces "récifs barrières" réduisant 
ainsi leur surface et du même coup la productivité biologique de ces milieux particulière- 
ment favorables au développement de la flore piscicole. Dans ce cas précis, l'herbier 


et le récif barrière mériteraient des mesures de conservation spéciales. 
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- ainsi, la Brière est-elle menacée par les grands aménagements en cours dans les zones 
marécageuses des bords de Loire et de la presqu'île de Guérande, qui risquent de modifier 


le régime et la qualité des eaux, donc toute l'évolution biologique du marais protégé. 


L'environnement des Parcs et espaces protégés devra donc être l'objet d'une 
grande attention en raison du principe de solidarité entre écosystèmes contigüs. Telle 
est d'ailleurs la vocation des zones périphériques des Parcs Nationaux qui n'ont pas tou- 


jours donné entière satisfaction de ce point de vue. 


4H Le“Parc laboratoire de…re cherche ct dpi 
cation pour un nouveau mode de gestion de 


l'espace rural 


La politique des Parcs serait finalement vouée à l'échec si ceux-ci, en pro- 
tégeant de modestes espaces contre des interventions humaines jugées par trop brutales ou 
intempestives, ne devaient être finalement qu'un alibi à de telles interventions qui, au 
contraire, pourraient se développer sans risque et gravement dégrader l'ensemble du ter- 
ritoire. Le Parc n'est pas, en effet, une enclave de nature protégée dans un univers voué 


à une évolution sauvage et non maîtrisée. 


Il ne devrait, en aucun cas, être considéré comme une portion de territoire 
qu'une vision de planification monofonctionnaliste et unidimensionnelle soustrairait en 
quelque sorte au "droit commun de l'aménagement quantitatif" qui se solde trop souvent, 


on le sait, par la destruction de la nature. 


Il convient, tout au contraire, de considérer les Parcs et notamment les Parcs 
Naturels Régionaux comme les laboratoires où s'élaborent les stratégies futures de la ges- 
tion de l'espace rural, de la planification écologique et de l'écodéveloppement, stratégie 
où la nature est évaluée à son juste prix et où l'homme s'exprime et participe. Les fruits 
de l'expérience ainsi acquise devraient ensuite pouvoir être étendus à l'ensemble du ter- 


ritoire. 


En matière de protection de la nature, comm en ce qui concerne l'aménagement 
de l'espace et des activités rurales, le Parc Naturel Régional peut jouer un rôle exemplai- 


re. 
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IL3 LA FAUNE 


La session était présidée par M. le Professeur J.C. LEFEUVRE, M. le Professeur 


F: RAMADE étant rapporteur du thème. 


LA SURPECHE DE LA CIVELLE AUX PORTES DE LA BRIERE = Y, MAILLARD, Maître-Assistant, Faculté 
des Sciences, Nantes. 


L'OISEAU DANS LES PARCS NATURELS - P. LEBRETON, Professeur à l'Université de Lyon I. 


LE PARC ORNITHOLOGIQUE DU TEICH - P. DAVANT, Assistant à l'Université de Bordeaux I, A. 
FLEURY et P. PETIT (Sepanso). 


RESERVES NATURELLES ET SAUVEGARDE DES ARTHROPODES EN BELGIQUE - C. VERSTRAETEN, Assistant 
à la Faculté des Sciences agronomiques de Gembloux. 

CONSEQUENCES BIOLOGIQUES DE LA PROTECTION DE L'ISARD - C. BERDUCOU, Assistant à l'INSAT, 
Toulouse. 

CHASSE CONTROLEE DE L'ORIGNAL DANS UN PARC PROVINCIAL DU QUEBEC - M. BONNOT, Professeur à 
l'Université de Lille I. 


RAPPORT DE SYNTHESE - F. RAMADE, Professeur de Zoologie à l'Université de Paris-Sud, Cen- 


tre d'Orsay. 
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La SURPECHE de la CIVELLE aux portes de la Brière 


par Y. MAILLARD 


Maître-Assistant, Faculté des Sciences, Nantes 


La pêche des "'civelles" (nom local définissant le stade post-larvaire de l'an- 
guille européenne Anguilla anguilla à son arrivée sur nos côtes) s'est considérablement 
développée au cours des vingt-cinq dernières années en liaison avec l'apparition d'un grand 
commerce d'exportation. Les principales zones estuariennes de toute notre côte atlantique 
(Adour, bassin d'Arcachon, Gironde, Loire, etc.) sont, traditionnellement ou non, l'objet 
de cette pêche saisonnière. Les niveaux de surexploïitation rapidement atteints avec le dé- 
veloppement du ‘'drossage" (pêche en embarcation motorisée tractant les tamis" de capture) 
tendent à continuer leur progression au détriment de l'avenir piscicole d'une espèce na- 
guère des plus banales : certains bassins fluviaux français tel celui de la Loire voient 
leur peuplement en anguilles s'amenuiser. Ceci est particulièrement net au niveau des ma- 
rais de Brière dont la vocation anguillère apparaît bien compromise, une très forte régres- 


sion caractérisant les quinze dernières années. 


Cette progression de l'impact des pêches civelières est cependant difficile à 
chiffrer avec exactitude. Toute étude de stock apparaît peu réalisable en ce qui concerne 
les phases migratrices de l'anguille. Ces étapes sont biologiquement mal connues et l'ave- 
nir de l'espèce, au cours des dix ou vingt prochaines années, est d'autant plus délicat à 
discerner. Par ailleurs, les chiffres fournis par les statistiques de Pêche s'avèrent dif- 
ficiles à utiliser. Ces données fournies par la profession sont en effet plus ou moins sys- 
tématiquemnt minorées par crainte du fisc (60 à 80 Z des quantités réelles ?). Ainsi, le 
tonnage global des prises relatives au bassin de la Loire pour chacune des deux dernières 
saisons de pêche se situe entre 500 et 600 tonnes (relevés statistiques fournis par les 
quartiers maritimes de Nantes et de Saint-Nazaire). Quelle que soit l'importance réelle 


des prises, les orientations commerciales actuelles se répartissent de façon très inégale: 


- plus de 95 Z sont exportés soit en vue de la consomation directe d'un produit alimntai- 
re de luxe (Espagne et Mexique environ 93 à 95 Z du total commercialisé ici), soit en vue 
d'alevinages (Pays-Bas, Allemagne, Pologne, Belgique et plus récemment Japon et URSS, en 


tout près de 2 à 3,5 % du total commercialisé); 
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- ces marchés d'apparition plus ou moins récente se superposent au commerce local tradi- 
tionnel d'un aliment auparavant très bon marché devenu maintenant hors de prix du fait de 
la surenchère provoquée par l'exportation (Espagne surtout). Les 3 à 5 Z correspondant à 
cette consommation locale semblent destinés à s'amenuiser de ce fait au cours des prochai- 


nes années; 


- enfin existe une faible demande française (environ 0,05 Z) en vue d'alevinages. Sans dou- 
te ce pourcentage est-il appelé à se développer avec l'essor prévisible de l'aquaculture 


anguillère. 


Parallèlement à l'ampleur de tous ces marchés, l'effort de pêche s'est accru 
de façon anarchique : 1/ les pêcheurs professionnels de la région apparaissent insuffisam- 
ment organisés face aux quartiers maritimes souvent fort éloignés qui arment pour venir 
“faire la civelle" en estuaire de Loire et de Vilaine; 2/ localement, s'ajoutent les am- 
teurs pêchant depuis Les rives et surtout ceux intervenant en bateaux ("plaisanciers!"), 
Leur nombre et surtout l'importance des prises commercialisées par ces pêcheurs amateurs 
constituent un des principaux points dont les statistiques officielles de pêche ne peuvent 
que faiblement rendre compte. 


Par ailleurs, la règlementation en vigueur apparaît peu adaptée à la situation 
actuelle 


+au niveau des pêches 


Les textes existants apparaissent peu adaptés en ce qui concerne la délimita- 
tion de la période d'ouverture; tacites ou officielles, les prolongations de pêche et les 
dérogations diverses sont trop facilemnt accordées et nécessiteraient davantage de con- 
trôles sur le terrain (renforcement du personnel de surveillance); par contre, la "relève" 
hebdomadaire (suspension obligatoire du samedi 18h au lundi 6h) n'est pas toujours respec- 
tée. À ces divers points s'ajoute le fait que les zones civelières se trouvent à cheval 
sur les limites du domaine maritime et du domaine fluvial, ce qui introduit des nuances 
importantes dans les textes. La règlementation maritime apparaît, en effet, beaucoup plus 
permissive que la règlementation fluviale, notamment en ce qui concerne le statut des pê- 
cheurs non professionnels. Un partage identique se retrouve au niveau des organismes tech- 
niques (Institut Scientifique et Technique des Pêches Maritimes d'une part, Direction Dé- 
partementale de l'Agriculture d'autre part). Enfin, les divers secteurs de pêche relèvent 
d'organismes de tutelle variés : Affaires maritimes, Port Autonome de Nantes - Saint-Na- 
zaire, Eaux et Forêts, Ponts et Chaussées, syndicats de marais, etc. dont les autorités 


administratives se juxtaposent ou se superposent plus ou moins. Sur le terrain, il en ré- 
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sulte une surprenante mosaique administrative qui peut parfois contribuer à l'instaura- 
tion de zones dans lesquelles les infractions apparaissent particulièrement fréquentes. 
Au nombre de celles-ci figurent surtout les abords de certains grands vannages : par exem- 
ple le barrage d'Arzal sur l'estuaire de la Vilaine, les vannes de Méan et de La Taillée, 
principaux accès actuels de la Brière, les vannes de Buzay, contrôlant le bassin du lac de 


Grand Lieu, l'écluse de Vertou sur la Sèvre nantaise, etc. 


Enfin se pose actuellement le problème de l'extension des activités vicelières 
à de nouveaux bassins fluviaux où, jusqu'à présent, cette pêche n'était pas pratiquée. Des 
situations conflictuelles peuvent en résulter vis-à-vis des activités halieutiques déjà 
présentes : par exemple dans le cours inférieur des rivières à saumons de la côte sud de 
la Bretagne ou dans les étiers et chenaux d'accès des marais salants d'entre Loire et Vi- 
laine (marais de Guérande-Le Croïsic et marais d'Assérac-Mesquer). Ici les pêcheurs de ci- 
velles se trouvent en conflit avec les intérêts des conchyliculteurs auxquels s'ajoutent 
ceux de l'exploitation piscicole traditionnelle des marais salants ainsi que les intérêts 
liés au développement récent de certaines aquacultures (anguilles surtout). 


saumniveau…de_Tanconmercialisation 


Un meilleur contrôle reste à organiser aux niveaux les plus aptes à fournir 
des statistiques de pêche comportant moins d'inexactitudes. Pour ce qui concerne certai- 
nes des orientations comærciales actuelles définies plus haut, une règlementation est 
indispensable;par exemple face aux pays consommateurs directs (Espagne surtout), une li- 
mitation s'impose ou tout au moins une taxation directement réutilisable au profit des 
intérêts piscicoles régionaux. Il conviendrait en effet de mieux sauvegarder les intérêts 
piscicoles de notre pays et, bien sûr, en tout premier lieu, ceux des bassins fluviaux di- 
rectement affectés par l'activité civelière. En outre, la prolongation des pêches du ler 
au 15 avril et surtout du 15 avril au 15 mai, demandée notamment par les importateurs so 
viétiques (dont les plans d'eau à empoissonner ne dégèlent que tardivement dans la saison), 
contribue à affaiblir davantage le stock normalement destiné au peuplement naturel du bas- 
sin de la Loire. Ce fait nouveau pose un problème supplémentaire que l'accroissement des 
demandes soviétiques risque d'aggraver. Là encore s'impose un accord international parti- 


culier. 


En règle générale, la même intrication des problèmes halieutiques et socio- 
économiques peut se retrouver dans chacune des grandes zones civelières de notre côte a- 


tlantique. Un inventaire global, analysant les caractéristiques de chaque zone, reste à 
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effectuer. Pour l'estuaire de la Loire, et spécialement au niveau des marais briérons qui 
servaient de base à notre étude, la présence d'un Parc Naturel Régional, personnification 
directe du Ministère de l'Environnement dans cette zone sensible, peut grandement aider à 
la mise au point de solutions concrètes. Les efforts nécessaires ne peuvent en effet se 

concevoir au seul niveau des textes règlementaires : il faut bien sûr élaborer une règle- 
mentation plus complète, unifiée, réellement adaptée à l'estuaire de la Loire dans son en- 
semble (y compris marais annexes, Basse-Loire et affluents); mais il convient d'y parvenir 
en liaison avec toutes les parties concernées afin de mieux concilier les divers intérêts 


en présence sur la base d'une action d'information réciproque. 


C'est précisément par cette action qu'il est urgent de commencer et c'est le 
niveau auquel le rôle d'un Parc Naturel Régional se situe par excellence (cf. chartes des 
différents P.N.R. et de celui de Brière en particulier). Par ailleurs, il ne faut pas per- 
dre de vue les dimensions "nationales" du problème. Ici, comme en d'autres situations, les 
solutions retenues localement peuvent aider à définir des solutions à plus vaste échelle 
et vice-versa. Là encore, se situe une démarche réciproque à laquelle l'organisme du Parc 


et son Ministère de tutelle peuvent utilement contribuer. 


INTERVENTION DE MONSIEUR LAMARQUE 


Je voudrais compléter la communication de M. MAILLARD en précisant que l'an- 
guille apparaît comme une espèce menacée en raison des énormes prélèvements effectués un 
peu partout en France. La menace est évidemment moindre s'il est exact que l'anguille eu- 
ropéenne ne repart pas dans la mer des Sargasses. Mais si rien n'infirme cette théorie, 
rien non plus ne vient la confirmer. On comprend donc l'intérêt non seulement scientifi- 
que mais économique de connaître avec précision les chem!ns par où s'effectue la migration 
de retour. 

Et, à ce propos, je vous lance à tous un appel. En effet, le Dr. TESCHS d'Ham- 
bourg prépare une expédition dans la mer des Sargasses pour 1978. Il s'agira de préciser 
aussi exactement que possible les aires de naissance des leptocéphales et de suivre à la 
trace ultra-sonore des anguilles argentées marquées provenant de nos côtes. Il faut toute- 
fois le concours d'un assez grand nombre de bateaux pour lesquels TESCHS fait appel à la 
collaboration internationale. Si vous avez des possibilités dans ce domaine, je vous de- 
manderai de me le signaler. 


CIVELLE CE 


INTERVENTION DE MONSIEUR Y: MAILLARD 


I1 faut souligner que les tonnages de pêche connus sont toujours des chiffres 
nettement minorés et ceci à deux niveaux successifs : 


1°) Les mortalités intervenant en cours de pêche et ensuite au cours des manipulations ef- 
fectuées au port (débarquement, stabulation) n'entrent pas en ligne de compte dans les sta- 
tistiques de pêche. Or, ces mortalités se sont considérablement accrues en parallèle avec 
l'essor des techniques de pêche motorisées (moteurs de plus en plus puissants et rapides) 
et auesi en liaison avec la pratique du drossage profond et la diminution de la fréquence 
de relèvement des tamis; 


2°) tout au. long de la chaîne de commercialisation, où les tonnages officiellement décla- 
rés à l'Administration sont amoindris pour diminuer les impôts afférents aux profits qui s'y 
rapportent. 


INTERVENTION DE MONSIEUR J.P. MARTINOT 


Les problèmes hydrobiologiques étant largement évoqués, je voudrais profiter 
de l'occasion pour en soulever de nouveaux : ceux-ci relatifs aux eaux continentales. 


Vous savez qu'en Vanoise notamment, la pêche est autorisée dans le cadre de 
la règlementation classique des sociétés de pêche (les lacs n'étant pas poissonneux à l'o- 
rigine). 11 s'ensuit un alevinage anarchique (que les lacs soient strictement oligotrophes 
ou non). Dans le cas des lacs pauvres en macro-invertébrés, les truites ou autres espèces 
introduites périssent et jonchent le fond de ces étendues d'eau (information du Club sub- 
aquatique de 1'O.R.T.F. qui a effectué des plongées cet été en Vanoise). Ces cadavres vont 
sans doute entraîner des modifications d'un milieu que l'on sait fragile mais qu'à vrai di- 
re on n'a pas encore inventorié. En outre, pour pallier la carence alimentaire, les socié- 
tés de pêche, comme celle gérant les Lacs Merlets, n'ont pas hésité à répandre des granulés 
et autres apports nourriciers. Ce qui, évidemment, accroît le déséquilibre trophique mais 
ce dont personne ne se soucie. 


11 est indispensable que les Comités scientifiques aient voix, au moins consul- 
tative, auprès des sociétés de pêche afin que de telles atteintes à l'éthique des Parcs ne 
se produisent plus. 
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L'OISEAU dans les PARCS NATURELS 


par P. LEBRETON 
(C: 0, R, A., Université de Lyon) 


Aux yeux du public, comme à ceux de bien des élus et des administrateurs, les 
éléments vivants essentiels des Parcs Naturels sont représentés avant tout par les grands 
Mammifères et par la Flore : Bouquetin ou Gentiane, ces êtres sédentaires d'écologie évi- 
dente symbolisent pour beaucoup la montagne, notamment pour les randonneurs-photographes, 


type même du touriste naturaliste visitant les Parcs. 


Plus mobiles - dans l'espace comme dans le temps -, plus difficiles à identi- 
fier, les oiseaux restent apparemment affaire de spécialiste, à l'exception peut-être des 
oiseaux-gibier , Gallinacés alpestres en l'occurrence. Néammoins, suite à une évolution po- 
sitive de l'ornithologie en France depuis une quinzaine d'années, un certain intérêt se 
fait jour pour ce groupe animal, intérêt parfaitement justifié pensons-nous, au double plan 


de l'amateur et du scientifique. 


La vue et l'oule participent à l'identification de l'oiseau; joint à un nombre 
d'espèces relativement faible (un peu plus de 250 espèces nidificatrices dans notre pays) 
et à une riche documentation maintenant disponible, ceci devrait inciter - et a déjà inci- 
té - un nombre croissant d'amateurs à aborder une discipline où, sauf cas spécifiques et 
individuels, les difficultés sont plus apparentes que réelles. Mais l'identification ne 
peut être une fin en soi et débouche rapidement sur la "check list" locale dont l'intérêt 
doit être souligné à titre d'indice de diversité, donc de richesse qualitative du milieu 
étudié. Cet indice est généralement à mettre en relation directe avec le nombre de bioto- 
pes ou de niches écologiques dans le périmètre considéré; altitude, température et pluvio- 
sité jouent bien plus, semble-t-il, par l'intermédiaire de la végétation que par action di- 
recte sur l'oiseau (à l'exception des espèces qualifiables de méditerranéennes), Les prin- 


cipales catégories de l'environnement $ont pour l'oiseau : 


1/ les milieux rocheux, obliques ou verticaux (éboulis, falaises); 
2/ les milieux herbacés, naturels (pelouses alpinés, steppes.) ou artificiels (prairies 


et cultures); 
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3/ les milieux buissonnants et arbustifs (landes, garides, garrigues, maquis); 
4&/ les milieux arborés (forêts y inclus le bocage); 


5/ les milieux humides, eau courante et surtout stagnante (marais, étangs). 


Plus divers et plus productifs, les deux derniers milieux sont généralement 


les plus riches en espèces et en individus. 


Ainsi est-il tout à fait flagrant de constater que l'avifaune du Parc Natio- 
nal de la Vanoise - au sens topographique strict du terme administratif - ne compte qu'une 
quinzaine d'espèces, chiffre à mettre en corrélation avec les 8 pour mille de surfaces boi- 
sées comptées par le même Parc ! Inversement, le Pré-Parc, ou zone périphérique, abrite 
plus de 100 espèces nidificatrices (et quelques dizaines d'autres, migratrices ou errati- 
ques). Ces chiffres constituent de bons ordres de grandeur pour les divers Parcs Régionaux 
étudiés (Vercors, Pilat) tant il est vrai qu'à plusieurs titres (écologique, économique et 


juridique) ces Parcs et les zones périphériques des Parcs Nationaux constituent des enti- 


tés très comparables (en bien comme en mal d'ailleurs «+ 


C'est dire aussi nettement que, contrairement aux fleurs et aux mammifères 
précités, la création des Parcs Nationaux n'a apporté que peu de choses à la protection de 
l'avifaune et encore de manière tout involontaire et indirecte comme dans le cas de l'Ai- 
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gle royal en Vanoise 
des populations de Chamois dans le même Parc National. Bien au contraire, l'afflux des vi= 
siteurs (en Vanoise 57 500 en 1970 .... et 250 000 en 1974) est certainement une cause (mê- 
me involontaire) de dérangement à la saison des nids auquel on a pu rapporter la diminution 


des populations de Gallinacés alpestres observée depuis quelques années. 


Un seul Parc Naturel français peut se targuer d'abriter une espèce avienne en- 
démique (la Sittelle corse) mais les autres Parcs, soit Nationaux (au nombre de 5), soit 
Régionaux (une vingtaine), constituent un véritable réseau, de la mer à la montagne, du 
nord au sud du pays, qui résime les diverses tendances biogéographiques de notre territoi- 


re; les Parcs représentent donc autant de ‘points forts!" dans les Atlas ornithologiques, 


nationaux ou régionaux (Bretagne, Rhône-Alpes) en cours d'élaboration. 


(1) Eventuellemnt par l'intermédiaire du cheptel de Marmottes; à noter que la création du 
Parc de la Vanoise, il y a une dizaine d'années, s'est faite en même temps que la pri- 
se du décret accordant à tous les Rapaces la protection en tous temps et en tous lieux 
du territoire français. Il est donc difficile de faire la part des choses dans l'amé- 
lioration constatée mais nous pencherions plutôt en faveur de la seconde explication. 


L'OISEAU n' ES 


Mais le niveau supérieur de la recherche ornithologique est désormais d'ordre 
quantitatif. Le profane apprendra peut-être avec surprise que les oiseaux sont un des grou- 
pes vivants se prêtant le mieux à des dénombrements dont la commodité et la précision ré- 
sultent du cantonnement et du comportement (chant notamment) des mâles nicheurs. Diverses 
techniques ont été développées en ornithologie quantitative soit absolues (quadrats, sapi- 
nière du Pilat), soit relatives (I.K.A. : Indice Kilométrique d'Abondance; I.P.A. : Indice 
Ponctuel d'Abondance, milieux boisés de Vanoise, I.F.P. : Indice Fréquentiel Progressif, 
prévu pour les Ecrins). Les résultats peuvent être soumis au traitement mathématique et 
statistique des données : coefficient de JACQUARD, comme en phytosociologie, analyse fac- 
torielle ou des correspondances, débouchant sur l'interprétation autécologique ou synéco- 


logique. 


el dénonbrement dune quareutaine d'espcces dans dix milieux hoiscs de Venoi 
se pendant 3 ans a permis d'établir une matrice de données dont une première exploitation 
simple est présentée; deux pôles peuvent être mis en évidence dans les milieux végétaux, 
sur la seule base de présence des Passereaux : formations feuillues d'une part (ripisylve, 
aulnaie verte), pineraies therno-héliophiles d'autre part (pin sylvestre, pin à crochet); 
un bloc central" est constitué par les sapinières et pessières. De ce noyau le passage se 
fait vers le pôle caducifolié par l'intermédiaire du mélézein vers le pôle à pins thermo- 
philes par La pessiere seche (|). La-notion d'éldce de vését-tien n'ect donc pe tellement 
en cause qu'une "physionomie!" générale du milieu, assortie de certains facteurs bioclima- 
tiques; la formation végétale est pour l'oiseau la notion déterminante et celui-ci, "piè- 
tre botaniste" déjà signalé, n'intègre pas le milieu au niveau de l'association végétale 


ou de l'espèce, sauf cas particuliers. 


Sous un tel angle, déjà largement développé au plan empirique et restant à 
développer au plan quantitatif, les oiseaux peuvent être considérés comme d'excellents in- 
dicateurs écologiques car ils occupent la totalité des niches écologiques (au double sens 
alimentaire et spatial) offertes à la faune et à la flore dans nos régions. Les variations 
des divers Indices de Densité et de Diversité doivent permettre — abstraction faite des 
causes naturelles ou intrinsèques - de mesurer l'impact de l'homme - chasseur, aménageur 
ou protecteur - sur les biocénoses. Le fait est particulièrement net pour les milieux hu- 


mides (littoraux ou continentaux) mais les études plus récemment engagées dans les milieux 


(1) Un traitement analogue des données peut être fait pour dégager des "groupements! d'es- 
pèces aviennes et les corréler aux formations végétales. 
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forestiers devraient déboucher sur une meilleure compréhension de leur intérêt et de leur 


"qualité" au-delà d'une optique strictement forestière(l) et productiviste, 


A propos de cette optique écologique qui doit désormais marquer l'ornitholo= 
gie dans les Parcs Naturels, il nous est permis de dire que cette démarche a été depuis 


longtemps accomplie (en France comme à l'étranger) par la plupart des amateurs et des pro- 
fessionnels attachés à l'étude et à la protection de l'avifaune. Hors de quelques irréduc- 
tibles acharnés à la collecte de la "coche" ou de l'oiseau rare, sans parler de la photo- 
graphie à tout prix ou de l'oologie, les ornithologues ont peut-être ressenti plus tôt 
que d'autres naturalistes la fragilité et le caractère global du milieu naturel qui abri- 
te les êtres vivants objets de son attention particulière. Citer les noms de Peter SCOTT, 
de Luc HOFFMANN ou de Jean DORST confirmera cette impression mais le meilleur symbole en 
est, pensons-nous, le regretté Michel-Hervé JULIEN, promoteur à la fois de l'ornithologie, 
de la protection de la nature et de la notion de Parc régional en Bretagne puis, suite à 
sa nomination au Museum National d'Histoire Naturelle, à l'échelle de la France entière. 
Et ces lignes ne peuvent être qu'un modeste hommage à la mémoire de celui qui, plus que 
tout autre, aurait pu parler de l'oiseau et de ses multiples significations dans les Parcs 


naturels de notre pays. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR STEHLE 


À propos de "l'Oiseau dans les Parcs Naturels", j'ai fort apprécié l'opinion 
exprimée par M. F. LEBRETON sur la coopération du botaniste, de l'ornithologiste et de 
l'écologiste, y compris l'interprétateur statistique. 


L'Union Régionale de Protection de la Nature en Provence - Côte d'Azur — Mé 
diterranée et Corse, et spécialement son Comité scientifique, considère que cette parfaite 
synergie des naturalistes, quelle que soit leur spécialité, est absolument indispensable 
Pour que les problèmes de l'Environnement reçoivent une solution judicieuse. Nos commis 
sions de Biologie végétale et de Biologie animale du Comité scientifique de l'U.R.V.N. 
l'ont utilisée pour les études et recherches de leurs réserves naturelles (Le Muy dans le 
Var et à la Bastide du Convent à Castellane en Alpes de Basse-Provence, de M. PAULVE, in- 
dustriel non pollueur, ce qui est un véritable "merle blanc"). 
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TABLEAU n° 


P. DAVANT, A. FLEURY, P. PETIT 


— Evolution de l'hivernage des Foulques (Fulica atra) depuis la création de 
la réserve du Teich. 


ANNEES 
MOIS 
1971-1972 | 1972-1973 | 1973-1974 [1974-1975 
Juillet 0] 2 Si 40 
Août : Lo] 15 253 f 1 150 
Septembre Lo] 36 F 1 100 2 630 
Octobre Le) 530 1 800 3 400 
— 
Novembre 2 1 100 2 200 2 700 
Décembre 8 1 200 3 000 1 200 (1) HIVER 
Janvier 8 1 200 3 300 200 1972 |1973 |1974 
Février 6 | 1 200 25001 60 |oie cendrée 20 MIE 
20 à 
Mars (o] 143 60 Souchet 60 Le 60 
Avril 0 9 30 10 
Sarcelle 150 650 àä|350 à 
Tableau ne concernant que les effectifs du plus grand | Hiver T0 IS20) 
D " 
plan d'eau : "Le Grand Large" (25 ha). re AUTRE 
(1) A partir de cette date, la principale nourriture 
des Foulques - Ruppia - a été totalement consommée |Pilet 10 15 10 
et les oiseaux se sont répandus sur d'autres plans |— 
d'eau bien moins riches en Auppia; ils quittaient |. rubrs 
même la réserve de jour, mais revenaient y dormir. ri Test 50 
+ 
Colvert 4 15 10 
T- 
Milouin 520 600 210 
+ 
Morillon 30 |9o |35 
Milouinan O7 | 
Tadorne 10 1 2 


TABLEAU n° 2 - Evolution de l'hivernage des Anatides sur la réserve du 
Teich depuis sa création (mois de décembre-janvier). 
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Le PARC ORNITHOLOGIQUE du TEICH 


par P. DAVANT, Ac FLEURY, P« PETIT 


S°E.P.A.N.S.0. 
Société pour l'Etude, la Protection et l'Aménagement de la Nature dans le Sud-Ouest 


17-00 TE" 8 10 ee Gestion - Buts 


Le Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne, situé entre Bordeaux et Mont- 
de-Marsan, s'étend sur la partie la plus dense du massif forestier gascon et couvre une su 
perficie d'environ 206 000 ha sur les deux départements des Landes et de la Gironde, avec 
une population d'environ 28 000 habitants. I1 suit le cours des deux rivières landaises : 
la grande Leyre et la petite Leyre qui deviennent l'Eyre girondine avant de se jeter par 


un delta dans le Bassin d'Arcachon. 


C'est à cet endroit précis que se situe un des "points forts" de ce Parc Na 
turel dont il forme une partie de la façade maritime, le parc-réserve ornithologique du 
TEICHe 


Répertorié dans la liste A des zones humides de valeur internationale, le 
Bassin d'Arcachon fait partie, avec ses 15 000 ha - dont la moitié "découvre" à marée bas- 
se -, des quatre zones les plus importantes de notre littoral occidental au même titre que 
1a baie de l'Aiguillon, le golfe du Morbihan et la baie du Mont Saint-Michel. 


Propriété de la commune du TEICH, l'initiative en est due conjointement à la 
Direction de l'Agriculture de la Gironde, au Pare naturel régional, à la Municipalité et 
ä la S.E.P.AëN.S.0. 


L'étude préalable a été confiée au bureau MAR. La réalisation a débuté en a7 
vril 1972 grâce à des crédits d'investissenent du Ministère de l'Agriculture, de l'Envi- 
ronnement et de la Mission Aquitaine. Un gardien-conseiller ornithologique du Pare naturel 
régional est logé à l'intérieur du parc ornithologique. Dès l'été 1973, le parc a été ou 


vert au public, géré par la Municipalité du TECH. 


Les buts d'une telle réalisation sont multiples parmi lesquels on peut spé 
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cialement noter : 


- le maintien d'un vaste espace naturel dans une région hautement touristique mais déjà 
très urbanisée; 

- la conservation et le développement d'espèces européennes menacées et la réimplantation 
d'espèces disparues de la région; 

- l'éveil de l'intérêt du public, notamment des jeunes en faveur de l'ornithologie de ter- 
rain et plus largement de l'écologie et de la conservation de la nature; 


- l'éducation des chasseurs et l'augmentation du cheptel gibier. 


2EmMil eu MR GE a lrs at iron 


Le milieu est essentiellement constitué de plans d'eau saumâtre - 70 ha sur 
120 -, d'origine anthropique, anciens marais salants, appelés localement "réservoirs à 
poissons'!, dans lesquels on pratique depuis plus d'un siècle l'élevage extensif des pois- 
sons euryhalins - muges, bars, anguilles -, Protégés par des digues percées d'écluses les 
mettant en communication avec le Bassin d'Arcachon et la rivière, ces "réservoirs" sont 
alimentés en eau grâce aux marées. L'eau est renouvelée par l'intermédiaire d'écluses tout 


en laissant pénétrer les alevins. La profondeur est faible et dépasse rarement un mètre, 


La productivité de ces réservoirs est très importante. La flore est très abon- 
dante et varie suivant le degré de salinité. Elle comporte des algues vertes, Cladophora, 
Enteromorpha, Ulva et surtout Chaetomorpha, qui constitue un excellent refuge à la faune. 
Des Phanérogames marines, Zostera et surtout Ryppia, tapissent le fond de ces plans d'eau. 
Du côté continental, certains réservoirs mal entretenus et oligohalins se transforment en 
zones humides remarquables envahies par les scirpes et les phragmites. La faune d'Inverté- 
brés, pauvre en espèces, comporte un très grand nombre d'individus. Les Gastropodes (4ydro= 
bia), Crustacés (Gamarus corophium), larves de Diptères (Ep#yéra) et de très nombreux Chi- 
ronomides sont les plus représentatifs tandis que les Annélides Polychètes (lereis et Stre- 


blospio) colonisent les sédiments sablo-vaseux et vaseux. 

Des prairies marécageuses à Carex et Juncus se prolongent vers l'intérieur par 
une végétation buissonnante (Zaccarie halimtfolia) composée d'origine américaine et une zo- 
ne plus arbustive - aulnaie, saulaie - constitue les autres biotopes intéressants de cet 
ensemble. 

Le parc-réserve comprend essentiellement deux parties : 


- le parc proprement dit, "vitrine" de 8 ha située à l'entrée et aménagée pour l'accueil 


TEICH SON 


du public, comprend un cheminement gravé entre des plans d'eau, prairies et végétation ar- 
bustive. Une collection des Anatidés, qui nichent, passent ou hivernent dans la région, y 
est présentée en semi-liberté. Les premiers couples lâchés ont été d'abord retenus par é- 
joïntage ou par suppression de rémiges, une bonne partie des descendants étant tout natu- 
rellement amenés à rester ou à revenir fidèles à leur lieu de naissance. L'abondance des 
individus est, bien entendu, plus forte que celle observée dans la nature. Les visiteurs 
ont ainsi l'occasion de voir de près et en liberté des espèces qu'ils ne peuvent observer 
normalement que de très loin ou fort rarement. Une vieille grange a été transformée en 


salle d'exposition pour l'information du public sur la biologie de l'avifaune locale. 


- la "réserve" de 115 ha scindée en 2 parties : 

— la moitié environ en réserve totale avec interdiction de pénétrer sauf pour la Direc- 
tion du parc et éventuellement des visites éducatives commentées périodiques, en pre- 
nant toutes précautions utiles; 

-- l'autre moitié comportant un sentier d'observation qui peut être parcouru librement 
par les visiteurs sans toutefois qu'ils s'en écartent. La faune sauvage de la réser- 
ve comprend des mammifères remarquables comme la Genette et le Vison d'Europe (abon= 
dant). Le Ragondin est également présent mais en trop grand nombre et son extension 
a dû être limitée. Mais ce sont les oiseaux les plus nombreux depuis l'interdiction 


de la chasse. 


3-Avifaune - Evolution 


Depuis 1972, date de la création de la réserve, 72 espèces sauvages d'oiseaux 
nicheurs ont été recensées. Les passereaux typiques des zones palustres sont très bien re- 
présentés, les principaux étant : 


jonçaie, cariçaie : cisticole 80 ä 100 couples 
bergeronnette printanière 15 couples 
phragmitaie : phragmite des jones 30 à 40 couples 
locustelle tachetée 10 couples 
buissons à Baccaris : gorge bleue 25 couples 
bruant des roseaux 30 à 40 couples 
bonscarle de cetti 30 couples 


Les effectifs varient peu d'une année à l'autre. 


Les rales et poules d'eau - 15 couples nicheurs de chaque environ - sont en 
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augmentation depuis la création de la réserve. 


En outre, de par sa position géographique située sur la principale voie mi- 


gratrice, plus de 200 espèces d'oiseaux peuvent y être observées. 


Mais l'intérêt primordial du parc ornithologique réside dans l'évolution de 


la colonisation par les Anatidés, oies cendrées et foulques. 


Les premiers sujets ont été introduits - colverts essentiellement - et ont 
été maintenus soit par éjointage, soit par coupe des rémiges. Dès le premier hiver, les 
résultats ont été remarquables. Cet endroit, autrefois désert, hébergeait plus de 2 000 


canards de toutes espèces et foulques. 


a) Hivernage 
a) 


Le tableau 1 montre l'évolution de l'hivernage des Anatidés sauvages sur la 
réserve du TEICH depuis sa création. 

Ne sont pas notés les individus introduits (oies cendrées, colverts, autres 
Anatidés). La population de colverts est passée de 500 en hiver 1972 à 1 500 à 1 600 en 


hiver 1974. @) 
Le tableau 2 montre l'évolution de l'hivernage des foulques (Fulica atra) sur 


le plus grand plan d'eau de la réserve (25 ha) depuis sa création. 
L'hivernage n'a pas été sans problème car l'abondance des oiseaux a attiré un 
nombre très important de chasseurs à la périphérie immédiate du pare et des destructions 


ont été importantes (voir $ problèmes) 


bhReproduction 

Un des buts de ce parc était le développement d'espèces européennes en voie 
de diminution et la réimplantation d'espèces disparues de la région (oie cendrée, cigogne 
blanche). 


Les résultats obtenus en 1974 - deux ans après sa création - sur des sujets 


sauvages attirés par les semi-captifs peuvent être considérés comme encourageants : 


canard souchet 5 familles 
sarcelle d'hiver 5 familles 
canard chipeau 1 famille 
canard pilet 1 famille 


(1) Tableaux 1 et 2 (voir p. 298). 
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n 


canard morillon familles 


canard milouin nid - 10 oeufs 


Sujets introduits : 
canard colvert 450 jeunes 
nette rousse 50 jeunes (pondant dans le nid des colverts) 


7 oeufs clairs 
7 oeufs, accouplement observé, 
couvaison en cours 


ponte en 1974 
ponte en 1975 


cigogne blanche 
(2 adultes volants) 


oïe cendrée sa réintroduction spectaculaire mérite un développement 


L'aire de nidification de cette espèce s'étendait de la France à la Russie, 
voici quelques siècles. En France, Belgique, Allemagne et Hollande, elle était surtout sé- 
dentaire. Depuis, elle a disparu de plusieurs pays d'Europe occidentale comme nicheuse et 
notamment de la France qui n'accueille plus que des sujets migrateurs provenant pour la 
plupart de Scandinavie et se dirigeant vers le Sud de l'Espagne où environ 15 000 sujets 
hivernent. 


Depuis quelques années, elle a été réintroduite dans plusieurs pays d'Europe 


et l'exemple belge de la Réserve ornithologique de Zwin est tout à fait remarquable. 


16 sujets adultes provenant de cette réserve ont été lâchés, les rémiges cou= 
pées, au TEICH en juin 1972 ainsi que deux couples provenant d'importation offerts par la 
Fédération des Chasseurs de la Gironde. Malgré la perte de 3 adultes tués en cours d'année 
de chasse, 13 jeunes sont nés en 1973 dans le parc. Un adulte sauvage est venu s'y fixer 
au cours de l'hiver 1972-73. En juin 1973, 15 autres adultes provenant du Zwin ont été 18- 
chés ainsi qu'un mâle sauvage blessé. Ce qui portait le cheptel à 47 sujets fin octobre 
1973. 


Au cours de l'hiver 1973-74, hivernèrent dans le parc 8 oies sauvages dont 3 
sont restées. Mais de fin décembre au 15 mars, 7 oies ont été tuées en pleine période de 
reproduction. Ce qui porte le total à 43 sujets. Malgré ces pertes importantes pour un dé- 
but de réintroduction de l'espèce, 104 oeufs ont été pondus au printemps 1974 qui ont don- 
né 60 jeunes dont 50 sont parvenus à la taille adulte. A l'ouverture de la chasse 1974, 
le cheptel était de 93 oiseaux. Le 15 février 1975, la pression cynégétique périphérique 


réduisit ce nombre à 60. Au 15 avril 1975, 83 oeufs ont donné 31 jeunes. 


Il est intéressant de signaler également la nidification du Tadorne de Belon, 


du fuligule morillon, un des deux adultes étant semi-captif, et du cygne tuberculé. 
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&- Problèmes 


Bien qu'étant en lui-même une remarquable réalisation, toute à l'honneur du 
Parc naturel régional des Landes de Gascogne et de la Municipalité du TEICH, le parc or- 
nithologique ne répond que très imparfaitement aux diverses vocations qui devraient être 
les siennes enraison de la pression de chasse à laquelle il est soumis sur toute sa péri- 
phérie immédiate. Des centaines de chasseurs en effet investissent les bordures du parc, 
tissant un véritable barrage de feu et de plombs que les canards, désireux de s'alimenter 
sur les vasières du Bassin d'Arcachon ou dans les marais, doivent franchir deux fois par 
jour. Outre les espèces d'origine sauvage, sont également tuées, chaque fois que l'occasion 
s'en présente, les espèces acclimatées dans le Parc et même les cygnes tuberculés, le com- 
ble ayant été cet hiver la destruction totale d'une famille de 5 cygnes sauvages : Cygnus 


cygnus (3 abattus et 2 morts de saturnisme). 


Et pourtant, dès 1972, le buréau MAR avait prévu de rassembler dans une en- 
tité cohérente l'ancienne réserve maritime dite d'Audenge (approuvée le 18/8/1964) - pra- 
tiquement jamais respectée - et le parc omithologique du TEICH, créant une extension de 


la réserve maritime. 


Ce projet aurait dû être examiné par une commission réunie par le Préfet de 
région. Il n'en fut rien, Le Conseil national de la Chasse et de la Faune sauvage se trou 
va donc amené à se prononcer pour cette extension sans préalable le 18 juillet 1973. Les 
chasseurs locaux avaient bien fait part à l'administration de voir l'ancienne réserve d'Au- 
denge maintenue et reliée au port du TEICH par un étroit couloir mais ce dernier était si 
ridicule qu'il devenait évident que l'ensemble fonctionnerait plus comme un piège que com 


me une réserve efficace. 


L'arrêté ministériel créant la grande réserve de chasse maritime fut pris le 
25 juillet 1973 comme pour les autres localités littorales françaises. Or, à ce jour, au 
cune des autorités qui ont reçu mandat pour faire exécuter les décisions ne se soucie de 
ce texte, ce qui a permis aux chasseurs de sévir en toute impunité. 


Ainsi, à l'heure actuelle, sur le plan protection, le bilan est négatif et va 
à l'encontre du but initial : 
- perte pour l'avifaune européenne de centaines de migrateurs appartenant pour la plupart 
à des espèces peu communes ne pouvant être élevées artificiellement; 
— perte irrémédiable d'oiseaux rares ou très rares - cygnes, tadornes -; 
— hivernage, reproduction et réimplantation d'espèces autres que le colvert, extrêmement 


réduits par rapport aux possibilités du milieu; 
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- apparition du saturnism qui a anéanti plus de 50 oiseaux depuis quelques mois dont 2 


cygnes sauvages. 


Il est donc urgent que la chasse sur la périphérie de cette réalisation soit 
enfin réglée de façon convenable et définitive et, en premier lieu, que soit appliquée, im- 
médiatement et sans modification de tracé, la réserve de chasse instituée par l'arrêté mi- 
nistériel du 25 juillet 1973. 


5 Ave n ir .d'e le zone dens le cadre de l1l'aména- 


genent de la côte aquitaine 


Reprenant dans son schéma d'aménagement de cette zone les plans établis par 
l'Université de Bordeaux I et la S.E.P.A.N.S.0., la Mission interministérielle pour l'a- 
ménagement de la côte aquitaine a prévu à cet endroit une vaste réserve naturelle couvrant 
une bonne partie du delta de l'Eyre et englobant outre le parc du TEICH et la réserve ma- 
ritime, l'Île de Malprat (150 ha de réservoirs à poissons et prairies marécageuses) située 


au centre du delta: 


Bien que l'application de certaines mesures relatives à la chasse soit déli- 
cate, toutes les démarches doivent être entreprises pour mener à bien cette réalisation 
dont la portée sur la conservation de l'avifaune migratrice dépasserait largement les fron- 
tières de notre pays. À cet effet, les chasseurs girondins doivent comprendre qu'il leur 
faut s'imposer le minimum de restrictions nécessaires, ce qui améliorerait notoirement ain- 


si leur image de marque. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR TOMBAL 


Problème de la chasse : définir notre attitude auprès du Conseil national de la Faune sau- 
vage; ce sont les chasseurs au gibier d'eau en particulier qu'il faut soumettre à une rè 
glementation et à une éducation protectionniste (de loin, il y a lä les plus nombreuses 
espèces raréfiées). 


INTERVENTION DE MONSIEUR STEHLE 


Le titre de notre Colloque est "national! et inclut les Parcs naturels régio- 


naux et les Parcs nationaux français, ce qui est excellent. Mais pour le futur, nous devons 
aller plus loin et dans une prochaine période quinquennale, je souhaiterais, et le Comité 

scientifique de 1'URVN avec moi, avoir comme Colloque "Les Parcs Européens". Le type de ce- 
lui-ci, sans souci de frontières qui sont artificielles et nationales pour des Parcs Natu- 
rels, est celui du Mercantour-Valdiéri, qui doit être un parc international et non un "mi 


arc, vu son intérêt floristique, faunistique et archéologique des deux côtés de la 
frontière franco-italienne. 


INTERVENTION DE MADAME Anne de CORLIEU-LAVAU 


Parcs européens : Des parcs sous-marins méditerranéens seront aussi européens par la for- 
ce des choses, aussi faut-il développer l'idée des Parcs sous-marins qui imposeront une 
discipline européemne de la gestion humaine de la Terre même, 


INTERVENTION DE MONSIEUR R. NEGRE 


Le point de vue développé par Madame CORLIEU-LAVAU est très généreux. Il sen- 
ble que nous, européens, devons nous contenter d'appliquer nos méthodes, quand nous en a= 
vons, à ce que nous connaissons. Vouloir imposer notre "discipline de gestion humaine de 
la Terre" aux autres civilisations, c'est méconnaître leurs propres richesses. C'est inac- 
ceptable ! 


SOS 


RESERVES NATURELLES et SAUVEGARDE des ARTHROPODES en Belgique 
par C, VERSTRAETEN 


Zoologie générale et Faunistique 
Faculté des Sciences agronomiques de l'Etat 
B-5800 Gembloux - Belgique 


Comme un peu partout dans la zone atlantique de l'Europe occidentale aux pay- 
sages profondément modifiés par les multiples et parfois désordonnées activités anthropi- 
ques, on a créé en Belgique, surtout depuis la fin de la dernière guerre, nombre de réser- 
ves naturelles aux statuts les plus divers. I1 n'est pas dans notre intention de les dé- 
crire, il suffit de consulter à cet effet l'ouvrage de A. NOIRFALISE et al. (1970). 


Ces réserves, dont une au moins, celle des Hautes Fagnes, s'intègre dans un 
Parc naturel officiel, ont été créées grâce surtout aux inventaires et aux propositions 
pressantes des botanistes et des ornithologistes. Bien peu de spécialistes d'Invertébrés, 
notamment d'Arthropodes, contrairement à ce qui se fait en Grande-Bretagne depuis 1965, 
ont participé effectivement à la justification des sites classés. Nombre de réserves offi- 
cielles ou privées de Belgique présentent d'ailleurs une faune d'Invertébrés assez banale. 
Par contre, tous les spécialistes d'Arthropodes sont forcés de constater que chaque année 


des sites remarquables à leur point de vue sont détruits dans l'indifférence générale. 


Depuis peu cependant, un courant de concertation semble se dessiner entre tou- 
tes les disciplines des Sciences naturelles et il est à espérer que la destruction d'un si- 
te botanique et entomologique tel celui de la vallée du Rabais (Virton) ne se reproduira 
plus ! Ce site, qui a été rasé en décembre 1974, n'a été ardemment défendu que par des Co- 
leoptéristes et des Lépidoptéristes. Signalons que dans cette vallée calcaire, en grande 
partie humide, particulièrement bien exposée, on a trouvé 31 des 35 espèces de Lépidoptères 
Lycaenides susceptibles d'être rencontrés en Belgique. Actuellement, il n'y a plus qu'un 
petit site où l'on peut théoriquement voir encore de 25 à 30 espèces de Lycaenides : Tor- 
gny. Ce site, érigé en Réserve en 1947, est le type même de rarissime réserve principale- 
ment entomologique qui retourne progressivement au stade de la forêt tant la végétation 
ligneuse y devient prépondérante. Elle perd rapidement l'intérêt esthétique et biologique 


qu'elle avait il y a seulement vingt anse 
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Que faut-il donc faire pour inventorier les sites à Invertébrés remarquables, 


particulièrement à Arthropodes et comment leur garder leur physionomie originale ? 


Il fallait d'abord réaliser une étude objective sur la répartition de cette 
faune en Belgique. C'est ce qu'avait compris depuis longtemps le Professeur Jean LECLERCQ 
qui inscrivit, il y a plus de quinze ans, la biogéographie des Invertébrés, surtout insec- 
tes, au programme de notre laboratoire. Récemment, dans le cadre du programme de l'European 
Invertebrate Survey dont il est un des promoteurs, J. LECLERCQ (1969-1974) a édité près 
d'un millier de cartes de répartition d'Arthropodes de Belgique. Deux cents autres sont 
prêtes à être reproduites. Ces cartes ont pu être dressées grâce à la collaboration de 
plus d'une douzaine de spécialistes, grâce aussi au dépouillement des collections publi- 
ques et de la littérature mais surtout pour ce qui concerne les Lépidoptères et les Colé- 
optères, grâce à la collaboration de plus d'une centaine d'entomologistes amateurs. Tous 
ces renseignements ont été consignés sur fiches standardisées qui sont traitées actuelle- 
ment sur ordinateur. Les données ainsi obtenues sur fiches et les cartes de répartitions 
publiées ou à venir permettront au scientifique de mieux connaître la biogéographie, 1'é- 
thologie, la densité ou la fréquence de nombre d'Arthropodes et d'avoir une attitude plus 
objective sur les problèmes de répartition et de conservation de cette faune, notamment 


dans les réserves existantes. 


En effet, comme un peu partout sans doute, on s'aperçoit que dans certaines 
la faune d'Invertébrés présente ou qu'on pensait exister à la création de la réserve a dis- 


paru. Comment l'y réintroduire ou comment faciliter son retour ? 


Des spécialistes de disciplines des Sciences naturelles, notamment des bota- 
nistes, sont par essence opposés à toute réintroduction ou réimplantation d'espèces dispa- 
xues ou sur le point de l'être. Alors que depuis des millénaires, on observe de continuel- 


les importations naturelles ou artificielles de végétaux ou d'animaux ! 


Ces biologistes estiment qu'il est vain, si pas dangereux, de vouloir mainte- 
nir dans des conditions plus ou moins naturelles des végétaux ou des animaux alors que l'on 
pourrait peut-être mieux le réaliser dans des Jardins botaniques ou zoologiques. Cette so= 
lution peut se concevoir au moins temporairement pour un certain nombre d'espèces végétales 
ou animales particulièrement bien connues; mais pour la plupart des autres, les problèmes 
techniques, financiers et humains seraient bien trop importants à résoudre pour que les au- 
torités politiques des différents pays consentent des sacrifices financiers quasi-pérennes! 
A notre avis, sauvegarder la faune ou la flore en voie de disparition uniquement en Jardins 


zoologiques ou botaniques ne peut être qu'une solution temporaire et partielle. Ces jardins 
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doivent plutôt être les antichambres didactiques et scientifiques des réserves naturelles! 
IL faut donc se tourner vers les Réserves et voir comment on devrait les gérer dans un vé- 


ritable esprit scientifique pour la sauvegarde de l'ensemble du patrimoine génétique. 


Joyau de la Réserve naturelle des Hautes Fagnes, centre du Parc naturel du 
même nom, Coias palaenoeuropome Esper (Lepidoptera Pieridae), une des reliques de la fau= 
ne boréo-alpine en Belgique, a complètement disparu vers 1950 sans qu'on puisse se l'ex- 
pliquer. Sa plante nourricière Vaccinium uliginosum L. est toujours abondante et les lan- 
des qui existent sont toujours 1à, suffisamment étendues. En 1959 et en 1970, HACKRAY et 
quelques naturalistes verviétois ont tenté de réintroduire ce Piéride à partir de spéci- 
mns adultes récoltés dans la partie montagneuse du sud de l'Allemagne. La première tenta- 
tive a été un échec partiel puisque le papillon a redisparu en 1961. La deuxième tentative 
a été un échec total. Les raisons peuvent en être soit climatiques, soit propres à la race 
ou à la population qu'on a voulu réintroduire. Une dernière chance subsiste peut-être pour 
réacclimater ce joyau de la faune boréo-alpine dans nos Hautes Fagnes : sa réintroduction 
à l'état d'oeufs ou de jeune chenille. Mais les difficultés techniques sont malaisées à 


résoudre. 


Une autre espèce de Lépidoptère est sur le point de disparaître de Belgique: 
Maculinea teleius Bergstrasser. Ce Lycène remarquable passe ses deux premiers stades lar- 
vaires dans les inflorescences de Sanguisorba officinalis L. puis migre vers le sol au dé- 
but de l'automne et se fait emporter par des ouvrières de Myrmca laevinodis Nylander (Hy- 
ménoptère Formicide), du moins en Belgique. L'insecte passe le reste de sa vie larvaire et 
nymphale dans la fourmillière. Ce papillon diurne, aux populations toujours isolées en Eur 
rope et au pouvoir d'expansion très limité à cause de ses exigences écologiques, n'est con- 
nu formellement en Belgique que des prairies humides de la région au nord de Vilvorde. 
L'explosion urbaine de Bruxelles a progressivement réduit son habitat à quelques dizaines 
d'ares inclus dans des lotissements de villas ou de parcs. Résolu à conserver cette espè- 
ce dans le patrimoine biologique de notre pays, nous avons décidé en 1972 de transplanter 
des sanguisorbes et des nids de Myrmca Laevinodis dans des prairies humides de la bande 
nord de la Famenne, dans le bassin de la Lesse où on la rencontre déjà. Ces tentatives, 
qui ont été répétées en 1973 et en 1974, ont apparemment réussi. Les plantes et les four- 
mis se sont acclimatées et se propagent mais l'opération plus délicate d'introduire le pa- 
pillon dans ce nouveau biotope reste à faire. Malheureusement, il est à craindre que dès 
1975, il nous faudra rechercher M. teleius ailleurs qu'en Belgique puisqu'aux dernières 
nouvelles, le dernier biotope a été saccagé par des enfants en mal d'espaces verts subur- 


bains. 
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On voit donc que sans plans administratifs et scientifiques importants, sans 
moyens financiers et humains, les tentatives de réintroduction d'espèces animales caracté- 
ristiques dans leurs biotopes originels ou dans d'autres similaires sont aléatoires et sou- 


vent soumises à l'échec. 


I1 faut donc veiller au maximum à maintenir les réserves naturelles, les parcs 
nationaux ou même les zones rurales dans leur état originel. Car force est de constater 
qu'à peu près partout en Belgique, les réserves de type landes sèches ou humides et même 
certaines formes de forêts retournent parfois rapidement au climax sciaphile. Les conser- 
vateurs de la Nature dans leur désir d'écarter toute activité anthropique ont oublié que 
la plupart des paysages médioeuropéens n'étaient que les résultantes des activités des po= 


pulations rurales clairsemées des siècles antérieurs. 


Aussi, depuis peu d'années, des initiatives souvent personnelles ont voulu 
corriger ces erreurs de conception en recréant ou en conservant ces landes ou ces forêts 


dégradées aux végétations et aux faunes d'Invertébrés typiques. 


En Campine, la réserve naturelle du "Mechelse Heide", créée en 1967, est du 
type Callumo-Genistetum avec deux sous-associations suivant le type de sol. Ces landes, 
fort monotones au point de vue floristique comm le cite FROMENT (1974), progressivement 
envahies par de nombreux semis naturels de bouleaux, saules, pins, etc.. annonciateurs 
d'une nouvelle strate forestière, sont menacées d'une totale transformation. Pourtant, 
ces rares landes pauvres méritent d'être sauvegardées notamment parce qu'elles sont le té- 
moignage historique des activités de populations rurales isolées et sous-développées des 
siècles antérieurs. Leurs paysages constituent en outre des biotopes intéressants au point 
de vue scientifique, didactique et même esthétique. Mais leur conservation implique des 
mesures de gestion qui se substitueraient efficacement aux pratiques culturales tombées 


en désuétude. 


Dans cette réserve, la régénération naturelle de la bruyère est obtenue es- 
sentiellement depuis plus de 7 ans par incendie volontaire. De 5 à 25 ha et même parfois 
plus sont ainsi incendiés chaque année, le plus souvent après abattage et enlèvement des 
semis naturels d'arbres ou d'arbustes. Ces incendies volontaires se font tout au début du 
printemps avant le réveil de la végétation, au moment où elle est particulièrement inflam- 
mable au mins en surface. 

Cette formule expéditive et économique risque cependant de ne pas tenir comp- 


te de la diversité des associations et perturber grandement la faune des Invertébrés no- 


tamment.Ne va-t-on pas aussi avantager progressivement la molinie au détriment de la bruyë- 
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re ? I1 semble qu'on devrait diversifier davantage les interventions. Pourquoi n'envisa- 
gerait-on pas la réintroduction d'un troupeau de moutons rustiques dans les 400 ha de la 
réserve où la moitié est ouverte aux délassements des touristes ? Cette opération est ten- 
tée actuellement dans les landes de Lunebourg (Allemagne) et dans le parc naturel régional 
d'Armorique. On pourrait aussi envisager plus régulièrement le fauchage mécanique avec en 
1ëvement de la litière coupée. Malheureusement, les Eaux et Forêts, gestionnaires de cette 
réserve, n'ont pas encore les possibilités humaines et financières pour expérimenter ces 
divers procédés. Néanmoins, avec l'autre partie du "Mechelse Heide', consacrée à l'accueil, 
l'information et l'éducation, cette réserve constitue une heureuse conjonction des options 


scientifiques et récréatives au niveau belge. 


D'autres réserves du pays, initialement des landes au moins en partie, telles 


celle de Torgny ou celle du Pare Naturel de Lesse et Lomme, deviennent quasi essentielle- 


ment des forêts caducifoliées ou des broussailles à Prumus Spinoëte 


Consciente des problèmes de dégradation de ces paysages initialement fort es- 
thétiques et qui attirent beaucoup de touristes, l'association "Ardenne et Gaume!', gérante 
des lieux, a tenté de faire procéder de temps à autre à l'abattage et au brûlage des re- 
crus arbustifs intempestifs. Pour réaliser ces opérations fastidieuses et ne disposant 
d'aucun crédit adéquat, "Ardenne et Gaume" s'est d'abord adressée à l'Armée et à des grou- 
pements de jeunesse qui ont travaillé bénévolement. Les résultats obtenus sont malheureu- 
sement imparfaits et temporaires. L'Armée comme ces groupements de jeunes ne sont pas dis- 
posés à oeuvrer chaque année comme abatteurs ou comme faucheurs. Dans ces réserves aux pen- 
tes parfois abruptes, un fauchage ou une extirpation mécanique régulière du recru arbustif 
est souvent dangereux, si pas impossible ou trop onéreux. On conçoit donc qu'on ne peut que 
revenir aux pratiques culturales et pastorales des siècles antérieurs. Seuls des troupeaux 
d'ovins ou même de caprins circulant sur ces étendues pourraient favoriser, avec le main- 
tien de quelques cultures extensives et de jachères, le retour ou la pérennité de La flore 
ou de la faune caractéristiques qui attirent tant de touristes, naturalistes ou non. De 
tels troupeaux ne seraient-ils pas d'ailleurs un des éléments du paysage bien plus que ces 
nonbreux parcs à gibier exotique souvent coûteux qui ont été créés ces dernières années ? 
Ces cultures et ces jachères pourraient s'inscrire et servir de pôle et de zones pilotes 


dans le cadre de l'agriculture dite biologique ou écologique tant vantée par certains. 


Une autre solution plus théorique et même dangereuse serait d'obtenir une ra- 
ce de lapins sauvages résistants à la myxomatose qui maintiendraient les dicotylées au plus 
bas niveau. Malheureusement, une telle réintroduction nuirait à la longue à l'agriculture 
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et à la sylviculture intensives du voisinage. 


En conclusion, la sauvegarde de la faune des Invertébrés, surtout Insectes, 
ne peut se concevoir en Belgique que dans l'établissement de réserves, de parcs nationaux 
ou régionaux où tous les spécialistes des Sciences naturelles collaboreraient. Ensuite, 
la gestion de telles unités doit comporter un budget et un personnel qualifié et suffi- 
Sant qui maintiendront ces paysages des siècles antérieurs. Ainsi gestionnaires et auto- 
rités administratives et scientifiques y reproduiraient les phénomènes naturels (incen- 
dies) ou les activités anthropiques (cultures ou élevages extensifs, jachères) qui ramë- 
neraient ces sites à leur meilleur niveau historique, touristique et même parfois scienti- 


fique. 


Les quelques essais tentés dernièrement en Europe indiquent la voie à suivre 
mais voudra-t-on en payer le prix même dans le cadre d'activités touristiques, culturelles 
ou même de santé publique. 
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CONSEQUENCES BIOLOGIQUES de la PROTECTION de l'ISARD 


par C. BERDUCOU 


Assistant à l'Ecole Nationale Supérieure Agronomique de Toulouse 


L'impact biologique le plus spectaculaire de la création du Parc National des 
Pyrénées (1968) est l'évolution rapide des populations d'Isards qui y sont totalement pro- 
tégées. Si ce résultat est la preuve de l'efficacité du gardiennage et de la vitalité spé- 
cifique de cet animal, n'oublions pas qu'il fut préparé de longue date par toute une série 
de mesures visant à la restriction de la pression cynégétique et qui furent progressivement 


instituées à partir des années 30 alors que l'Isard était en danger d'extermination sur le 
versant français des Pyrénées (BRESSOU, 1933). 


Cependant avec les créations sensiblement contemporaines du Parc national fran- 
çais et des réserves nationales espagnoles (sont adjacentes Anayet, Vinamala, Los Circos, 
Los Valles; l'ensemble fait 160 000 ha d'un seul tenant), l'essor des populations d'Isards 
prit une tout autre envergure. L'espèce se trouve de nos jours dans la situation paradoxale 
suivante : malgré quelques progrès récents, densité très faible par rapport aux potentiali- 
tés du milieu dans presque tous les territoires de chasse, densité déjà forte ou en progrès 


très rapide dans tous les territoires protégés faisant dès maintenant ou à échéance inéluc- 


table craindre la surpopulation. 


Subséquemment à la création du Pare National, l'Isard est le premier animal à 
poser aux Pyrénées des problèmes écologiques autres que ceux d'une espèce en voie de dispa- 


rition. Voici une brève analyse de ces problèmes. 


I - EVOLUTION DU CHEPTEL DEPUIS LA CREATION DU PARC 


1-Aire de distribution 


Elle n'a guère été directement affectée car les limites de la zone centrale du 
Parc ont été tracées en deçà de l'aire occupée auparavant par l'Isard, ne protégeant même 
bien souvent que son habitat d'été, On a quelquefois reproché que ces limites n'ont pas per- 


mis à cet animal de reconquérir les basses montagnes qu'il peupleraît en l'absence de 1'Hom 
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me mais nous verrons plus loin que l'étroitesse caractéristique du Parc des Pyrénées est, 


peut-être, un sérieux avantage pour l'avenir. 


C'est surtout indirectement que l'aire de distribution géographique de l'Isard 
peut bénéficier de l'existence du Parc : grâce à des reprises effectuées dans ses secteurs 
les plus riches, il sera possible de peupler ou repeupler certains massifs de la zone pé- 
riphérique où l'Isard n'existe pas actuellement. La première de ces opérations sera réali- 


sée à partir de la fin de 1975 (massif du Pibeste près de Lourdes). 


2= Nombre d'Walnimaux = \Densités 


Depuis 1968, des comptages sont effectués chaque automne par les agents du 
Parc. Les méthodes, les résultats et leur interprétation ont été exposés en détail par 
BESSON (1974). 


Pour la suite, nous retiendrons seulement que la zone centrale abrite plus de 
3 000 Isards (contre 1 600 en 1968), inégalement répartis entre les différents secteurs 
des 45 000 ha du Parc. Il existe plusieurs noyaux de forte densité dont les principaux 
sont le secteur d'Ossau (total : 1 300 têtes, densité : 35 aux 100 ha pour la partie la 
plus peuplée) et celui de Cauterets (total : 900 têtes, densité : 37 aux 100 ha pour la 
partie la plus peuplée). Ces deux secteurs correspondent à d'anciennes réserves de chasse 
(respectivement créées en 1947 et 1958). Seul un secteur suisse détient une densité com 


parable en Chamois. 
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Les données afférentes à cette rubrique sont trop fragmentaires pour être ex- 
ploitables. La méthodologie des comptages n'est pas encore assez affinée pour distinguer 
dans les résultats les sexes et les classes d'âges. On peut supposer que l'annulation de 
la pression cynégétique a augmenté la proportion des mâles, vieilli la population et ré- 
duit son taux d'accroissement annuel qui est actuellement d'environ 0,13 à 0,14 ce qui 
justifierait le taux théorique de 0,20 que les gestionnaires cynégétiques pyrénéens ap- 
pliquent aux populations exploitées (le taux d'accroissement potentiel du Chamois a été 
estimé à r = 0,23) (in SHRÔDER, 1971). 


k=- Modifications comportementales 


La distance de fuite et la méfiance générale se sont quelque peu modifiées 


mais ces phénomènes ne sont vraiment spectaculaires que le long de la route de Cauterets 
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au Pont d'Espagne où l'on peut contempler en hiver des Isards à quelques mètres des auto- 
mobiles. Pourquoi n'en est-il pas de même en d'autres secteurs ? Seul le dynamisme du Syn= 


dicat d'initiatives de cette ville pourrait expliquer le phénomène ! 


Plus que 1a distance de fuite, la longueur des "remises" effectuées par les I- 


sards dérangés a considérablement diminué dans le Parc. 


La structure des hardes nous paraît d'autant plus fluctuante que la densité 
est élevée. L'éthologue MIQUEL (1972) travaillant à l'Ossau a relaté, sans pouvoir expli- 
quer, plusieurs agressions déclenchées lorsqu'un Isard en déplacement rencontre un Isard 
couché. Ce phénomène, qui n'a jamais été constaté ailleurs, est-il révélateur de réactions 


sociales à la surpopulation ? 
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A ce jour, les cas de maladies sont restés isolés, aucune épidémie ne s'est 
déclenchée. Un catalogue des maladies potentielles des animaux du Parc a été établi (PON- 


TOIS, 1968). 
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Les quelques couples d'Aigles royaux qui nidifient près du Parc profitent des 
Isards nouveaux-nés pendant la période de nourrissage de leur aiglon, toujours unique (liè- 
vre variable et tétraslyre n'existent pas aux Pyrénées et l'introduction de la marmotte est 
récente; elle pourrait indirectement diminuer la prédation de l'Aigle sur l'Isard). Il sem 
ble que les renards aient tendance à se spécialiser dans la capture des Isards (très jeu- 
nes, vieux ou malades), surtout à Cauterets. Les cas de prédation vérifiés restent cepen- 
dant très rares. 
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La réalité de l'existence de deux formes (ou écotypes ?) d'Isard, autrefois 
discutée par BRESSOU (1933) puis abordée scientifiquement par BRESSOU et BOURDELLE (non 
publié), est toujours en suspens. Les chasseurs, surtout dans les Pyrénées centrales, dis- 
tinguent nettement entre Isards ordinaires ou des bois! (qui passent au moins l'hiver au 
bois) et Isards de rochers" ou "de pointe", forme plus élancée et moins colorée dont il 
ne subsisterait sur le versant français que quelques hardes hantant toute l'année certains 
hauts massifs. Tous les présumés Isards l'de rochers" vivant à l'Ouest de la vallée d'Aure 


sont cantonnés dans le Parc. 
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8- Opérations d'aménagement faunistique 


Quelques pierres à sel et points d'affouragement ont été installés dans le 
Parc. Leur seul impact biologique est d'avoir permis la mise au point d'un système de cap= 
ture. 


En résumé, la principale conséquence primaire de la protection de l'Isard est 
l'augmentation générale de la densité; celle-ci entraîne secondairement des effets sur le 


milieu que nous envisageons maintenant. 


II - IMPACT DE L'ISARD SUR LE MILIEU 


I1 n'est évident que dans les massifs très peuplés. Nous avons pu réaliser des 
observations, pour la plupart qualitatives, au cours d'un travail effectué dans le massif 
d'Ossau (BERDUCOU, 1971, 1972, 1974 a et b). En voici extraits les points principaux. 


1-Interférences entre l'Isard et les autres 
Ongulés 


Aucun problème en ce qui concerne les Ongulés sauvages : Chevreuil et Sanglier 
sont rares dans le Parc, le Bouquetin a disparu au siècle dernier, le Mouflon n'y a pas été 


introduit. 


La concurrence territoriale et trophique vis-à-vis des troupeaux domestiques 
semble fort limitée dans ses conséquences biologiques et économiques; elle se fait surtout 
aux dépends de l'Isard, refoulé des meilleurs pâturages, ce qui ne le gène guère et est de 
toute façon indépendant de la création du Parc. 


Il a été suggéré que la prolifération des Isards pourrait favoriser la propaga- 
tion de certaines maladies des animaux domestiques, notamment entre les deux versants de la 
chaîne (PONTOIS, 1968). 


Cette question des interférences entre Ongulés montagnards est actuellement né- 
gligeable. Elle prendra, à notre avis, une grande importance à l'avenir car on tendra de 
plus en plus à optimiser l'utilisation des ressources herbagères de la montagne (Parcs na- 
tionaux compris) par la production simultanée et complémentaire d'animaux sauvages et do 


mestiques. 
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2-Impact sur les pelouses 


11 existe quelques rares lieux très restreints où la pelouse est endommagée 
par surpâturages au printemps. Il ne semble pas possible que ces dégâts s'intensifient de 
façon alarmante. 


A la belle saison, l'Isard tond et barre de sentiers horizontaux les couloirs 


herbeux exposés au Nord, ce qui entrave peut-être le déclenchement des avalanches, 


3-Impact sur La forêt 


La quasi-totalité des Isards se réfugie en forêt pendant l'hiver pour se nour- 
rir des plantes ligneuses dépassant de la neige. Suivant l'enneigement, la configuration 
du terrain et la flexibilité des arbres ployant sous la neige, la tranche de végétation ex- 
ploitée par l'Isard s'étend entre O et 7 m du sol avec un maximum variable en moyenne du 
niveau du 501 à 1 000 m, à 2,50 m au-dessus à la lisière supérieure de la forêt (1 800 m). 


Des dégâts d'abroutissement (défoliation des Sempervirents, arrachage des 
bourgeons - l'Isard ne ronge pas les écorces -) ont été constatés sur plusieurs espèces 
ligneuses, notamment le Genévrier nain, le Hêtre, l'Allouchier. Chez le Sorbier-des-0ise- 
leurs,23,4 % des bourgeons furent arrachés durant l'hiver 1971-1972; l'avenir de cette bel- 


le espèce fructifère senble quelque peu compromis par de très fortes densités d'Isards. 


C'est surtout les dégâts occasionnés au Sapin qui ont paru inquiétants en cer- 
tains lieux la plupart du temps exigüs et bien délimités mais quelquefois plus diffus; le 
nombre des jeunes sujets morts par la dent de l'Isard est élevé et on a accusé cet animal 
de détruire le sous-bois favorisant ainsi le départ d'avalanches venant couper la route de 
Cauterets au Pont d'Espagne. La question de savoir si la prolifération de l'Isard peut nui- 


re à la régénération des forêts du Parc a motivé la décision d'une enquête officielle. 


Remarques 


Introduit en 1956 dans les Vosges, le Chamois atteint actuellement une densité 
de plus de 6 au km? et commet des dégâts sur Sapin qui commencent à paraître intolérables 
aux forestiers (QUIQUEREZ, communication personnelle). En Forêt Noire (Allemagne), une den- 
sité de 6,4 chamois au km? s'est avérée néfaste aux forêts d'Epicéas (KONIG, 1971). En Nour 
velle-Zélande, le Chamois, introduit au début du siècle, atteint une densité voisine de 6 
au km. Les dégâts occasionnés à la végétation ont décidé d'une campagne de contrôle par 
toutes sortes de moyens : de 1936 à 1965, près de 70 000 chamis ont été tués par les chas- 
seurs professionnels du Gouvernement plus un nombre inconnu par les chasseurs sportifs 
(CHRISTIE et ANDREWS, 1965). Plusieurs tonnes de carottes empoisonnées ont été distribuées 
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par avion. Depuis 1970, une firme commerciale a été autorisée à tirer les Chamois depuis 
hélicoptère (LAMBERT, communication personnelle). 


Pour conclure à propos des interférences entre l'Isard et la végétation, il 
faut souligner le lien très fort entre cette question et la notion de capacité territo- 
riale qui est principalement limitée par les ressources alimentaires disponibles en hi- 


ver au moins lorsque le biotope est très favorable (BERDUCOU, 1975). 


Lorsqu'on envisage sur le terrain l'étude de ces interférences, que ce soit 
du point de vue de la végétation ou de celui de l'animal, on se heurte toujours à l'hé- 
térogénéité temporelle et spatiale d'exploitation du milieu, notamment en hiver, qui n'est 
explicable que par le détail des relations entre les déplacements et les conditions d'en- 


neigement. 


Nous avons signalé ailleurs l'existence de lieux restreints préférentiellement 
utilisés que nous appelons "stations-refuges'"' (BERDUCOU, 1974 b). Cette notion un peu car- 
ricaturale est riche en implications qu'il est important de bien assimiler pour se faire 
une idée réaliste de l'avenir de l'espèce et décider en conséquence d'éventuelles opéra- 


tions de gestion. Il en ressort notamment : 


- que la capacité territoriale dépend principalement de la production végétale de lieux 
bien délimités et écologiquement particuliers, ce qui précise les conditions d'appari- 


tion d'une éventuelle concurrence trophique intraspécifique; 


- que les dégâts forestiers s'intensifieront parallèlement à la densité d'Isards là où ils 
existent déjà mais ne s'étendront jamais à l'ensemble de la forêt (au moins dans les fo- 
rêts jardinées à régénération naturelle, il n'en serait pas de même pour un peuplement 


artificiel régulier). 


III - HYPOTHESES SUR L'AVENIR DES POPULATIONS D'ISARDS PROTEGEES 


Etant en possession d'observations relatives aux résultats des premières années 
de protection et aux interférences entre l'Isard et son milieu, peut-on tenter de préfigu- 
rer l'avenir avec quelque vraisemblance et en tirer une éventuelle philosophie de gestion ? 


Nous séparerons cette question en trois : 


1/- Si les modalités actuelles de la protection restent inchangées, quel sera le type d'é- 


volution future des populations d'Isards du Parc ? 
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2/- Cette évolution "naturelle" est-elle souhaitable ? Si elle ne l'est pas, quelle serait 


l'évolution idéale ? 


3/- Doit-on intervenir artificiellement pour la guider dans le sens désiré et par quels 


moyens ? 


1ère question 


Pour tenter d'y répondre, nous avons fait une étude bibliographique des fac- 
teurs déterminant l'évolution démographique des Ongulés, analogiquement interprétée en 
fonction du cas particulier de l'Isard (BERDUCOU, 1975)< 


L'hypothèse la plus probable est qu'il s'installera une alternance plus ou 
moins régulière de périodes de prolifération où la densité dépassera la capacité terri- 
toriale, suivie de brusques crises de mortalité provoquées par la famine et les maladies. 
Les fluctuations menacent d'être profondes au moins au début et la période pourrait être 
de l'ordre de 30 à 50 ans. Il est probable que la configuration très particulière du Parc 
des Pyrénées, qui favorise l'exode vers les territoires de chasse, retardera et atténuera 


ces variations. 


2ème question 


Ce type d'équilibre est d'un intérêt scientifique et éducatif certain. Il peut 
trouver sa justification dans le rôle de moyen de prise de conscience écologique dévolu aux 
Parcs nationaux en montrant les conséquences d'une autorégulation démographique inefficace, 
d'une exploitation incontrôlée des ressources naturelles du milieu et la nécessité biologi- 
que des maladies et de l'agressivité en illustrant que le terme général de ‘climax" ne dé- 
signe pas un équilibre statique. Cependant, il est peu probable qu'il soit souhaité par la 
majorité des "utilisateurs! de l'Isard et notamment par les autorités gestionnaires. 


On souhaitera vraisemblablement que la densité reste aussi constante que pos- 
sible autour d'un niveau idéal au-delà duquel on parlera de surpopulation. Comment choisir 


ce niveau ? On peut adopter ici divers modes de raisonnement : 


- d'un point de vue biologique, la densité maximale admissible correspond à la capacité 
territoriale. Elle n'est pas connue; dans les chasses gérées à la façon austro-allemande, 


10 animaux pour 100 ha est empiriquement considéré comme maximum à ne pas dépasser; 


- d'un point de vue économique, on pourrait dire que la densité à ne pas dépasser est celle 


correspondant au maximum des dégêts forestiers admissibles, norme généralement adoptée 
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pour les Cervidés. En l'absence d'étude approfondie, ce seuil n'est pas évident aux Pyré- 


nées; 


- enfin, d'un point de vue éthique, il serait légitime de souhaiter de faibles densités 
pour laisser à cet animal sa réputation de rareté zoologique et de gibier difficile ou, 
au contraire, de prétendre que de fortes densités font la joie des touristes et suscitent 
des vocations de naturaliste 


3ème question 


Dès qu'on évoque le problème de la surpopulation de certains secteurs du Pare 
National, une petite polémique (d'autant plus insoluble qu'elle n'implique pas que les in- 
térêts exclusifs de l'espèce Isard) s'engage entre partisans et non partisans du contrôle 
de 1a densité des animaux par leur tir ("sélectif" comme il se doit !) à l'instar de ce 


qui se pratique dans les réserves nationales espagnoles. 


I1 est bien évident que, dans l'éventualité où un contrôle direct des densités 
serait décidé, la mort des animaux, solution de facilité, ne devra être envisagée qu'en 
dernier ressort (la tolérance d'un certain braconnage serait biologiquement moins néfaste 
qu'un plan de tir officiel. Cette ineptie n'engage que l'amoralité de l'auteur !). Les 
moyens non destructeurs de contrôle de la densité des grands animaux employés ailleurs 
dans le monde sont assez variés; ils vont de la classique reprise suivie d'un lâcher en 
zone de faible densité aux tentatives d'émigration forcée en passant par l'utilisation des 
prédateurs, particulièrement mal comprise dans notre pays et la distribution d'hormones 


stérilisant les femelles, récemment utilisée aux U.S.A. pour les Cervidés. 


IV - CONCLUSION 


La brève analyse précédente montre que la protection totale de l'Isard, phylum 
récent, millon d'un écosystème simple peu "tamponné!' et doué comme tous les Ongulés d'une 
autorégulation démographique inefficace conduit rapidement aux déséquilibres biologiques 
caractéristiques d'une surexploitation suicidaire du milieu. L'interprétation et l'orien- 
tation artificielle éventuelle des phénomènes amorcés nécessitent à la fois une connais- 
sance approfondie de l'écologie de l'espèce et le choix bien tranché d'options d'ordre é- 
thique. 


1- Approfondissement des connaisances biologi- 


ques 


ISARD Se 


Dans une certaine mesure, on peut exploiter les connaissances acquises chez 
d'autres Ongulés sauvages, notamment les Cervidés de l'Ancien et du Nouveau Monde, Les ré- 
cents travaux effectués sur le Chamois des Alpes présentent l'avantage d'une analogie moins 
risquée mais ne diminuent en rien l'intérêt d'une étude approfondie de l'écologie de la 


forme pyrénéenne de Rupicapra. 


Grâce à une infrastructure établie par le Parc National des Pyrénées et l'Eco- 
le Nationale Supérieure Agronomique de Toulouse, un programe pluriannuel de recherches dé- 
marrera dès l'été 1975. Principalement axé sur l'alimentation, il tentera d'aborder expéri- 
mentalement et en parallèle sur divers ruminants montagnards sauvages et domestiques, tite 
tilisation du pâturage, l'impact sur la végétation, la définition de la capacité territo- 
riale, la concurrence intra- et interspécifique, l'éthologie des déplacements hivernaux. 
L'étude des migrations à travers les limites du Parc pourrait faire l'objet d'une intéres- 
sante étude. 


2-Définition d'une philosophie de gestion 


En supposant l'écologie de l'Isard très bien connue et les techniques de la 
gestion faunistique parfaitement au point, l'avenir harmonieux de l'espèce n'en serait pas 
garanti pour autant à l'intérieur du Parc National. Des options précises et durables de- 
vront être prises et clairement énoncées, notamment en ce qui concerne le degré des inter- 
ventions artificielles admissibles dans les Parcs Nationaux, les relations entre les Parcs 
et la chasse (parc-refuge ou parc-pépinière ?), le type d'équilibre démographique souhaité 


(parc-musée ou parc-théâtre ?). 


Pour terminer, la formule "Parc National" est-elle heureuse pour l'espèce I- 


sard ? 


Il est certain que dans un premier temps, la protection totale s'imposait. L'a- 
venir nous dira si la configuration très spéciale du Parc des Pyrénées favorise suffisam- 
ment l'exode pour que la surpopulation soit évitée ou bien, hypothèse la plus vraisembla- 
ble, il s'installera de profondes fluctuations de densité qui ne manqueront pas d'être qua- 
lifiées de catastrophiques. 


Mais l'Isard n'habite pas que le Parc National des Pyrénées et le Parc ne pro- 
tège pas que l'Isard. L'information autour d'un problème particulier ne doit pas masquer 
que c'est à l'échelle de l'ensemble de la chaîne qu'un nouvel équilibre entre l'Homme et 


la Nature doit être recherché. 
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Pour celà, il est notamment indispensable que toutes les questions relatives 
à l'aménagement de la faune soient débattues par les représentants de toutes les catégo- 


ries "d'utilisateurs!" : 


- les Biologistes ont le devoir d'analyser les problèmes, leurs tenants et aboutissants 


et de définir hors de toute morale les divers moyens de les résoudre; 


- les Ethnologues et Historiens doivent étudier les particularités culturelles pyrénéen- 
nes interférant avec la protection de la nature afin de mieux perpétuer celles qui le 


méritent, serait-ce au léger détriment d'équilibres purement biologiques; 


- les Sociologues peuvent prévoir le degré d'acceptation des diverses solutions possibles 


inévitablement contraignantes; 


- le rôle des Sociétés de Chasse et des Sociétés de Protection de la Nature est de choi- 
sir parmi ces solutions celles qui satisfont leurs morales, leurs éthiques, leurs pas- 
sions respectives que je me refuse à croire inconciliables, au moins en ce qui concerne 
l'Isard, afin de proposer aux autorités chargées des décisions et de leur application, 


celles qui sont le plus en harmonie avec l'originalité profonde des Pyrénées. 
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CHASSE CONTROLEE de L'ORIGNAL dans un parc provincial du Québec 


par E.J. BONNOT 


U.E.R. de Biologie, Université de Lille I 


Au Canada, la protection de la nature selon les critères de "l'International 
Commission on National Parks" s'effectue à deux niveaux. D'une part les 18 Parcs nationaux, 
à statut fédéral, établis surtout dans l'Ouest à la faveur des montagnes rocheuses et des 
grandes solitudes glacées et inhabitées, ont plus spécialement une vocation de protection 
de la flore, de la faune et de leurs ensembles. D'autre part 29 Parcs provinciaux sont sou- 
mis, comme leur nom l'indique, à une administration provinciale; situés plus près des zones 
peuplées et des grandes villes, ils ajoutent à leur mission protectrice un rôle de tourisme 
social et de récréation. La province du Québec possède 5 de ces parcs provinciaux vastes de 
37,5 km? (Mt. Orford) à 11 420 km (La Vérendrye). 


Comme celui des Laurentides (créé en 1895), le Parc de la Vérendrye (1939) a 
comme cadre général une portion de l'immense forêt laurentienne. À une altitude moyenne de 
200 à 250 m (Les Laurentides), 350 m (La Vérendrye), celle-ci s'y présente comme un vaste 
ensemble écosystématique forestier et aquatique (lacs, rivières, tourbières). Dans cet é- 
cosystème, le niveau des producteurs est surtout représenté par la forêt à résineux domi- 
nants : Sapin baumier (Abies balsamea), Pin blanc (Pinus strobus), Pin rouge ou Pin de 
Norvège (Pinus resinosa), Pin gris ou "Cyprès" ou Pin divariqué (Pinus divaricata), Epi- 
céa marial ou Epinette noire (Picea mariana). Il s'y mêle des feuillus plus ou moins abon- 
dants selon les sites : Peuplier faux-tremble (Populus tremuloiïdes), Prunier noir ou Pru- 
nier sauvage (Pmnus nigra), Erables (Acer sp. plur.), Bouleaux comme le Bouleau à papier 
(Betula papyrifera), etc. La végétation herbacée et suffrutescente de sous-bois est diver- 
sifiée. Les plantes aquatiques lacustres (Nymphéacées notamment) complètent ce niveau des 
producteurs ainsi que les Sphaignes, Monocotylédones et Ericacées des vastes tourbières. 
Si le parc est soumis à une certaine exploitation forestière, il n'y a pas d'agglomération 
humaine, pas d'urbanisation, pas de bétail domestique. Le Gouvernement fédéral canadien y 


maintient deux réserves indiennes (environ 3 500 Indiens Algonguins et Têtes-de-Boule). 
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Bien que la plupart des animaux sauvages de l'Est du Québec existent dans les 
écosystèmes du Parc de la Vérendrye, le consommateur primaire le plus spectaculaire est 
l'Orignal ou Elan d'Amérique (Ales alces), herbivore Ongulé. Le mâle, remarquable par ses 
bois largement étalés en éventail, sa crinière et sa barbe, pèse couramment 500 kg et peut 
dépasser 800. La femelle, plus petite, donne naissance à un ou deux "veaux" (très rarement 
à des triplés) après une gestation de 8 à 9 mois. L'Orignal est très difficilement domesti- 


" 1 
cable et rarement vu en "z00"(1) 


+ Son régime alimentaire est à base de rameaux et de feuil- 
les d'arbres et arbustes résineux et feuillus; de moeurs assez aquatiques, il fréquente vo- 
lontiers les tourbières et lacs à eaux peu profondes où les Hydrophytes constituent une 


bonne part de sa nourriture. 


Dans l'écosystème général de la forêt laurentienne, l'ennemi naturel de 1'Ori- 
gnal est le Loup. Celui-ci, qui a considérablement régressé devant l'homme, ne joue plus 
son rôle dans l'élimination des faibles et des inaptes, donc dans la limitation des popu- 
lations du Cervidé. D'une manière générale, le chasseur a pris sa place mais son rôle est 
trop efficace avec les techniques cynégétiques modernes et guère sélectif, Dans les vastes 
étendues, comme le Parc de la Vérendrye où il est protégé, l'Orignal voit ses populations 
augmenter face à des contingents très amoindris du prédateur. Afin de tendre vers un équi- 
libre biologique optimum concernant les populations de l'Ongulé, il s'agissait donc, dans 
la recherche d'un meilleur aménagement possible du Parc, de faire intervenir l'homme selon 


des modalités calculées sur des bases scientifiques et dûment surveillées. 


Organisée tout d'abord en 1962 dans le Parc des Laurentides, la chasse contrô- 
lée à l'Orignal a été étendue en 1964 au Parc de la Vérendrye et à la Réserve de Matane, 
puis en 1966 à la Réserve du Saint-Maurice, ultérieurement encore à la Réserve des Chics- 
Chocs en Gaspésie et à celle de la Haute-Mauricie. La période de chasse est automale, à 
une date comprise entre le 20 septembre et le 20 octobre. Les noms des chasseurs admis à 
participer à cette activité cynégétique contrôlée sont tirés au sort. Ceux-ci ont ensuite 
la charge de s'équiper en vue des quatre jours de "récréation" pendant lesquels ils sont 
conduits sur le terrain par des guides spécialisés (les Indiens excellent dans cette mis= 
sion !), sur la piste d'un Orignal qu'ils mettent à mort et qui leur appartient. Conformé- 


ment au Règlement général de la Chasse au Québec, la vente de la viande de l'Orignal est 


() Du point de vue historique du massacre de la Biosphère par l'Homhe, cet animal a dis- 
paru de France au Illème siècle et d'Europe Centrale (Prusse) au XIXème. 
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interdite. Au début des chasses contrôlées, le nombre d'animaux blessés et irrécupérables 
était relativement élevé; il l'est moins depuis que les armes des chasseurs sont systéma- 


tiquement vérifiées et réglées par un spécialiste avant la chasse. 


Comme dans toute communauté animale pour laquelle la densité de population mon- 
tre une tendance à l'augmentation, il semble que s'exerce une certaine ‘pression parasitai- 
re" : les Orignaux de la Vérendrye sont fréquemment porteurs des kystes du redoutable ver 
parasite Echinococcus granulosus (Cestode Cyclophyllidien) infestant les poumons, le foie, 
moins fréquemment les reins et le coeur. Des biologistes du Service des Parcs autopsient 
l'Orignal tué et prélèvent, aux fins de destruction, les viscères parasités. On évite ain- 
si que le chien, en les mangeant, ne devienne l'hôte de l'adulte, ce qui cause fréquemment 
sa mort (le loup, moins fragile, résiste mieux à cette échinococcose). Ce faisant, on se 
garantit aussi contre la transmission, par léchage par exemple, du parasite du chien à 


l'homme, hôte intermédiaire donnant asile au cysticerque. 


Les nombreuses informations recueillies auprès des chasseurs, des guides, des 
biologistes et écologistes permettent ainsi une connaissance améliorée des moeurs du gi= 
bier, de sa pathologie, des problèmes de la chasse. Des éléments de réponse sont ainsi ap- 
portés à de nombreuses questions qui se posent sur un plan général au sujet des Parcs Na- 
tionaux et réserves équivalentes; elles concernent les populations excessives d'espèces, 
la surpopulation des grands herbivores, la liaison étroite de ceux-ci avec la végétation, 
les capacités autorégulatrices éventuelles de l'espèce, le rôle des animaux prédateurs et 
leur condition en territoires protégés, la compréhension par le public des "prédateurs 


haïssables" tel que le Loup. 


Cette activité contrôlée est un exemple faisant mieux saisir cette notion que 
“les Parcs Nationaux tendent à devenir des Îles écologiques rarement pourvues de mécanis- 
mes autorégulateurs mais assujetties à l'influence des populations humaines des zones voi- 
sines"' (Hugh F. LAMPREY, 1972). 


Indépendamment de ces données qui sont de première importance pour l'écologis- 
te et l'aménageur, il faut tenir compte d'autres faits variés. Par exemple, au long de la 
route traversant le Parc, des bornes en tête d'Orignal signalent les points de passage de 
ces animaux, permettant la chasse photographique à l'usage des touristes et invitant le 
trafic automobile à la prudence. Nonobstant la gravité d'une collision avec ces animaux 
de grande taille, la destruction d'un certain nombre d'entre eux diminue d'autant le nom- 


bre limite de ceux qui sont à chasser sous contrôle. 
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L'impact sur la faune se traduit par le prélèvement d'un certain contingent. 
Pour les 7 premières années de chasse contrôlée au Québec, 2 166 Orignaux ont té abattus 
dont 5,7 Z de juvéniles et comprenant 57 % de mâles et 43 % de femelles. Le procédé d'a- 
ménagement a aussi des incidences économiques. 5 938 chasseurs choisis au hasard ont pas- 
sé dans les Parcs et Réserves à Orignaux du Québec 23 752 jours dépensant en moyenne 33 
dollars par jour, soit au total 795 692 dollars. La nécessité de guides pour cheminer dans 
ces vastes régions sur la piste de l'Orignal a fourni du travail à 397 sujets. Le salaire 
qui leur a été versé correspond à un minimum de 178 200 dollars (ces chiffres ont été four- 
nis par Benjamin R. SIMARD du Service de la Faune au Ministère Québécois du Tourisme, de 
la Chasse et de la Pêche). D'autres informations sont également recueillies, renseignant 
par exemple sur le nombre d'Orignaux tués chaque année (de 185 à 243 entre 1962 et 1968 à 
1a Vérendrye), le nonbre moyen aperçu par les chasseurs (1,7 à 2,3), le nombre moyen de 
balles utilisées par animal abattu (4,2 à 5,6), l'âge moyen des Orignaux sacrifiés, déter- 
miné par étude de la mâchoire et de la denture (5,8 à 7,3 ans), l'envergure maximale des 
bois (1,48 à 1,64 m) (1), 


Enfin, il faut mentionner que ce prélèvement écosystématique par la Chasse se 
complète d'un autre par la Pêche, également soumise à règlementation. Les immenses réser- 
voirs, qui s'étendent à l'intérieur du Parc de la Vérendrye (Lacs Kipawa, Dumoine, Dozois, 
des Loups, Cabonca, etc.), servent de biotopes à un écosystème dulçaquicole où les gros 
Poissons atteignent des tailles et poids avoisinant parfois les records mondiaux reconnus. 
Ce sont essentiellement la Truite grise ou Truite de lac (Salvelinus namayeush, Salmonidé), 
la Truite de Brook ou Truite mouchetée (Salvelinus fontinalis, Salmonidé), le Doré ou Yel- 
low Walleye (Séizostedion vitraeum, Percidé), le Brochet du Nord ou Northern Pike ( Esox 
luctus, Esocidé) et l'Achigan ou Smallmouth Bass (Meropterue dolomieut, Centrarchidé).La 
période et le nombre de prises sont strictement contrôlés. Cette pêche à la ligne se pra- 
tique sous la conduite de guides de pêches. À raison de 20 à 22 000 beaux poissons par an- 
née, la population n'en semble pas diminuer. 


Bien entendu, cette pêche contrôlée amène aussi au collationnement d'informa= 


tions qui augmentent les connaissances fondamentales sur la faune piscicole et sur ses te- 


(1) Si les informations recueillies à l'occasion des chasses contrôlées apportent des élé- 
ments qualitatifs et quantitatifs intéressants, il est bon de remarquer que des études 
de type écosystématique et éthologique peuvent être entreprises en Parc National indé- 
pendamment de toute chasse. Citons par exemple celles de Douglas B. HOUSTON dans le 
Parc National du Grand Teton (Wyoming) concernant les processus de régulation naturel- 
le des populations d'Orignaux. 
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nants et aboutissants écologiques; elles concernent notamment les données chorologiques 
sur les espèces utiles, les fréquences de distribution, les variations concomitantes âge/ 
taille/poids, les contenus stomacaux, l'état des gonades, la vitesse de croissance, la 
survie des oeufs, les migrations, l'hybridation naturelle, la productivité des écosystè- 
mes de lacs et rivières. IL en découle des possibilités d'applications pratiques : citons 


notamment les recherches sur la fertilisation des lacs peu productifs. 


En résumé, cet exemple de la Vérendrye montre que, au Canada, la technique des 
Pêche et Chasse contrôlées appliquées à certains gibiers comme l'Orignal et aux Poissons 
les plus spectaculaires, même si elle suscite des commentaires et controverses parfois pas- 


sionnés, présente des aspects positifs : 


1/ À la faveur du contrôle, des données dont le traitement est souvent justiciable des tech- 
niques de l'Informatique permettent d'acquérir des connaissances nouvelles, principalement 
dans le domaine des sciences écologiques (éthologie, mésologie, productivité des écosystè- 


mes, etc.); 


2/ par une adaptation progressive des bases quantitatives qu'elles procurent, ces modalités 
cynégétiques et halieutiques aboutissent à une meilleure évaluation des possibilités de mi- 


se au service de l'homme des ressources naturelles; 


3/ par les règlements et formules d'aménagement dont ils permettent la mise au point, ces 
processus laissent espérer leur extension au moins partielle à l'aménagement des écosystè- 


mes en territoires non soumis à protection. 


Ces mesures concouraient alors à l'exploitation plus rationnelle des ressources 
naturelles, sans épuisement, et sans que soit menacée la diversité qui caractérise la Bios- 
phère et dont on admet qu'elle est la clé d'une adaptation désormais nécessaire dans un 
monde si bouleversé par l'orgueilleuse espèce supérieure qui s'est arrogée le droit de tout 


dominer et de tout soumettre sans se soucier du maintien des équilibres, 


En conclusion et dans l'optique d'une finalité très générale, on peut affirmer 
que les Parcs Nationaux et réserves équivalentes ont un rôle fondamental à jouer dans la 


recherche et la mise au point d'une éthique de l'Environnement. 
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RAPPORT DE SYNTHESE 


par F. RAMADE 


Professeur de Zoologie à l'Université de Paris-Sud, Centre d'Orsay 


Les intervenants ont soulignés tout d'abord les excès de la pression de chasse 
ou de pêche dans les Parcs naturels régionaux, dans les zones périphériques des Parcs na- 
tionaux et de façon plus générale sur l'ensemble du territoire. Ils ont aussi évoqué le 
rôle néfaste pour la faune, Invertébrés inclus, des modifications intempestives du couvert 
végétal dans ces parcs dues soit aux coupes soit à divers aménagements par trop inoppor- 
tuns (pistes de skis dans les zones à tétras). Ils ont souligné les perturbations pouvant 
être apportées à la faune par certains visiteurs ignorants des impératifs biologiques, en- 
tr'autres par les chasseurs photographes irresponsables, seulement préoccupés par l'obten- 


tion du cliché "unique". 


L'urgence capitale des inventaires faunistiques approfondis dans tout terri- 
toire méritant des mesures spéciales de protection a été soulignée par plusieurs interve- 
nants. Ces derniers permettront d'établir l'état des biocénoses animales au temps zéro 
Gate de promulgation du statut) et en outre des relevés périodiques devont permettre de 


suivre leur évolution. 


Parmi les diverses mesures destinées à améliorer la protection, ils retiennent 


outre celles contenues dans le Code rural : 


- la création urgente des réserves intégrales prévues par la loi dans les Pares nationaux 
de réserves intégrales temporaires de reproduction et d'hivernage afin d'assurer aux es- 
pèces protégées la quiétude nécessaire pendant la période de reproduction et l'affoura= 


gement indispensable d'autome: 


- la création de réserves naturelles accessibles au public et présentant une surface mini- 
male nécessaire pour atteindre les buts poursuivis dans les Parcs naturels régionaux sur 


lesquels seul l'accès par voies adaptées au milieu sera autorisé. 


- une modulation très stricte du pâturage ovin dans les Parcs naturels nationaux en fonc- 
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tion de la charge optimale compatible avec un bon équilibre des écosystèmes (soit dimi- 
nution dans le cas où il y a surpâturage soit augmentation dans le cas où il y a sous- 
pâturage) et en fonction du comportement écologique spécifique des diverses espèces (bo 
vins, ovins, caprins) bien différent du rapport pondéral ordinairement seul pris en 


compte pour éviter le surpâturage 


- une règlementation plus draconienne de la chasse dans les zones périphériques des Parcs 
naturels régionaux et dans les Parcs nationaux, qui consisterait en l'alignement des da- 
tes d'ouverture et de fermeture de la chasse à la sauvagine sur celles du régime général. 
Enfin que ces dates soient les mêmes pour toutes les espèces et l'ensemble du territoire 


national auquel sera aussi étendu l'exigence du plan de chasse. 


- la régulation des individus en excès d'espèces déterminées devra être règlementée plus 
sévèrement. Les appats empoisonnés placés dans la nature seront prohibés et le terme de 
nuisible éliminé du code rural. 


- les pénalités pour destruction d'espèces protégées rendues beaucoup plus lourdes et ap- 
pliquées avec rigueur afin de mieux faire percevoir, par bon nombre de chasseurs incons- 


scients, la valeur irremplaçable de ces animaux. 


- enfin, ils demandent que la France ratifie la Convention internationale de protection des 


Oiseaux de 1950. 


Les intervenants ont par ailleurs souligné que les tentatives de réintroduction 
d'espèces autrefois autochtones, éliminées par l'homme, doivent être favorisées et qu'on 
doit s'efforcer de reconstituer les effectifs d'espèces encore banales dans un passé récent. 
Ils demandent en particulier que de gros efforts soient entrepris pour rétablir les équili= 
bres biologiques détruits par réintroduction des carnivores : par exemple, lynx dans les Al- 
pes, loups dans le Massif Central. Ceci permettrait de maintenir les effectifs d'Ongulés 
sauvages à un niveau compatible avec la capacité du milieu. En revanche, ils proscrivent 
formellement toute tentative d'introduction d'espèces exotiques (Salmonidés par exemple 
comme celà a été fait avant la création du Parc dans les lacs ou torrents des Parcs natio- 
naux des Pyrénées et de la Vanoise antérieurement dépourvus de Téléostéens), non pas tant 
en raison de la concurrence possible avec les espèces rares endémiques (Urodèles, Inverté- 
brés) mais surtout par suite du risque d'introduction de graves zoonoses. Avant toute in- 
troduction ou réintroduction, une étude synécologique doit être entreprise afin d'en pré- 
ciser les limites et les conditions optimales de réussite, l'homme s'étant jusqu'ici com 


porté en apprenti sorcier. 
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Une surveillance sanitaire de la faune sauvage s'impose ainsi qu'une prévention 
de la pollution génétique (telle celle qui a résulté du croisement de la Perdrix Américaine 
et de la souche Bartavel en un produit résistant mal aux conditions écologiques locales). 


Le cas spécifique de la protection des peuplements marins a été approfondi au 
cours de ce Colloque. 


La protection de la faune marine pélagique et benthique devra se fonder sur 
l'interdiction localisée de toute activité halieutique (Port-Cros). Des mesures règlemen- 
taires d'interdiction de la pêche aux espèces rares ou menacées devront être décidées plus 
particulièrement pour diverses espèces mammaliennes pour lesquelles le maintien de surfa- 
ces d'accueil et la délimitation de zones de repos paraissent indispensables : la plaisan- 
ce ou la pêche commerciale entravent cet aspect fondamental de la biologie des grands mam- 


mifères marins. 


La lutte contre les pollutions devra être rigoureusement renforcée sur tout le 


littoral, en particulier dans les zones d'estuaire (Camargue, Brière, Arcachon). 


à vite eine, casa Len Bittémmes RApoack Fondiral ordinairement saut EEE sm 
aies 2a6 évbisemon af 06 aupitioège ass A1 
—  «aupetlo) ss s5 
… Fglensatat! Are plus fruéenleses de 25 dise das Les voses périsifiques des Parcé) 


Ever Énbabiténs eve énitient es siptobsqcen rai sen iiaérahtnodtMbsbämetnt due dns 


Pre ticceféenen ae aosdiroes ppp aneron EPS DE 780 Mere! 6 
“PRE, 9h» HP da M ÂLLPSPRZ ERP APIVEH, ei Ra 


wéteivre 'éistné" ar che FouaL, 


lraobras tés srenutes meet pur ares eee CC 
FEiquiine ER AO 


paient, Le vabiur Léreipl age ie de ses animaux 


æ entio, ls détient que : He ratifié La Convañtéin ineuynerlonale de » 


s souligné qud Lez tentes ds rétotss 
née. per: 17e iveué Etre fgvorlaées «te qu 
trut-de MaGmntieuer Les sEfecrita deu #8 basulon dés: &s pasdé-26 
Le desendeet &a-par 4 r à » efforts soient entree pos étab lle Let) Équil 
bre Miojogigms dleufes pde » San: du camibitee + pér Feel, one date Len 
pau; Jovbs dons. Di Mnelt Galhent.! rec pemistéalt de mdiotentr Tes effectifs d'Ongulse 
Räsveges à ro nlcose compatible ver La chhecita Feu. RS RévaUENE; Es ér0tetitant 
Écxtellasènt Loüts -tentétlut d'isiténntton Sl'aspècms exctiques: ESaheontdés-pne éxene3u 
cs ce lb 618 Exit evrer . 
nue ddr Pyidéies dede La Va tériairenEnt iureus sde 
én raison de Tr Enorme 4 ha de les anpècns rares endémiques & si. Tuvert 
BRÉSL avis sortent per an£tu Qu risque S'infréduerioe dé grdves 2600 5 Avant toute ft 
traduestion oy sféntrodunrien, de Fee mymféslégique 401€ tre Rae satin re pe 7 
ttver les Linitas ot les cond 
Porté ed aépreuri horciar 


DÉS = 


IL4 LA PLACE de l'HOMME 


En l'absence de Monsieur le Professeur DELAMARE DEBOUTTEVILLE, souffrant, qui 
devait conduire les débats de cette session, celle-ci a été successivement présidée par M. 
le Professeur F. RAMADE et M. J.M. TURMEL, Sous-Directeur au Museum national d'Histoire na- 
turelle, Monsieur B. FONTALIRAND, Président de la Conférence permanente des Parcs, Direc- 


teur du Parc Naturel de Bretonne étant rapporteur. 


AGRONOMIE ET ECOLOGIE DANS LES CEVENNES AU XVIème SIECLE - L. GUYOI, Membre de l'Académie 
d'Agriculture. 

RAPPORTS ENTRE LE SOL ET L'HOMME DANS LE MASSIF CENTRAL - E. SERVAT, Professeur à l'ENSA, 
Montpelliere 

LES EQUIPEMENTS DU PARC DE LA VANOISE-P. GENSAC, Professeur à l'Université de Chambéry. 

LA ZONE PERIPHERIQUE DU PARC NATIONAL DE LA VANOISE - M. PRADELLE, Architecte-urbaniste, 
Chambéry. 

EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE, ECOLOGIQUE, ECONOMIQUE DANS LES ALPES DU SUD - M. DEMENGE, Vice- 
Président de l'Ass. des Amis du Parc National du Mercantour. 

SUR UN MODE D'URBANISATION DES PARCS NATURELS ET DE LEURS ABORDS - J.M. THOUVENY, Architec- 
te-urbaniste, Marseille. 

INTERET DES PARCS POUR L'INITIATION A L'ECOLOGIE DES ELEVES DU SECONDAIRE - J. DEJEAN- 
ARRECGROS, Professeur au Lycée Estienne d'Orves, Nice. 

DES PARCS NATURELS, OUI, MAIS POUR QUI ? - P. REAL, Professeur, Faculté des Sciences, Be 
sançon. 

LE CONCEPT "CAPACITE D'ACCUEIL" = D. ESKENAZI, Faculté des Sciences économiques, Aix-en- 
Provence. 


RAPPORT DE SYNTHESE -— B. FONTALIRAND, Président de la Conférence permanente des Parcs, Di- 


recteur du Parc naturel régional de Brotonne. 
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INTRODUCTION DE LA SESSION 


En une brève allocution riche de nombreuses questions, M, FONTALIRAND situe Le 
problème de la Place de l'Homme dans les Parcs français, Sa communication appelle les in- 


terventions suivantes. 


INTERVENTION DE MONSIEUR LEBRETON Philippe 


Il convient, pour qu'aménagistes et écologistes se comprennent mieux, que quel- 
ques quiproquos soient dissipés notamment quant aux mots "Nature" et "Environnement". La 
Nature est ce qui existe indépendamment de l'homme (dernière espèce venue sur terre) et 
donc pas besoin de l'homme. Cessons donc à son propos d'arborer, comme le fait le forestier, 
l'orgueilleuse mentalité anthropocentriste qui estime nécessaire et justifiée l'intervention 
généralisée de notre espèce. Nous devons retrouver, à travers l'observation de la Nature, 
l'humilité que nous a fait perdre la mentalité judéo-chrétienne et marxiste, dominatrice de 
la "création". L'Environnement, par contre, est une Nature modifiée par l'homme, fraction 
sur laquelle nos droits traditionnels - dans un pays civilisé comme la France notamment - 
et nos devoirs peuvent s'exercer dans le respect de cette règle objective du jeu biologique 
qu'est l'écologie "technique", 


0 


INTERVENTION DE MONSIEUR R,. NEGRE 


Pas plus que la Nature, l'Environnement a besoin de l'Homme, La différence en- 
tre les deux notions réside finalement suivant M. LEBRETON dans le fait que dans le premier 
cas (la Nature), l'Homme ne doit pas s'accorder de supériorité, dans le second il s'en oc 
troie le droit; autrement dit, il fait la part du feu. A mon sens, c'est une conception 
défendable mais cette distinction n'est pas forcément celle de tous les écologistes. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR TOMBAL 


Dans les P.N.R. de St-Amand-Raismes, le syndicat mixte de gestion ne comprend 
aucun scientifique biologiste. Seuls règnent élus et représentants des forces économiques. 


11 faut que l'Etat donne les moyens institutionnels aux biologistes qui ont 
montré des capacités d'intégration entre les problèmes biologiques et économiques. 


INTERVENTION DE MONSIEUR REAL 


1 - Pour le Lubéron, on a fait l'étude de l'utilisation des ressources du Parc pour les 
enseignements des trois degrés, du Supérieur à l'école maternelle, dans une commission 
dont on trouvera un rapport partiel dans ‘Publications de la Section de Biologie et Eco- 
logie animales de la Station de Bonnevaux"' (Laboratoire d'Ecologie Animale, Faculté des 
Sciences, La Bouloie, 25030 - BESANCON Cédex), Fascicule 14. 


2 - Les problèmes soulevés par le Mercantour ressemblent beaucoup à ceux de Cervières 

(Hautes Alpes) notamment vis-à-vis des stations de ski pour une station à l'échelle humai- 
ne et pour une attribution des entreprises aux habitants eux-mêmes, Pour plus de détails, 
il faut s'adresser à M. GATINEAU, Maire, 05 Cervières ou 17 rue Ledru Rollin, 75012 Paris. 


3 - On nous parle d'aménagements ponctuels ou fractionnaires (parties de départements) 
mais le problème n'est pas là : chaque partie du territoire est en fait engagée dans la 
biosphère et participe aux grands cycles du C, de N, de 0, du CO, de Hp, etce; il n'est 
pas possible d'entamer ces 2 ha de façon notable ni de faire par sommation de telles modi- 
fications sans entraîner une perte de potentiel pour l'humanité comme pour la nature. C'est 
faute de penser à ce point de vue global qu'on oppose homme et milieu naturel alors que 
tout le monde est sur le même bateau. C'est pourquoi je rendrai hommage à M. BRINGER, Char- 
gé de mission pour le P.N.R. du Lubéron, qui vient d'affirmer qu'on devrait arriver à éta- 
blir des P.N.R. sur une grande partie de la surface de la France (50 Z de plus). 


INTERVENTION DE MONSIEUR OLIVER 


1 - Les aménagistes ont reproché aux écologistes de se soucier de protection et uniquement 
de celä. Pourtant, il y a des zones à protéger en éliminant tout aménagement alors que d'au= 
tres peuvent être aménagées. Il faut donc bien choisir les deux types de zones. La législa- 
tion prévoit que les Parcs Nationaux ont pour mission d'assurer la conservation de la Natu- 
re. Le décret sur les Parcs Naturels Régionaux ne prévoit pas cette mission, ce que confirme 
un document de la Fédération des Parcs Naturels Régionaux précisant que "les Parcs Naturels 
Régionaux ne sont pas des mini-Parcs Nationaux : les aménagistes pourraient donc "travail- 

ler" dans les Parcs Naturels Régionaux et les zones périphériques et les écologistes pour 


DE 


raient le faire dans les Parcs Nationaux et les Réserves Naturelles, 


2- Les zones du type "Réserve Africaine" hébergeant des animaux en semi-liberté, ces 
animaux ne risquent-ils pas d'être la cause d'une "pollution génétique" de la faune autoch- 
tone ? 


INTERVENTION DE MONSIEUR R, NEGRE 


Cette opposition que semble introduire M. OLIVER entre aménagistes et écologis- 
tes est choquante. Ces derniers ne doivent pas s'opposer aux premiers. Les uns et les au- 
tres ont en commm le devoir de veiller à ce que le capital Nature ne soit pas détruit, La 
place des écologistes se situe au côté des aménagistes aussi bien dans les zones périphéri- 
ques des Parcs Nationaux que dans l'ensemble des Parcs Naturels Régionaux et, cela va sans 
dire, dans les zones centrales des Parcs Nationaux. 


INTERVENTION DE MONSIEUR DELCOURT 


Ne pas perdre de vue l'objet de la session. Place de l'Homme vers le but à at- 
teindre par le Colloque donc les Parcs Nationaux d'une part et les Parcs Naturels Régionaux 
d'autre part. La place de l'Homme est déjà fixée par les textes constitutifs. Il n'y a qu'à 
les respecter. Protection d'abord pour tous les Parcs Nationaux, divers selon les Parcs Ré- 
gionaux. 

Le premier but, et le plus important, est la Protection. Le but récréatif des 
Parcs Nationaux ne vient qu'après si celà est possible, mais possible seulement, d'où la 
notion de capacité d'accueil. Les zones centrales des Parcs Nationaux n'ont pas besoin d'a- 
ménageurs - abcès de fixation aux limites favorables aux aires de nature près des écoles 
(pédagogie). Stabilité de la législation et application puis bilan de réflexion. 


INTERVENTION DE MONSIEUR SASTRE 


Je me permets de faire remarquer que dans de nombreux cas, les aménageurs ne 
tiennent aucun compte des avis des biologistes. Les exemples sont multiples : dégradation 
de la vallée de la Biènes (Essonne-Yvelines), des côtes (Pays Basque, Aquitaine), implan- 
tation d'hôtels de luxe dans les Antilles (St-François, Baie du Maule en Guadeloupe), vil- 
les nouvelles de la région parisienne, Alors comment pouvons-nous avoir confiance en eux ? 


“y e 


À chaque fois que nous voulons protégér, nous nous heurtons aux puissances d'argent et aux 
aménageurs. Que les aménageurs inféodés aux puissances financières prouvent leur bonne foil 
Alors notre attitude envers eux changerae 


INTERVENTION DE MONSIEUR R, NEGRE 


Il est vrai que dans la majorité des cas, les aménageurs sont surtout des des- 
tructeurs de Nature. Mais heureusement, il y a aussi des aménageurs soucieux de celle-ci 
tels les nombreux Directeurs de Parcs | 


INTERVENTION DE MONSIEUR PELT 


Dans le sigle du Colloque, l'Homme - et c'est heureux - occupe une place cen- 
trales Or, il semble que certains scientifiques soient tentés de considérer "l'Homme" com 
me l'ennemi, un homme :.. à abattre. Une telle attitude est grave. 

1 - Elle constitue une erreur scientifique : il est évident que le problème des Parcs est 
un problème d'évolution dont l'homme est le moteur et un moteur qui est loin d'être tou- 
jours destructeur. 

2 - Elle enferme certains spécialistes dans une attitude défensive et amère, génératrice 
d'échec : on ne gagne pas à se défendre contre; on peut espérer gagner lorsqu'on se bat 
pour. 

3 - Elle coupe les scientifiques des aménageurs, des animateurs et des responsables poli- 
tiques considérés à priori comme des liquidateurs. 

Si ce Colloque devait creuser un fossé entre les scientifiques et les équipes 
d'animation et de gestion des Parcs, il passerait à côté de son objectif, Fort heureuse- 
ment, un tel clivage n'a rien de fatal dès lors que les scientifiques et ces équipes ont 
en commun le souci de veiller à ce que l'évolution du territoire des Parcs s'inspire de 
préoccupations écologiques. C'est ce que semble souligner le Colloque, 
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INTERVENTION DE MONSIEUR Philippe TAILLIEZ 


Le budget du Ministère de l'Environnement ou de la Qualité de la Vie ete., aux 
tâches multiplés, impossibles à définir et limiter, est et sera toujours insuffisant, 


Le concours des autres Ministères et grandes collectivités lui est indispensa- 
ble, tout spécialement pour les études des Comités scientifiques de Parc qui exigent équi- 
pements de mesurés, d'observatione 


Le Ministère de la Défense nationale est chargé de la défense du territoire 
dans les trois milieux naturels (air, terte, mer), Les équipements matériels qu'il met en 
oeuvre dans ces trois milieux sont,dans de très nombreux cas, transposables aux études con- 
tribuant à la sauvegarde des milieux naturels. La défense du territoire ne doit pas être 
conçue seulement comme une activité guerrière classique ou non : elle passe actuellement 
par toutes les activités civiles visant au maintien de l'intégrité du territoire. Or, cel- 
le-ci étant menacée sur tous les fronts - aérien, terrestre, maritime - par les pollutions 
et les dégradations en tout genre, le Ministère de la Défense nationale se doit de s'atta- 
quer sérieusement au problème en commençant, dans le cadre de la réforme de l'Armée, à uti- 
liser le contingent pour toutes ces tâches primordiales pour la vie de la Nature. 


INTERVENTION DE MONSIEUR PELT 


Il entre dans les ambitions et les devoirs de l'écologie de contribuer à l'é- 
closion d'une nouvelle anthropologie englobant à la fois l'homme et la nature et dépassant 
le conflit qui aujourd'hui les oppose et dont l'incompréhension entre écologistes et amé- 
nageurs n'est qu'une apparente illustration. Cette nouvelle anthropologie devra dépasser 
les idéologies héritées du XIXème siècle, qu'elles soient d'esprit libéral ou d'esprit mar- 
xiste. En effet, ces idéologies conduisent naturellement au conflit que nous vivons actuel- 
lement dans la mesure où elles sont fondamentalement 'productivistes" inféodant l'homme au 
rigide devoir de produire pour consommer quand çà n'est pas de consommer pour produire avec 
toutes les conséquences que celà implique pour la nature et l'environnement, Elles sont de 
plus mannichéennés, opposant sans cesse les "bons! et les "mauvais", ce qu'expriment bien 
des expressions comme combat politique, luttes sociales, guerre économique, etc... La con 
currence" poussée à l'extrême, come la "lutte des classes", épuise l'homme dans une dange- 
reuse "compétition intraspécifique". 


Il convient de réunifier l'homme et de réconcilier les hommese 


L'écologie, aujourd'hui, nous apprend qu'il n'y a pas d'animaux nuisibles mais 
des équilibres écosystémiques, susceptibles certes d'évolution, Comment alors admettre qu'il 
puisse y avoir des'"hommes nuisibles"? 


L'écologie nous conduit à admettre la diversité, à reconnaître la différence, à 
rééquilibrer la compétition par la valorisation des forces de coopération propres à l'espè- 
ce et intégrées à son patrimoine génétique, Bref, elle débouche sur une vision plus large, 
sur un appel à la tolérance et sur l'éclosion d'une nouvelle morale de la Nature" et d'une 
nouvelle anthropologie sociales 
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INTERVENTION DE MONSIEUR FRILEUX (P,N,) Rouen (Mont St-Aignan) 


Délégué de l'Université au Syndicat mixte de réalisation et de 
gestion du Parc Naturel Régional de Brotonne 


Je voudrais faire une remarque relative au rôle des scientifiques dans la ges- 
tion d'un Parc Naturel Régional. Je suis délégué de l'Université de Rouen au Syndicat mix= 
te de gestion et de réalisation du Parc Naturel Régional de Brotonne (Haute-Normandie). 
Les scientifiques rouennais ont été associés dès le début au projet de ce parc. Actuelle- 
ment, une association (Centre de découverte de la Nature) est chargée d'étudier les éco- 
systèmes du parc. Une vaste expérience d'aménagement est en cours de réalisation (Marais 
Vernier). Donc, jusqu'à présent, il y a une concertation entre les représentants élus, le 
Directeur du Parc et les scientifiques. Je pense que nous vivons une expérience passion- 
nante de collaboration entre aménageurs, élus, écologistes, etc. Il serait souhaitable 
qu'il en soit de même dans tous les Parcs Régionaux et Nationaux. 


INTERVENTION DE MONSIEUR DAVANT, Université de Bordeaux 1 


L'exemple fourni par le Parc Naturel Régional des Landes de Gascogne permet de 
mettre en évidence les difficultés qu'éprouve en la matière le Directeur du parc géré par 
un syndicat mixte présidé par des élus. Si le parc a travaillé en étroite collaboration 
jusqu'à ces derniers temps avec les scientifiques, il n'en va pas de même actuellement. Le 
Vice-Président du parc, Maire de la commune du Teich, sur le territoire de laquelle est im- 
plantée une réalisation du parc, "le parc ornithologique",est le seul gestionnaire de cette 
réalisation. Il a profité des conseils des scientifiques et maintenant les exclut car ces 
derniers "s'immiscient dans les affaires communales", Il impose ainsi des options nouvelles 
telles l'achat d'une collection d'oiseaux d'eau exotiques, le refus absolu de guides natu- 
ralistes offerts par le Parc Naturel Régional, des interventions diverses pour qu'un arrêté 
ministériel créant une réserve maritime jouxtant le parc en juillet 1973 ne soit pas appli- 
qué, etc. Le Directeur du Parc Naturel Régional, dépendant du syndicat mixte, ne peut que 
laisser la situation empirer de la sorte sans réagir officiellement. Il semble qu'il soit 
désarmé devant les réactions d'autorité de son Vice-Président. 


Dans ces conditions, il semble difficile que ce parc naturel régional parvienne 
à protéger efficacement et gérer écologiquement la réalisation en question. 


Il serait tout à fait souhaitable que les Directeurs de P&NeR. dépendent unique= 
ment du Ministère de la Qualité de la Vie comme les Directeurs de Parcs Nationaux et soient 
assistés de Conseils scientifiques et de gestion pour certaines de leurs réalisations afin 
d'éviter ces écueilse 


. 


INTERVENTION DE MONSIEUR SETTIMO 


I1 faut créer une règlementation de la chasse photographique et des safari- 
photos dans les Parcs et les Réserves. En effet, la pression de la chasse photographique 
sur les grands mammifères et les oiseaux (et je ne cite que les plus importants) est déjà 
sensible et ne fera que s'aceroître dans les années à venir. 


Si certains chasseurs photographes sont respectueux des animaux visés, tous ne 
le sont pas. Les derniers se divisent en deux catégories : les premiers pour l'argent, le 
but principal étant la commercialisation des clichés, les seconds pour la gloire, pour épa- 
ter ses amis. Ces individus n'hésitent pas à utiliser tous les moyens en leur possession 
pour parvenir à leurs fins, créant des perturbations dans un milieu fragile et des préjudi- 
ces non négligeables. Ces pratiques-là, incompatibles avec les buts d'un Parc ou d'une Ré- 
serve, doivent être exclues de ces Etablissements. 


+ Ir rerètt 
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AGRONOMIE et ECOLOGIE dans les CEVENNES au XVIe siècle 


par Lucien GUYOT 


Ingénieur Agronome, Professeur honoraire d'Ecologie végétale à l'Ecole Natio- 
nale Supérieure Agronomique de Grignon, Membre de l'Académie d'Agriculture de 
France, Membre du Comité de Protection de la Nature du Touring-Club de France 


Le Parc National des Cévennes couvre approximativement 84 000 ha de terres 
dont 67 000 en Lozère et 17 000 dans le Gard; il s'étend du Mont Lozère jusqu'au massif 
de l'Aigoual et inclut une partie du Causse Méjean. FISCHESSER a récemment (Cahiers des 
Ingénieurs Agronomes, n° 247, juin-juillet 1970, p. 29) marqué les signes évidents du 
haut intérêt qui s'attache à la sauvegarde de cette région naturelle de haute altitude 
et de vieille civilisation, faite de "pays rudes et beaux où l'on trouve encore de la na- 
ture vierge" et de "sites inhabituels parmi de grandes solitudes austères" : montagnes 
granitiques du Mont Lozère (1 702 m) et de l'Aigoual (1 567 m), Cévennes schisteuses, 


Causses calcaires; la vie agricole y repose sur la chêtaigne, la chèvre et le ver à soie". 


Sur les confins Nord-Est du Parc des Cévennes, à peu près à mi-chemin entre Au- 
benas et Montélimar, en pays de Vivarais et en département d'Ardèche, voisinent d'une part 
une petite bourgade campagnarde (Villeneuve-de-Berg) de 1 500 habitants environ, d'autre 
part et à 5 km de 1à un lieu-dit (Le Pradel) où gisent les vestiges très délabrés d'un an- 
cien chateau moyenâgeux, détruit presque entièrement par un incendie survenu vers la fin 
du conflit qui opposa dans les Cévennes les Catholiques et les Huguenots et pratiquement 
inoccupé de nos jours. Sur la place de la bourgade de Villeneuve-de-Berg s'érige une sta 
tue qui porte un nom : OLIVIER DE SERRES; l'agronomie moderne de notre pays vénère cet il- 
lustre personnage sous des expressions empreintes de respect et d'amour : Père de l'Agri- 
culture", "Premier Agronome français", ‘Virgile vivarois'! et aussi ‘Seigneur du Pradel", 
Les vestiges du Pradel sont, en effet, tout ce qu'il reste de nos jours de l'ancien "do- 
maine du Pradel" dont Olivier de SERRES fut le maître incontesté et respecté un demi-siècle 
durant. 


Venu très tôt de sa ville natale de Villeneuve-de-Berg pour s'installer dans 
son domaïne du Pradel qu'il exploita tout au long de sa vie (1539-1619) et où il mourut à 
l'âge de 80 ans, Olivier de SERRES, dont Camille JULLIAN, l'historien de la Gaule, a écrit 
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que "ce simple gentilhomme rural est le plus admirable type de Français que je connaisse", 
a rendu d'immenses services à l'agriculture française de l'époque; il introduisit dans no- 
tre pays la culture du mûrier, du mas, du houblon, de la garante, substitua aux anciennes 
jachères la culture des plantes fourragères et initia les cultivateurs des Cévennes à la 

pratique de la sériciculture qui demeura fort longtemps une industrie très prospère en cet- 


te région. 


Olivier de SERRES a exposé ses théories agronomiques et décrit ses techniques 
agricoles dans un ouvrage fondamental "Théâtre d'Agriculture et Mesnage des Champs" dont 
vingt-deux éditions ont été publiées à ce jour : depuis la première (dédiée en 1600 au Roi 
Henri IV) jusqu'à la vingt-et-unième (publiée en 1804 ou an XII" sous le Consulat par la 
Société d'Agriculture de la Seine, ancêtre de l'Académie d'Agriculture de France) et enfin 
à la vingt-deuxième toute récente (1973), sortie des presses des Editions Dardelet à Greno- 
ble. Ainsi ont été respectées, dans la suite des siècles, les intentions premières de l'au- 
teur de ce remarquable monument de notre littérature agricole : "le devoir du mesnager est 
de bien cognoistre et choisir les terres pour les acquérir et employer selon leur naturel, 


approprier l'habitation champestre et ordonner la conduite de son mesnage". 


Que voilà des voeux de bon sens et de foi solide que ne sauraient transgresser, 
sans risque sérieux, tous ceux qui ont la charge aussi bien d'une fermette campagnarde ou 
d'un grand domaine agricole que de ces immenses "exploitations rurales" que sont à vrai di- 
re la plupart des parcs naturels (tant nationaux que régionaux) en matière d'art forestier 
plus spécialement(1), 

Sur le plan particulier de l'agronomie, Olivier de SERRES a fait, indiscutable- 
ment, oeuvre remarquable de précurseur. Non moins essentiellement, le "Seigneur du Pradel!! 
a contribué, à la mesure des connaissances livresques du moment, mais aidé par un sens pro- 
fond de l'observation et de l'expérimentation en pleine nature, à l'élaboration d'une dis- 
cipline scientifique qui ne devait recevoir un nom (ECOLOGIE) que bien plus tard (par 
HAECKEL en 1866). Jusqu'alors, tous les naturalistes, soucieux de préciser les rapports 


complexes de l'organisme avec le milieu naturel où il vit normalement, avaient "fait de 


(1) Les Cahiers des Ingénieurs Agronomes (revue mensuelle éditée par la Société d'Etudes 
des Ingénieurs Agronomes) ont présenté récemment (juin-juillet 1970) un fascicule spé- 
cial (n° 247, 139 pe) consacré à la Protection et à l'Aménagement de la Nature; 13 In- 
génieurs de tous grades du Corps des Ingénieurs du Génie Rural et des Eaux-et-Forêts 


ont collaboré à l'élaboration de ce document scientifique de haut intérêt. 
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l'écologie sans le savoir"; l'Ecologie (ou "science de l'habitat", de oîkos "demeure") ne 
devint un corps de doctrine et une science autonome qu'après les travaux méthodiques et 
sagaces de maints devanciers au nombre desquels s'inscrit indubitablement, en excellente 
place, Olivier de SERRES. 


Le Professeur L. EMBERGER, qui fut Professeur à la Faculté des Sciences de 
Montpellier, Directeur de l'Institut Botanique de Montpellier et Correspondant de l'Insti- 
tut (Académie des Sciences), a fait, quelques années avant sa mort (survenue en 1970), une 
conférence dans le Grand Amphithéâtre de l'Ecole Nationale d'Agriculture de Tunis; le Bul- 
letin Trimestriel de cet Etablissement d'Enseignement a rendu compte de cet exposé dans 
son numéro 7 (juin 1965). On y lit ces lignes du grand savant : "Il faut attendre le XVI 
"siècle pour que la notion de cette discipline (ECOLOGIE) prenne forme lorsque RICHER de 
"BELLEVAL crée le JARDIN DES PLANTES de Montpellier qui devait devenir si célèbre. Ce sa- 
“vant appliqua vraiment, pour réaliser la tâche qui lui avait été confiée par Henri IV, 
"des principes écologiques car il avait reconnu l'étroite solidarité entre plantes et mi- 
"lieux en créant un jardin comportant des ADRETS et des UBACS, des stations humides, sa 
“bleuses et prairiales et même une "montagne" où il introduisit les espèces suivant qu'el= 
"les avaient besoin de beaucoup de soleil, d'ombre ou de fraîcheur ou de certaines quali= 
tés de sol. Ce faisant, RICHER de BELLEVAL avait reconnu l'âme de l'écologie et, placées 
“dans son temps, où la Botanique était une Science médicale, ses idées furent géniales et 
la raison du grand succès d'emblée du JARDIN DES PLANTES de Montpellier car, avant cette 
“date, les plantes des jardins botaniques étaient simplement placées les unes à côté des 
autres en fonction de leurs propriétés médicinales ou suivant leur nature, ligneuse ou 
herbacée, non en fonction de leurs besoins vitaux. RICHER de BELLEVAL fut donc le pre- 
‘mier à faire de l'Ecologie et nous pouvons le considérer comme le fondateur de cette dis- 
“cipline (ECOLOGIE)". 


Au cours des mêmes années où RICFER de BELLEVAL, solli 


6 par le Roi Henri IV 
pour créer à Montpellier un jardin des plantes digne de réputation, accomplissait sa tâche 
dans le domaine étroit des relations entre le milieu naturel et les végétaux acclimatés, 
Olivier de SERRES poursuivait ses recherches dans le cadre infiniment plus vaste et diver- 
sifié du milieu agricole cévenol. 


Dans l'ordre scientifique et agronomique, la marque essentielle de l'oeuvre 
d'Oliv: 


de SERRES réside dans l'effort qu'il fit pour interpréter "conjointement" les 
facteurs nombreux et variés du milieu ambiant et pour dégager les influences réciproques 


qui s'exercent sans répit entre les une et l2s autres; particulièrement dignes d'intérêt 


- 348 - L. GUYOT 


sont les vues de l'auteur sur les interactions décelables entre la végétation spontanée 

et cultivées d'une part, la nature du sol et le microclimat d'autre part. Quelque discu- 
tables que soient, en certains cas, les conclusions de l'agronome cévenol (surtout si on 
retient exagérément le menu des détails exposés ou si on en tente une généralisation abu- 


"écologique" du savant 


sive), elles témoignent de façon certaine de l'esprit profondément 
du Pradel auquel ne sont pas étrangères (dans le concept sinon dans le fait) les préoccu- 
pations majeures des écologistes contemporains, touchant les divers problèmes qui relèvent 
de l'écologie, de la climatologie et de la biologie (jusque dans leurs manifestations les 
plus spectaculaires telles que le respect du paysage naturel, la protection des éléments 

les plus utiles de la faune et de la flote, l'intégrité de l'environnement, l'élimination 


de la pollution, etcs)e 


En conclusion, nous estimons qu'Olivier de SERRES, par son abord progressif, 
patient et raisonné de toutes les "choses de la nature" au milieu desquelles s'est accom- 
plie sa longue vie campagnarde, mérite d'être considéré comme l'un des précurseurs les 


plus émérites de la science écologique. 


Et, s'il nous était permis, pour conclure, d'exprimer un voeu en cette encein- 
te, ce serait qu'un jour puisse être érigée, à l'intérieur des limites du Parc National 
des Cévennes, une réplique de la statue originelle du grand savant ardéchois telle qu'elle 
se dresse de nos jours sur la place de Villeneuve-de-Berg; cet hommage, infiniment mérité, 
complëterait, à distance et en pleine nature sauvage, celui que lui a déjà rendu l'Acadé- 
mie d'Agriculture de France, par l'installation dans son hall d'entrée d'une ancienne ré- 


plique en bronze de cette même statue. 
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RAPPORTS entre le SOL et l'HOMME dans le Massif Central 


par E. SERVAT, Professeur et-JsP. LEGROS, Assistant à 1'ENSA de Montpellier 


On peut se demander s'il est possible d'exiger de l'agriculteur qu'il soit à 
la fois un chef d'entreprise moderne et le gardien de la nature, À priori, les deux po- 
sitions peuvent paraître contradictoires. Cependant, on manque le plus souvent de données 
objectives pour apporter une réponse précise à ce genre d'interrogation. Au travers de l'e- 
xemple des pays cristallins du Massif Central, nous pouvons tenter de le faire non pas dans 
le cas général mais en ne considérant qu'un élément particulier de la production agricole : 
le sol. Pour celà, on essaiera, dans un premier temps, de tirer les enseignements du passé 


en analysant comment le problème avait été résolu autrefois. 


On envisagera successivement : 


- quelles contraintes le milieu a imposées à l'agriculteur et comment celui-ci s'y est a- 
dapté; 

- dans quelle mesure l'aménagement a permis de modifier différentes conditions naturelles 
défavorables; 


- ce que pourrait être l'avenir. 


4 


— LES CONTRAINTES IMPOSEES PAR LE MILIEU NATUREL 


Dans le Massif Central, les contraintes sont différentes suivent qu'il s'agit 
de régicns de montagne (Aigoual, Lozère, Pilat,s..) ou de régions de plateau (Limousin, 


plateau vivarais, oce)e 


1- Sur les plateaux 


La topographie peu accidentée et la présence d'un substratun imperméable favo- 
risent l'accumulation des eaux. Celles-ci se rassemblent dans les dépressions qui demeurent 
constamment humides. Au contraire, les buttes, défavorisées par un sol souvent peu profond 


et trop léger, constituent des milieux très secs. 


3501 E. SERVAT et J.P. LEGROS 


Cette situation, que nous avons décrite en détail sur le plateau vivarais (J. 
P. LEGROS, 1970, 1972 et 1975), apparaît en fait systématiquement en région de plate-forme 
lorsque le manteau d'altérite n'est pas trop épais. C'est le cas en Limousin (J. DEJOU et 
al., 1966; J.M. DAUTRIA, 1970), dans le Brivadois (J.P. BARTHES et al., 1974) et sur les 
pourtours des Monts du Forez (SERVAT E et Re DURAND, 1967), du Lyonnais et de la Margeri- 
dec 


Partout l'agriculteur a tenté de s'adapter au mieux. Il abandonne les bas fonds 
humides à la prairie permanente. I1 installe, si le climat le permet, des arbres fruitiers, 
voire de la vigne sur les sommets superficiels. Sinon il enrésine. Enfin, il réserve les 


secteurs intermédiaires de demi-pente, c'est-à-dire les meilleurs sols, aux labours. 


11 s'ensuit donc une polyculture particulièrement diversifiée. L'agriculteur 
vivarois, par exemple, est à la fois viticulteur, arboriculteur, céréalier, éleveur. Au 
19ème siècle, c'était 1à un véritable privilège. À l'heure actuelle, face à l'économie mo 
derne, c'est un handicap. 


2- En montagne 


A quelques rares exceptions près, les sols ne sont pas hydromorphes. Les fac- 
teurs qui conditionnent l'utilisation des sols sont avant tout liés à la pente et à la 
pierrosité. Ainsi, malgré l'altitude, les vastes entablements de l'Aigoual, du Lozère, de 
la Margeride ont été défrichés et même habités. En revanche, les secteurs trop en pente 
ou trop riches en affleurements (les deux vont d'ailleurs souvent ensemble) ont été aban- 
donnés à la forêt. C'est sans doute pourquoi à l'heure actuelle on observe souvent sous de 


vieilles hôtraies les énormes blocs qui sont à l'origine de leur sauvegarde. 


II - L'AMENAGEMENT PARCELLATRE 


Divers aménagements ont été pratiqués à l'échelle de la parcelle. 


1 = Modifications physiques 


L'agriculteur pratiquait l'épierrage puis utilisait les blocs extraits pour la 
construction de murettes dans la partie aval du champ. Du même coùp, il limitait la des- 
cente de la terre et diminuait la pente en remplaçant le plan incliné originel par une sé- 


rie de gradins horizontaux (les terrassettes de culture). 
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2- Modifications hydriques 


Dans les zones sourceuses, l'irrigation était généralisée et organisée. Les 
mouillères étaient assainies, l'eau étant ensuite redistribuée sur l'ensemble de la par- 


celle. Parfois, de petits ruisseaux étaient détournés dans un même bute 


3- Modifications biologiques 


I1 n'y a rien de comparable entre la matière organique d'un sol de forêt et 
celle d'un sol cultivé. Dans le premier cas, la concentration en humus est très forte mais 
n'affecte que quelques centimètres d'épaisseur. Dans le second, la teneur en matière orga- 
nique est plus faible mais intéresse tout le sol, ce qui est beaucoup plus favorable pour 


la nutrition et l'alimentation en eau des racines. 


Dans le Massif Central cristallin, l'expérience montre que la mise en culture 
se traduit toujours par une remontée importante du pHe L'exemple des terres du Ségala est 


à cet égard très démonstratife 


III - LE BILAN 


1- Amélioration des terres 


Au cours des siècles, l'homme, tout en s'adaptant au sol, l'a profondément mo- 
difié : incorporation de l'humus, augmentation des réserves, contrôle de l'eau, améliora- 
tion des caractéristiques physiques, +. Or, ces aménagements ont eu des effets bénéfiques 
la plupart du temps : conservation et valorisation du patrimoine foncier, régularisation 
des rendements, accroissement de la qualité. C'est 1à une constatation importante qui mé- 
rite d'être soulignée à une époque où l'on admet volontiers que l'homme détruit systémati- 


quement son environnement. 


2- Dégradation locale des terres 


Bien entendu, des échecs pouvaient parfois survenir. À la suite de surpâturage 
ou d'incendies provoqués par les bergers, il est arrivé et il arrive encore que la couver- 
ture végétale se raréfie suffisamment pour que l'érosion se déclenche. Le phénomène est 
rare cependant. De même, la dégradation du sol, sous l'influence des phénomènes naturels 


d'évolution (podzolisation), peut intervenir après introduction de résineux mais le risque 
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est très limité dans l'espace par suite de la nature pétrographique des roches (J.P. 
LEGROS, 1975). 


3- L'équilibre agro-sylvo-pastoral 


Il serait vain de croire qu'un équilibre agro-sylvo-pastoral s'est établi sans 
difficulté puis conservé immuable au cours des siècles. En effet, des fluctuations démo- 
graphiques venaient tout remettre en question périodiquement, Que la population augmente 
ou diminue et l'on devait défricher ou inversement laisser les landes et les bois envahir 
les parcelles éloignées. Les modifications de ce type furent parfois considérables comme 
par exemple le reboisement de l'Aigoual au siècle dernier, En beaucoup d'endroits, le sol 
porte encore les traces de ces changements et celà complique beaucoup la tâche du pédolo- 
gue. On trouve des sols de lande sous forêt (Pilat, secteur du Pyfara) ou des sols de fo- 
rêt superposés à des sols de lande (Aïgoual, WAREMBOURG et al., 1973), 


Cependant, une certaine harmonie régnait sans doute hors des périodes de muta- 
tions. En Vivarais, au siècle dernier, il devait être difficile de trouver un lopin de ter- 
re en friche ou un bosquet non nettoyé, Le paysage était peut-être aussi soigné qu'il l'est 
actuellement dans certains secteurs d'Asie. En tous cas, on retrouve jusqu'à 1 000 m sous 


forêt les traces des terrassettes de culture qui couvraient alors toute la montagne, 
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A l'heure actuelle, la mécanisation exige une restructuration des exploitations. 
Les conditions économiques condamnent à terme certaines formes de polyculture. Le manque de 
main-d'oeuvre et son coût rendent impossible le jardinage de la montagne. 


Aussi, une gigantesque mutation est en cours. Cependant, il n'y a pas lieu de 
croire qu'elle sera plus néfaste que celles qui l'ont précédée et pour plusieurs raisons : 


— d'abord, dans nos pays tempérés, les sols sont relativement stables. On ne craint pas 
une stérilisation par évaporation et concentration des sels comme en Afrique du Nord ou 


érosion éolienne comme dans certains secteurs des U,S.A, Nous sommes des privilégiés. 


— ensuite nous disposons des connaissances pour éviter les accidents les plus fâcheux, 


-— depuis longtemps, le milieu est constamment modifié par l'homme dans le Massif Central, 
I1 n'y 4 pas un équilibre purement naturel mais un type d'aménagement qu'il convient de 


remplacer par un autre. 
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- les matériels et les nouvelles techniques de travail autorisent cette entreprise. 


IV - CONCLUSION 


Depuis toujours, l'agriculteur a tenté, autant qu'il le pouvait, de se dégager 
des contraintes imposées par le milieu naturel. Cependant, le manque de moyens limitait 
les dégâts possibles en même temps qu'il stimulait la recherche de solutions intelligen- 


tes, peu coûteuses, adaptées. 


A l'heure actuelle, de gros changements sont possibles et en même temps né- 


cessaires. Ils se font donc. 


Bien entendu, le risque de dégradation du milieu n'est pas négligeable et doit 
être pris en compte. Détruire les haies ou combler les fossés de draînage pourrait se ré- 
véler catastrophique. Il nous semble cependant possible de concilier à la fois les impéra- 
tifs techniques et économiques avec la sauvegarde du milieu, Mais un gros effort collectif 


est nécessaire au départ. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR GENSAC 


A propos de la prime à la vache tondeuse, il faut signaler un phénomène biolo- 
gique extrêmement important : une mutation intergénérique artificielle, la mutation de la 
vache en mouton, une vache étant susceptible d'être transformée, sous l'influence du rayon- 
nement financier, en six moutons et une fraction de mouton. Cette mutation semble un phéno- 
mène d'une grande fréquence et particulièrement dans la région du Parc de la Vanoise, ce 
qui pose déjà un problème vis-ä-vis de la conservation du tapis végétale 


N.D.L.R. Cette remarque de M. le Professeur GENSAC, présentée en forme de boutade, attire 
l'attention sur un problème fondamental dont on ne se soucie pas assez dans les plans d'a- 
ménagement en montagne. 
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Les EQUIPEMENTS du PARC de la VANOISE 


par P. GENSAC 


Professeur à l'Université de Chambéry 


Le Parc National de la Vanoise atteint en 1975 douze années d'existence. Son 
histoire est cependant déjà riche en péripéties. Ces douze années ont été consacrées, en 
grande partie, par son administration, à l'acquisition d'un équipement suffisant devant 
permettre à tous l'accès du Parc. Au terme de cette période, qui voit en même temps le dé= 
part de celui qui a impulsé cette organisation, Monsieur le Directeur BARDEL, on peut con- 
sidérer que, pratiquement, cet équipement est terminé. Il paraît donc intéressant de dres- 
ser maintenant un inventaire des aménagements et d'étudier leurs répercussions sur le mi- 


lieu à protéger tout en le mettant à la portée d'une majorité de visiteurs. 


I - ETAT À LA CREATION (1963) 


Au moment de sa création, le Parc de la Vanoise, malgré le grand intérêt tou- 
ristique que pouvait offrir la Haute Montagne qu'il couvre, souffrait d'un très net sous- 
équipement et, en été, servait surtout de vaste pâturage à bovins sur le versant tarin, à 
moutons sur le versant mauriennaiss Quelques stations de sports d'hiver commençaient à se 
développer dans sa périphérie mais, dans ce domaine, les projets étaient déjà très floris- 
sants. 


Une seule activité estivale servait de pôle d'attraction : l'alpinisme dont le 
centre se situait à Pralognan, siège de la Compagnie des guides de la Vanoise. Les équipe- 
ments, de ce fait, étaient très réduits et se limitaient aux sentiers d'accès aux refuges 
et de traversée des grands cols, à quatre refuges du C.A.F. d'une capacité totale de 200 
places et aux amorces de sentiers menant aux différents sommets. Une route, cependant, 
traversait le massif, celle du col de l'Iseran, plus haut col routier d'Europe, ce qui lui 


a toujours valu une grande fréquentation. 
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Avec une activité pastorale en déclin et une faible affluence touristique, la 


montagne de Vanoise paraissait donc, à l'époque, en abandon progressif, 


II - DIFFERENTS EQUIPEMENTS 


Le premier travail a consisté essentiellement en un balisage des limites du 
Parc, plaques scellées aux rochers et marques peintes, On jugera de son extrême utilité, 
le premier conflit important portant justement sur leur tracé, 


La construction d'un réseau de sentiers a été ensuite le principal objectif, 
Il a fallu restaurer les anciens sentiers qui, depuis longtemps, n'étaient plus entrete- 
nus et ceci sur plus de 300 km. Cette amélioration a surtout consisté en des dérivations 
des eaux de ruissellement ravinant les itinéraires au moment de la fonte des neiges et 
des fortes pluies; les parcours ont été également améliorés par la construction de lacets 
dans les portions trop déclives. D'autres sentiers ont été ensuite tracés dont le but é- 
tait de permettre la découverte de la montagne, leur itinéraire a donc été conçu de façon 
différente. Ce sont principalement les sentiers balcons comme celui de la Haute-Maurienne 
qui s'étend sur près de 120 km entre les refuges du Carro et de l'Orgère permettant une 
vue dégagée sur toute la vallée et 1a magnifique crête frontière (Ciamarella, Albaron). 
Alors que la Haute Montagne n'était accessible qu'à une minorité d'amateurs de sommets, 
elle s'est transformée en centre d'intérêt pour de nombreux visiteurs entraînant sur cer- 
tains itinéraires une très grande affluence. Sur le sentier Bochor - Col de la Vanoise, 
plus de 20 000 personnes ont été ainsi dénombrées dans le courant de l'été 1973. Cepen- 
dant même sur les itinéraires très fréquentés, l'érosion touristique semble devoir être 
extrêmement limitée et n'intéresser que les abords immédiats du sentiér, laissant ainsi 
de très vastes portions du Parc sans trace d'intervention humaine. L'ensemble des sentiers 
a d'abord été entièrement balisé à l'aide de marques peintes qui n'ont pas été entretenues 
par la suite, les sentiers étant suffisamment nets et seuls ont été maintenus les panneaux 
en mélèze, indiquant les différents points accessibles à chaque carrefour, L'entrée des 
sentiers dans le Parc est marquée par un panneau de renseignements avec carte, règlements 


et illustrations sur faune et flore. En 1974, une nouvelle catégorie de sentiers a été inau- 


gurée : les sentiers de découverte de la nature dont le premier installé a été le sentier 
écologique de l'Orgère. Sur une boucle de 3,400 km les différentes espèces végétales et 
animales sont présentées à l'aide de petits panneaux munis de photographies. De tels sen- 
tiers semblent présenter le double intérêt de fournir une foule de renseignements sur les 
milieux traversés et de concentrer sur des portions peu sensibles une partie des visiteurs. 


Ainsi, plus de 6 000 touristes ont parcouru ce sentier et beaucoup ont exprimé leur satis- 
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faction d'une telle présentation. 


Les routes d'accès ont été améliorées ou nouvellement construites. Elles con- 
duisent, sauf exception, aux limites du Parc qui se situent le plus souvent entre 2 000 
et 2 200 m et facilitent ainsi l'approche à de nombreux visiteurs en leur évitant une trop 
longue marche. En tout, 28 km de routes goudronnées, avec parc à voitures à leur extrémi- 
té, ont été construits. Elles contribuent à bien marquer la frontière du Parc, les visi- 
teurs devant théoriquement avec l'abandon de leur véhicule quitter leurs habitudes. Les 
seules voies nouvelles pénétrant à l'intérieur du Parc sont les routes pastorales de la 
Rocheure - Entre deux Eaux d'une part et celle qui conduira à la "Porte" de la Glière de 
Champagny. Seuls les riverains doivent pouvoir y accéder avec leurs véhicules, une navet 
te étant prévue pour les autres usagers. Ces routes peuvent présenter un certain danger 
pour la protection du Parc si cette règlementation n'était pas rigoureusement suivie. La 
route de l'Iseran et sa grande fréquentation posent un problème plus important vis-à-vis 
de la protection. Située dans la zone de réserve où faune et flore sont en principe ri 
goureusement protégées, elle est l'objet d'un trafic intense, d'un parking sauvage, d'un 


piétinement généralisé, si bien que les groupements végétaux, Elyretim principalement, 


présentant des espèces rares (Chamacorchis alpina, Carex bicolor, Carez jumeifolia, Cre= 
pis rhactia, Seeleria ovata) sont très menacés, I1 s'agit donc d'une zone très sensible 


en péril certain qu'une stricte règlementation devra rapidement protéger. 


Les chalets refuges ont été construits dans un autre but que les refuges C.A, 
F, existants et ainsi ne peuvent leur faire concurrence. Ils ont la vocation de permettre 
la traversée du Parc sans que les étapes soient trop longues. De ce fait, ils se situent 
sur les principaux itinéraires à des altitudes relativement basses et sont conçus comme 
gîte d'étape. Actuellement, ils sont au nombre de 17 et représentent au total une capaci- 
té de 450 places. Quelques-uns proviennent de la restauration d'anciens chalets ou bien 
ont été nouvellement construits sous forme de refuges en bois de très bonne esthétique et 
dont l'emplacement a été judicieusement choisi si bien qu'ils ne portent pas préjudice au 
paysage. Leur capacité, inférieure à 50 sauf pour le refuge de l'Arpont (80), limite en 
grande partie l'impact que pourrait présenter une trop forte concentration humaine. Pour 
1974, la fréquentation totale représente 50 000 nuitées officielles, c'est-à-dire décla- 
rées et ayant donné lieu à paiement. Cette fréquentation atteint pour certains refuges et 
journées la saturation et oblige alors les visiteurs à coucher dans des conditions incon- 
fortables; c'est pourquoi, si la construction de refuges à de nouveaux emplacements n'est 


pas prévue, le doublement de la capacité de certains déjà existants est au programme des 
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prochaines années. L'équipement en chalet refuge à l'intérieur du Parc sera donc toujours 
relativement faible et ceci dans le but de ne pas voir augmenter la pression humaine sur 
le milieu naturel. Néanmoins, on peut constater, dès maintenant, que l'augmentation de la 
fréquentation de ces refuges correspond à un accroissement des dégradations intérieures 
auxquelles il faudra remédier, vraisemblablement en augmentant Le nombre de refuges gar- 
dés. Un problème important est cependant posé par l'évacuation des déchets. Si la collec- 
te des déchets ménagers en fin de saison peut être facilement résolue par leur transport 
en hélicoptère, la dégradation des déchets de nature organique, étant donné les conditions 
d'altitude, semble difficile à réaliser : leur rejet doit obligatoirement faire l'objet 
d'une étude géologique approfondie, les risques de pollution des eaux étant élevés et ce, 


d'autant plus que les refuges se situent dans les parties supérieures des bassins. 


Pour l'accueil des visiteurs, des bâtiments de plus grande capacité ont été 
aménagés ou construits en limite du Parc; ce sont les "Portes du Parc" : Orgère, Rosuel, 
Plan du Lac. Elles permettent l'accès du Parc par plusieurs itinéraires ainsi que des sé- 
ances d'animation organisées par l'Administration ou par les guides naturalistes. Ces por- 
tes sont destinées dans l'avenir à servir d'hébergement au plus grand nombre de visiteurs 
et pourront facilement servir de point de départ pour une excursion d'une journée, ce qui 
constitue déjà une bonne initiation à la montagne pour la plupart. L'effort d'équipement 
portera donc désormais pour sa plus grande part sur ces portes qui ont le grand mérite 
d'intervenir que très faiblement sur le milieu protégé puisque situées sur sa limite et 


de pallier à la faible capacité d'hébergement économique de la zone périphérique. 


Les autres équipements du Parc sont peu nombreux. La surveillance par les gar- 
des moniteurs exige la possibilité pour eux d'un hébergement temporaire ét,en dehors des 


chalets refuges précédents, il existe, dans ce but, 8 cabanes de petite taille. 


III = CONCLUSIONS 


Depuis sa création, il semble bien que le Parc National ait joué parfaitement 
son rôle attractif et ceci, en grande partie, grâce aux équipements dont il a fait l'ob- 
jet. En atteignant en 1974 une fréquentation supérieure à 250 000 personnes, on peut con- 
sidérer que le nombre des visiteurs a plus que décuplé. Cette progression présente un 
grand intérêt pour les communes et leurs habitants. Elle pose un sérieux prcblème quant 
aux possibilités d'accueil de la zone périphérique surtout dans les portions particulière 
ment fréquentées comme la région de Pralognan et celle de la Haute-isère. Quant à ses ef- 


fets à l'intérieur des limites du Parc, il semble bien qu'ils ne se manifestent que le long 
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des sentiers et aux abords immédiats des refuges, respectant ainsi de très vastes zones. 

Cependant, il faut reconnaître que les grands mammifères (chamois, bouquetins) deviennent 
moins visibles et semblent maintenant préférer les cantonnements les moins fréquentés. Ce- 
ci est particulièrement sensible lors des sorties organisées par les gardes moniteurs où 

le nombre d'animaux observés a diminué au cours des dernières années. Celà est particuliè- 
rement à mettre sur le compte des visiteurs quittant les sentiers et surtout des "safaris- 
tes", chasseurs photographiques qui, pour l'obtention du cliché sensationnel, n'hésitent 

pas à pourchasser les bêtes des journées entières. Une règlementation nouvelle dans ce do- 
maine semble inévitable dans l'intérêt de tous. Jusqu'à présent, l'équilibre indispensable 
entre la pression touristique et la conservation du milieu s'est maintenu dans le Parc Na- 
tional de la Vanoise, les équipements étant considérés comme terminés, il devrait en être 


longtemps encore ainsi. 
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La ZONE PERIPHERIQUE du PARC NATIONAL de la VANOISE 


par D. PRADELLE 


Architecte-Urbaniste en Savoie 


1.= Les interventions de M. RAFFIN de Paris, de M. LEBRETON de Lyon, de M. GENSAC et M. 
PREAU de Chambéry sur le Parc National de la Vanoise permettent de concentrer cette inter- 


vention sur la Zone Périphérique. 


En Vanoise, cette zone est habitée par une vingtaine de milliers de permanents 
dont un quart en Maurienne et les trois quarts en Tarentaise. Cependant que la capacité 
d'accueil touristique est située entre 100 000 à 150 000 lits, l'ensemble couvre 140 000 
hectares, réserves naturelles comprisés, autour des 52 000 hectares environ du Parc Natio- 
nal : 28 communes réparties sur 6 cantons. La plupart des chefs-lieux de commune et quatre 


des chefs-lieux de canton sont situés dans cette zone ou à son contact immédiat. 


C'est dire l'importance de l'homme dans cette zone, le mot homme devant être 
interprété en cette occurrence d'un voisinage immédiat avec un Parc National réservé à la 
flore et à la faune comme le territoire d'un autre animal, politique celui-là, avec les 


risques et les chances de cette présences 


2.- La configuration Parc National — Zone Périphérique a souvent été ressentie ou présen- 
tée comme une compensation aux sacrifices territoriaux consentis par les communes dont une 


partie du territoire devenait Parc National. 
Cette interprétation est erronée à un double titre : 


4) parce qu'une indemnité spécifique de 1,50 F environ par Ha est versée aux communes et 
aux rares propriétaires privés qui possèdent des hectares dans les limites du Parc Natio- 
nale 

b) parce qu'un assez grand nombre de communes de la Zone Périphérique n'ont pas un seul 
hectare de territoire dans le Parc National, 


La raison profonde de l'existence de la Zone Périphérique relève d'une tout au- 
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tre préoccupation; elle est inspirée par la présence des hommes dans ce territoire et des 
responsabilités territoriales d'aménagement qui sont provoquées par cette présence humaine. 


3: 
et celles plus récentes des stations ont en effet été qualifiées, les unes après les au 


Les installations en montagne des industries du XIXè, des barrages de l'E.D.F. au XXè 


tres, de "SAUVEUR" d'une économie montagnarde en perpétuelle perdition; elles ont toutes 
leur rationalité : faire de l'énergie à partir de chutes d'eau, accumuler des kilowatts de 


pointe, produire des journées de ski, etcsoe 


Le côté très sectoriel de ces entreprises est sans doute compensé, en partie, 
par le moyen des impôts locaux et des salaires; les redevances que payent ces entreprises 
aux communes sont en effet transformables en un certain pouvoir local de faire tel ou tel 


équipement ou de mener telle ou telle action. 


Mais on peut avancer sans trop d'inexactitude que cette obligation légale une 
fois remplie, chacune de ces entreprises se considère comme libérée de tous soucis à l'é- 
gard de son entourage; à moins qu'une contrainte en bonne et due forme pour "préjudice di= 
rect, matériel et certain" ne l'oblige à verser des indemités à des voisins qui ont été 
lésés. 

Les versants des montagnes, si propices aux vues panoramiques, signalent ces 
interventions sectorielles extérieures, qui entrecroisent de plus en plus de lignes de hau= 
te tension et de remontées mécaniques, qui accumulent des masses de déchets ou d'immeubles, 


qui brûlent les arbres avec du fluor, etcs.. comme la chose a été rappelée hier... 


4e— La façon dont le Parc National a été situé dans son environnement est toute différen- 
te; il suffit de constater qu'à l'heure actuelle, l'Etat dépense autant en subventions di- 
tes d'aménagement autour de lui que pour le Parc National lui-même, 6-M. environ de chaque 
côtée 

Outre le souci de rassembler les orientations si différentes des Projets de 
Parc qui, sur place, avaient précédé sa réalisation, la formule Parc National - Zone Péri- 
phérique cherche à intégrer dans un ensemble plus cohérent autour du Parc National les 


entreprises sectorielles qui s'étaient successivement installées dans la région. 


Cette intégration était d'autant plus urgente dès 1958 qu'à l'attractivité 
croissante des stations allait s'ajouter l'attraction nouvelle créée par le Parc National; 
n'eut-il pas été inconvenant qu'après l'expérience cuisante des banlieues des XIXÈ et XXè 


siècles autour des centres d'intérêt constitués par nos grandes villes, nous ajoutions à 


ZONE PERIPHERIQUE VANOISE 3632 


notre palmarès d'aménagements à rebours, une nouvelle Banlieue, de nature cette fois, au- 


tour du nouveau centre d'intérêt créé par la présence du Pare National ? 


5.- L'affaire de la Vanoise nous a enseigné qu'entre ce dessein et la réalité vécue loca- 


lement, la distance était encore grande et elle est loin d'être comblée. 


Aussi parlerons-nous avec beaucoup de discrétion de 20 ans d'efforts bientôt 


pour un aménagement qui avance cahin cahae 


Cahin caha parce que la population et les élus locaux héritent d'un long pas 
sé et d'une sorte de certificat d'incapacité, régulièrement délivré par les pouvoirs cen- 
traux aux lointaines provinces, que ces pouvoirs centraux et centralisateurs ont tellement 


contribué pourtant à dévitalisere 


Gahin caha parce qu'aménager est une succession d'opérations individuelles 
d'un montage déjà compliqué qui doivent être associées à d'autres; or, chaque service de 
tutelle, techniquement et financièrement sectoriel, ambitionne d'aménager alors que, tous 
les 3 ou 4 ans, ses principaux titulaires changent et avec eux bien souvent la politique 


äu service quand ce n'est pas celle du Ministère ! 


Cahin caha parce que ces prétentions à aménager de l'extérieur,au lieu d'ai- 
der à susciter localement des instruments d'aménagement, découragent plus ou moins ouver- 
tement toute constitution d'équipe locales.. équipe qui mettrait un peu d'ordre et d'amour 
du pays dans un système actuel dont des gens qui n'avaient rien de subversif disaient 


"qu'il instituait, de fait, le désordre des territoires". 


6. Tout n'est pas négatif cependante 


Quelques avancées peuvent être relatées : un programme PeAsRe (Plan d'Aména- 
gement Rural) sur cinq ans est en cours d'exécution mais, comme dit plus haut, au seul ni- 
veau des investissements de 4ème catégorie; des Plans d'Urbanisme Communaux et 4 Plans de 
Groupement d'Urbanisme, dont les Syndicats ont créé des consultances locales gratuites en 
Urbanisme et Architecture, à la disposition des gens du pays ou de ceux qui viennent s'y 
installer; des stages locaux de formation commune, ruraux-urbains, à l'Aménagement; quel= 
ques réalisations syndicales de traitement des ordures; des associations locales d'anima- 


tion, un bulletin périodique du P.A.R.; deux petits faits significatifs enfin : 


"11 jeunes filles sont montées se marier dans une petite commune de haute montagne ac- 


tuellement peuplée par 150 habitants!. 


- 364 - D. PRADELLE 


"Un vieux paysan montagnard me disait un jour, après 10 ans de présence sur place de son 
jeune maire, étranger, venu s'installer pour y vivre : "il" (en parlant du jeune maire) 


nous a appris à redécouvrir que nos montagnes étaient belles!!. 


7<- Si donc le bilan du Parc National est, malgré ses imperfections, positif, celui de la 
Zone Périphérique est encore modeste. Il faut toutefois convenir qu'aménager localement 

consiste à prélever de haute lutte les matériaux d'une Bastille répartis entre une quan- 
tité de grands corps; matériaux qui ont été lentement retirés aux pouvoirs locaux, que la 
Nation n'a pas su faire évoluer avec leur temps et que, dans ces conditions, une recompo- 
sition nouvelle des forces de base de la Nation ne peut être conçue et réalisée que len- 


tement : le temps des hommes. 


8.- Mais, comme la Justice, cette recomposition vient à pas lents mais elle vient èt, si 
les zones périphériques des Parcs, au contact des données naturelles du Parc, si instruc- 
tives en matière de temps et d'espace, particulièrement perceptibles en montagne, deve- 
naient le terrain de pratiques politiques nouvelles, ultérieurement extensibles au reste 
du territoire national, les Parcs Nationaux auraient alors rendu un fier service à la Na 
tion qui les a lancés, 


9— Recherche scientifique et Parcs Nationaux : 


L'aménagement qui cherche donc à intégrer les différents facteurs d'une région 
pour en faire un ensemble en équilibre, instable sans doute, mais constamment recherché, a 


besoin d'une infrastructure scientifique. 


Les Comités scientifiques des Parcs Nationaux ne pourraient-ils pas contribuer. 


à cette infrastructure ? 


Ces Comités ont, jusqu'ici, été plutôt préoccupés d'inventairés, nécessaires 
sans doute, mais d'inventaires surtout orientés par les objectifs particuliers de chaque 


laboratoire. 

Cette tendance est du reste naturelle tant l'aide du Parc National reste légè- 
re au regard du travail presque bénévole fourni par les chercheurs : la chose a été dite 
hier par M. RAFFIN qui rappelait les 60 000 F. annuels de subvention de recherche dont la 
moitié est consacrée à l'édition des travaux. 


Mais ne passons-nous pas ainsi à côté d'une chance exceptionnelle de contact 


des scientifiques avec le si large public du Pare et de la disponibilité du territoire du 
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Parc, comme territoire commun de recherche entre plusieurs disciplines ? 


Un effort de définition réciproque des diverses branches de la science aux 
tendances si souvent centrifuges, n'est-il pas possible et souhaitable avec les Parcs Na- 


tionaux ? 


Ceux-ci ne peuvent-ils être l'objet de Recherches Concertées sur Programme par 
exemple, et ces recherches être orientées aussi sur une expression comprise des visiteurs 


et utilisable par les élus locaux et les aménageurs ? 


La recherche scientifique dans les Parcs Nationaux ne devrait-elle pas être 
orientée vers l'éducation du publie local et touristique ? 


Tel est le voeu d'un d'entre vous ici, hommes de formations si diverses et au 


vocabulaire si différent, heureusement réunis autour d'un même amour commin, 


celui de la Nature ! 


‘INTERVENTION DE MONSIEUR TOMBAL 


Problème de la pénétration routière. 


Extension aux Parcs Naturels Régionaux : il est nécessaire d'y minimiser la circulation 
non touristique. Un problème actuel : l'autoroute Lille-Valenciennes traversera-t-elle le 
Parc de St-Amand-Raismes ? Le contournement est pourtant aussi économiques 
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EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE, ECOLOGIQUE, ECONOMIQUE dans les Alpes du Sud 


par Ge DEMENGE 


Vice-Président de l'Association des Amis du Parc National du Mercantour 


Exode, vieillissement et déculturation des populations, aliénation et déser- 
tification des sols, désorganisation de l'économie, tel est le lot de la frange méridio- 


nale des Alpes du Sud. 


Partout le même refrain : le village se meurt. Un mois de cohue, du 14 juil- 


let au 15 août, 11 mois de sommeil. 


Aucune société ne peut survivre à de tels ä-coups. La plainte est mille fois 


justifiée mais cet état, quasi morbide, est toléré car il y a la vente des terrainse 


En chaque montagnard sommeille un petit spéculateur, 800 % de hausse en 10 
ans. La parcelle conditionne la politique locale, les grandes options, le tracé des rour 
tes. C'est à qui bradera son terrain, souvent d'une réelle valeur agricole. Il faut pour 
celà se délier de l'attachement à la terre ancestrale et nourricière. Celà ne sera sur- 
monté que par une déculturation, l'acquit de 250 générations de pasteur et d'agriculteur 


de montagne occulté en moins de 25 anse 


Dans le meilleur des cas, le montagnard se fait maçon. En peu de temps, notre 
commune se retrouve avec 200 ou 300 résidents secondaires exigeants (viabilisation, équi- 
pements, assainissement), sans esprit de participation : pas un enfant scolarisé sur pla 


ce, peu d'achat au commerce local, le super-marché est si pratiques 


Les finances sont désorganisées, les terres perdues pour le fourrage, les 
troupeaux disparaissent, les meilleurs arbres vendus sur pied, litières et fumures ven- 


dues par camions entiers, le village se vide lentement de sa substances 


Les chemins desservant les bergeries sont envahis par les ronces, 1'indus- 
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trieux système d'irrigation qui régularisait toute l'hydrographie et répartissait l'eau 
précieuse sur toutes les terres est abandonné. Les canaux (jusqu'à 40 km pour une seule 
commune) se comblent, les sources se tarissent. Une végétation de terre sèche, vulnéra- 
ble, envahit les versants de la montagne, proie facile pour le feu. Dans ce terrain ac- 
cidenté, difficile d'accès, l'incendie fait ses ravages, le processus de désertification 


est amorcé: 


Notre montagnard, coupé de son passé, réfugié dans les activités de service, 
oh ! combien temporaires, se met à rêver. Il y a là haut d'immenses alpages loués une mi- 
sère à un transhumant, Il y a des promoteurs qui jonglent avec les milliards, une pluie 


d'or va s'abattre sur le village. 


Cédons vite les derniers terrains, qu'importe si dans la commune voisine le 
berger s'est retrouvé perch-man ou plongeur, qu'importe si la merveilleuse combe est dé- 
naturée par un lSarcelle des neiges", qu'importe si le prix de cession est englouti et 
au-delà, dans la viabilisation, qu'importe si le flux pressé des touristes évite soigneu- 
sement le vieux village. Le mirage est 1ä, n'écoutons pas les grincheux, soyons de notre 


temps. 


Mais la réalité comptable est pesante. Dans une mono-culture économique axée 
sur le tourisme, 5 mois d'activité, dans le meilleur des cas, ne peuvent qu'assurer chi- 


chement la subsistance. 


Si, dans l'ensemble des Alpes du Sud, le secteur agricole et ses activités 
induites assurent encore 40 % des revenus, ce chiffre tombe à 20 7 dans les Alpes mariti- 
mese 

Les possibilités d'implantation industrielle étant inexistantés, on se trouve 
devant le dilemme suivant : réanimer les activités rurales ou laisser mourir. Laisser 
mourir, c'est renoncer au maintien des sols, c'est à moyen terme priver d'eau les 7 ou 


800 000 habitants du littoral, c'est accepter la catastrophe écologique. 


Est-il encore possible, compte tenu de l'évolution démographique, de l'état 
d'esprit et de notre économie pseudo-libérale, de tenter cette réanimation ? Le Parc Na- 
tional est-il la dernière occasion de promouvoir un plan de sauvetage de ces sociétés de 


montagne si menacées ? 


Ftat actuel des activities a 5 rii C0 les, 


Pour la zone de montagne concernée, la population des ménages agricoles ne 
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doit plus guère dépasser 3 800 habitants, 12 Z du total. Population d'âge élevé, à fort 
taux de masculinité. Une superficie de 17 600 hectares, de petites exploitations, 7,54 
ha en moyenne. 90 7 de la surface toujours en herbe ou cultures fourragères, auxquelles 
il faut ajouter 80 000 ha d'alpages. 


En 1969, le produit brut s'établissait à 1 800 F. à l'hectare et charges dé- 


duites à 7 000 F. par actif (non compris l'auto-consommation et les charges sociales). 


L'élevage représente le gros du revenu : 60 %, des ovins pour la production d'une excel= 
lente viande, 33 600 têtes, auxquelles il faut ajouter 30 000 transhumants. Les bovins 
s'élevaient en 1971 à 3 400 têtes. Pour cette même année, le nombre d'unités-bétail par 
habitant était de 2,15 contre 3,05 dans l'ensemble des Alpes du Sud. Maigre revenu, trou- 


peaux insuffisants, conditions de travail difficiles. 


Les transhumants procurent une source de revenus non négligeable mais ils 
présentent certains inconvénients : race rustique moins productive, risque de dégradation 
par surpâturage, le contrôle du nombre de têtes étant difficile, La solution est de pri- 
vilégier le développement des troupeaux hivernants par une mobilisation des ressources 
fourragères et de protéger la zone des alpages de l'envahissement motorisé. 


La mobilisation. des tréssources fourrage res 


C'est l'objectif prioritaire de réanimation économique et de protection des 
sols. 2/3 des surfaces restantes ne sont ni parcourues ni fauchées. L'implantation anar- 
chique des résidences secondaires les réduit chaque année. Sans irrigation, le rendement 


est faible : 138 unités fourragères à l'hectare. 


Une incitation sous forme de prime à la fauche et au parcouts, la reprise de 
l'irrigation remonteraient rapidement la productivité ä 400 unités et le nombre d'unités- 


bétail possible à 4,15 améliorant le revenu agricole de près dé 40 %. 


Sans réforme foncière, sans remenbrement généralisé, dans l'état démographi- 
que actuel, est-il possible de motiver suffisamment les populations pour tenter ce sau- 


vetage économique ? 


Un recensement de l'état actuel des terrains à vocation agricole (cultures 
fourragères, surfaces en herbe) s'impose. Par ailleurs, les terrains rocailleux, de pen- 
te moyenne, bien exposés, à proximité du village existant, de viabilisation aisée, doivent 


également être répertoriés. 
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Ils vont faire l'objet d'une mise en réserve foncière provisoire tant les pri- 
vatifs que les communaux. Si la part de la commune s'avérait faible, celle-ci devra procé- 
der à des acquisitions. 

Un plan de développement d'une capacité d'accueil va être élaboré en concerta- 
tion avec tout le village. 

Quels seront les critères ? 

Une bonne utilisation dans le temps. Des équipements sportifs variés permet- 
tront d'étaler les deux saisons : stade de neige, centre équestre, stade nautique, école 
d'alpinisme, chasse, s.° Privilégier l'élément locatif afin d'accroître la fréquentation. 
Une densité assez élevée afin de retrouver l'effet d'animation du village et d'économiser 
le terrain. Une intégration au site, des constructions étagées, peu élevées. Une économie 
d'utilisation : matériaux résistants, bonne isolation et recours au chauffage solaire ; 


nous sommes dans les Alpes de soleil. 


Cette capacité sera développée suivant des formes juridiques variées : privée, 
coopérative et d'économie mixte. Une seule condition pour y participer : être résident 


permanent dans le village. 


Et les terrains agricoles ? Là aussi, la mise en réserve s'impose mais défi 
nitive. Leur vocation agricole sera assurée pour toujours. Si la propriété de ces ter- 
rains est consérvée par des non exploitants, une prime de parcours ou de fauche pourra 
être octroyée. Une subvention assurera la remise en état du réseau d'irrigation, premiè- 


re étape de la rénovation. 


Tout ceci serait utopique si l'on n'instituait pas un régime de compensa- 
tions. Là aussi, information et concertation seront nécessaires. 

Préambule à la présentation de ce régime de compensations : un terrain vendu 
160 000 F. l'hectare ne rapporte à son propriétaire que réellement 90 000 F. Les taxes, 
les honoraires, les frais d'équipements communaux reportés sur le résident (impôts lo 
caux) absorbent le reste. En 1975, après réaménagement agricole, le produit brut à l'hec- 
tare pourfait passer de 3 000 à 6 000 F. Est-il de l'intérêt du montagnard d'aliéner son 


oO ; 


terrain pour 15 ans de revenu  ” ? 


() 16F, le m est un chiffre moyen, certains terrains près du village atteignent 40 F. 


le m2. 
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Les compensations 
De nombreux cas peuvent se présenter. ; 


- un propriétaire possède du terrain dans les deux zones considérées. On procède à un 
transfert de C.0.5. (coefficient d'occupation des sols), de la zone agricole par exemple 
à 5 % vers la zone d'aménagement concerté où le C.0,S. serait de 30%. Il peut à ce mo- 
ment vendre sur plan un logement privatif ou construire lui-même en vue de la location ou 
‘entrer dans la coopérative avec d'autres propriétaires de terrain en vue d'une exploita- 
tion locative. 


- un propriétaire de la zone agricole ne possède pas de terrain dans la Z.A.C. La commune 
peut lui céder soit des parts dans la société d'économie mixte qui exploitera le coeur de 
la capacité d'accueil (y compris des équipements sportifs et culturels), soit lui céder 
une parcelle d'un C:0:$. correspondant à celui qu'il abandonne sur la parcelle agricole. 


- un résident permanent ne possède aucun terrain. Il peut lui aussi acquérir des parts 


dans la société d'économie mixte. 


La part de la commune ne pourra être majoritaire. Aucun propriétaire privé ne 
pourra posséder plus d'un certain pourcentage de parts. Ces parts ne pourront être cédées 


qu'à des résidents de la commune et à un prix décidé en Assemblée générale. 


Le développement de cette capacité d'accueil ne faisant appél, en dehors du 
crédit, qu'aux ressources locales sera une oeuvre de longue haleine. Cette lenteur est 
loin d'être un inconvénient. Des entreprises locales de construction auront le temps de 
se structurer et d'assurer les travaux. La formation des jeunes et des moins jeunes pour- 
ra être conduite et les emplois leur seront réservés. 


Le financement 
Trois types d'investissements sont nécessairese 


Ceux concernant la réanimation rurale. Nous avons déjà évoqué la remise en é- 
tat du réseau d'irrigation. Les chemins eux aussi doivent être réaménagés. Le nombre d'ex- 
ploitants sera limité; il faut s'orienter vers des troupeaux importants : 100 têtes pour 
les bovins, 4 à 500 pour les ovins. Les conditions de travail doivent être revues. Dans 
les vallées, la création d'une CeU.M.A. (Coopérative d'utilisation de matériel agricole) 
devra être encouragée avec du matériel de fauche adapté à la montagne et la généralisa- 


tion de la traite pneumatique dans la vallée comme en altitude. La fabrication de froma- 
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ges doit être améliorée par un perfectionnement des méthodes et une modernisation des ins- 
tallations. Il faudra également s'orienter vers un nouveau type d'exploitation d'altitude 
avec groupement des éleveurs, création d'un gîte rural et d'un centre de tourisme éques- 
tre, l'éleveur acquérant une double activité et participant au développement touristique, 
La prime à la vache brouteuse doit être revalorisée, Cette année, on constate une inadmis- 
sible diminution de 30 Z en valeur réelle. La prime au terrain parcouru et fauché évoquée 
plus haut doit être instituée, Aides et incitations devraient provoquer un retournement 
psychologique et une renaissance de l'intérêt pour les activités agricoles, De nombreuses 
administrations devraient participer à cet effort : le Parc, le Génie rural, l'ONF et, 


bien entendu, la région, 


Financement des équipements sportifs. Notre zone de montagne représente 80 Z 
de la surface des Alpes maritimes mais n'abrite que 4 Z de la population, Les usagers spor- 
tifs venant du littoral, celui-ci doit assurer le financement des équipements sportifs, Ces 
équipements doivent être considérés comme des biens sociaux, de santé. Un stade de neige 
doit par exemple être installé à l'aide des subventions du Conseil Général et des villes 
principales. La commune prête le terrain et assure la gestion, On sort par ce moyen de 
l'urbanisation en altitude destinée à rentabiliser les remontées mécaniques, Un stade de 
neige réduit à des engins légers ne dégrade en rien un site, il est compatible avec la 
poursuite des activités pastorales, À la limite, le damage des pistes réduit le risque 
d'avalanches. Pour les villes impliquées dans cette création, l'affaire est excellente, Le 


stade investissement-santé est économique puisqu'il n'y a pas d'acquisition foncière. Le 


forfait à prix réduit ouvre le ski à un large éventail de clientèle, Un aménagement des 
loisirs devrait étendre, dans le temps, l'utilisation des remontées, Les restaurants et 


les commerces du village auront un regain d'activité. 


Le financement de la capacité d'accueil. Nous avons évoqué une nouvelle archi= 
tecture groupée, bien isolée et économique d'emploi (chauffage solaire). Tout ceci repré- 
sente un important budget d'études. C'est à l'Etat, à l'occasion de la création du Parc 
de prendre ces dépenses à sa charge. Ensuite, la vente sur plan d'une partie de la capaci- 
té d'accueil, l'appel au crédit, le fait que ce seront des entreprises locales qui assure- 


ront les travaux, devraient permettre aux habitants eux-mêmes d'assurer ce développement. 
Cette expérience pilote doit être tentée. La perte de terres "utiles" sur l'en= 
semble du territoire français est préoccupante. 


Le phénomène "résidence secondaire" doit être canalisé vers des unités locati- 


ves d'abord par rénovation du patrimoine existant, ensuite par la création de villages 
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groupés. 


La technique de conservation de réserves foncières agricoles par transfert de 


C.0.S. vers des zones à bâtir prévues à cet effet nous semble la seule méthode libérale 


pour assurer la survie du monde rural. 
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SUR un MODE d'URBANISATION des PARCS NATURELS et de leurs abords 


par J<M. THOUVENY 


Architecte D.P.L.G, Marseille 


De tous les temps, il y a eu une rivalité et un combat de l'homme pour sa vie 


contre la nature. Nous assistons aujourd'hui à une autre forme de cette lutte. 


Toutefois, par sa technicité, l'homme a toujours recherché à contrôler la na- 
ture et, par un phénomène de saturation, il s'est aperçu qu'il en compromettait l'équili- 
bre et, par là, ses conditions de vie et son confort. Il utilise alors sa technique pour 
déterminer les critères qui lui permettent d'exploiter cette nature et de rester sûrement 
en-dessous de la cote d'alerte au-delà de laquelle il devrait organiser sa survie. Mais 
demain on s'apercevra que tel ou tel paramètre qui a servi de base au calcul de cette co- 
te doit être remis en question et l'on prendra alors conscience d'erreurs commises ou de 
marges de sécurité trop étroites. Nous devons prévoir dans nos prises de position cette 
possibilité de remise en cause qui nous permettra de corriger une position hâtivement pri- 
se, malgré nous, au regard de l'équilibre de la nature qui nous semble immuable. Il est 
donc difficile, dans ces conditions, d'établir une règlementation qui donnerait satisfac- 


tion et sécurité. 


Il ressort des contacts que j'ai eus dans des Communes, l'victimes de Parcs Na- 


turels"', quatre sortes de dialogues : 
1°) Celui du Maire : "On ne peut rien faire, nous sommes situés dans le Parc". 


2°) Celui des propriétaires fonciers qui n'acceptent aucun dialogue, attendant la venue 
du promoteur "qui achètera leur terre à prix d'or parce que c'est - ou çà va être - dans 
le Parc, l'air pur, çà a de la valeur". 


Heureusement que ce promoteur ne viendra pluse 


3°) Celui des Préfectures et des Services Administratifs : "On peut essayer mais c'est 


très difficile". 
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4°) Enfin le contact avec les représentants de l'Administration du Pare : 
a - si vous êtes à l'intérieur du Parc : "Impossible, vous êtes dans le Parc", 
b - si vous êtes sur la périphérie du Parc : Il serait possible de rectifier cette 


limite. Il faudrait compenser par la cession de cette zone", 


Sur le terrain, il s'agit souvent de lignes fictives que rien ne peut justi= 
fier aujourd'hui, hormis l'héritage d'un vieux cadastre, comme si la nature avait tenu- 
compte elle de nos divisions parcellaires pour s'établir ! Comme si l'intérêt du Parc et 


de la nature s'arrêtait suivant une ligne frontière ! 


Il est bien évident qu'on ne peut contraindre par cette méthode des popula- 
tions à l'inaction et que cette attitude ne peut subsister longtemps, la politique de 


l'autruche n'ayant jamais été la bonne ! 


On assiste à un courant qui va nous mettre dans l'obligation de réagir rapi- 
dement à cette attitude passive : 

a - l'encouragement dont font l'objet les collectivités locales pour prendre plus d'ini- 
tiative avec l'aide que les Administrations Préfectorales peuvent leur apporter, par 
exemple, dans la création d'espaces et de parcs à vocation de tourisme et loisirs, 
etcooeo 

b - le développement du tourisme et l'augmentation du temps de loisirs ainsi que l'encou- 
ragement à la création de structures sociales dont le but est d'organiser au mieux ce 


temps de loisirs, en fonction des revenus de chacun. 


Ces encouragements sont louables. Ils font que l'on assiste à un déplacement 
croissant de foules, depuis les agglomérations et les zones industrielles vers les zones 
d'espaces naturels, Ce mouvement ne touche actuellement que 45 % de Français. Quel danger 
pour les Parcs Naturels et leurs abords ! Car, à l'extrême, les parcs seraient eux préser- 
vés par leurs limites frontières. Mais au-delà de ces limites, on pourrait assister à une 
génération d'agglomération parasite de Parcs Naturels. On pourrait affirmer que le but ne 
serait pas atteint et cette prolifération serait aussi nuisible que si elle avait été ins- 


tallée au coeur même du parc. 


Cette image n'a rien d'exagéré; actuellement, un organisme, parmi les autres, 
groupe aujourd'hui 400 000 adhérents avec une croissance de 7,5 Z par an. Cet organisme 
n'a pu satisfaire en 1974 à la demande de tous ses adhérents, Autant dire que la réaction 


est urgente. Les encouragements reçus par les collectivités locales ont comme avantage d'é- 
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carter, à tout jamais, la spoliation des populations autochtones et les spéculations fon- 
cières pratiquées sur les propriétés des collectivités qui ont, quelquefois, cédé à vils 
prix l'héritage de leurs ancêtres. Ce mouvement demande une planification urgente. Dans 

des cas similaires, les Groupes d'Etudes et Programmations du Ministère de l'Equipement 

établissent des Schémas Directeurs d'Aménagement et d'Urbanisme (SDAU) qui embrassent de 
grands espaces couvrant plusieurs communes et tiennent compte de la destination générale 
et des Plans d'Occupation des Sols (POS) qui prévoient les raccordements sur les agglomé- 
rations existantes et leur évolution, tout cela, en fonction d'une topographie, d'une vé- 
gétation, de cultures, d'une agglomération et d'un parcellaire existants. Ils sont réali- 
sés pour recevoir des impacts successifs définitifs et grèvent à tout jamais la disponi- 
bilité foncière, suppriment toutes possibilités de redistribution et de réaffectations 


Toutefois, en s'inspirant de celà, on pourrait en déduire une méthode : la 
création d'un Parc Naturel devrait entraîner : 
Pour les zones situées à l'intérieur du parc comme pour celles situées aux abords, 
à - un inventaire des zones équipables pour les activités humaines; ces zones sont relati= 
vement peu nombreuses compte-tenu des accès souvent difficiles, des orientations, en- 


soleillement, etc... 

b - situation de ces zones par rapport aux influences et incidences du pare spécifiquement 
scientifiques. 

© - situation de ces zones par rapport aux incidences culturelles, artistiques (monuments 
historiques, sites classés, caractéristiques de l'habitat). 
Pour les zones retenues, 


d - proposition de programmes établis en fonction des possibilités offertes par la zone 
retenue et par l'impact choisi. Ces programmes donneront le schéma des activités of- 
fertes, leur organisation, le nombre d'usagers maximum. Celà se traduit par une sur- 


face de plancher à construire suivant des caractéristiques précises. 


e - études de schémas financiers résultant de ces programmes (équilibre, corrections évenr 


tuelles pour obtenir les incidences par lit, imposées par le marché pressenti)< 


£ - adoption du principe de l'opération, ou rejet, si les corrections nécessaires oblite- 
rent les critères, influence ou incidences spécifiquement scientifiques ou incidences 


culturelles, artistiques. 


g&- adoption d'un dossier de principe par la commission prévue à cet effet dans laquelle 
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sont compris les élus de la Commune, délibération du Conseil Municipal et Arrêté Pré- 


fectoral. 


Pour celà, il faut : - que le départ de l'étude jusqu'à l'adoption 
d'un dossier de principe, par la Commission prévue à cet effet, avec les élus de la Com 
mune intéressée, soit à l'initiative de l'Administration du pare, 

- que dans le cas où le dossier de principe est 
adopté en vue de l'arrêté préfectoral, la Commune sur laquelle sont situés les terrains 


soit le "Maître d'ouvrage" et qu'elle soit propriétaire des terrains d'assiettes. 


Cette position est la meilleure condition pour le déroulement futur de l'opé- 


ration dans son financement et sa finalité. 


Les terrains doivent être loués par la Commune avec les constructions pour 
une durée qui permet un amortissement de l'ensemble. Au bout de ce temps, il est possible 
de prolonger la location, d'apporter toutes modifications qui s'avèreraient nécessaires 
pour répondre à un marché évolutif soit de tout arrêter, voire même démolir si on venait 
à s'apercevoir qu'une erreur avait été commise et qu'il ne soit pas souhaitable de proro- 


gere 


Les avantages sont de déterminer des opérations ponctuelles, équilibrées, 
précises, organisées et contrôlées, prévues pour un maximum d'usagers qui ne peut être 
dépassé et limité dans le temps et dont l'opportunité a été jugée souhaitable ou possi- 
ble. Avoir ainsi des opérations en portefeuille pour prévenir un marché qui pourrait de- 
venir envahissant et faire revivre des villages restaurés ou reconstruits, faire revivre 
des villages existants mais qui sont désertés ou créer de nouveaux villages et de nouveaux 
ensembles et d'être certains de ne pas aboutir à une saturation, facteur de nuisance et de 
préserver intacte la propriété foncière collective ainsi que toutes options éventuelles 
d'avenire 

Pour arriver à ce but, l'outil doit être un organisme opérationnel qui pro- 
longe éventuellement l'action des Groupes d'Etudes et de Programmation des Directions Dé- 


partementales de l'Equipement. Sa mission serait : 


a - dresser un inventaire des zones équipables pour les activités humaines sur les ré - 
gions périphériques et à l'intérieur des parcs naturels, établir leur situation par 
rapport aux influences et incidences du parc (relations scientifiques,culturelles et 


artistiques). 
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b - enquêtes et analyses pour établir les propositions de programme 
c - établir des schémas financiers et les équilibrer. 


d - présentation des dossiers pour les délibérations des Assemblées Municipales et obten- 


tion des accords préfectoraux et ministériels. 


e - mise à disposition de ces dossiers auprès des organismes "clients" et mise en place 


des contrats de location. 


f - aide et assistance aux collectivités pour la mise en place et l'obtention des subven- 


tions, la réalisation et la gestion de leurs opérationse 


En conclusion, dans cet exposé, j'ai essayé d'apporter ma pierre à l'édifi- 
ce en rassemblant ce que je crois être le résumé de mon activité de vingt années et d'ap- 
porter une méthode que j'ai déjà personnellement expérimentée pour satisfaire à deux im 
pératifs qui touchent à notre conscience : il faut préserver nos grands espaces naturels 


et il faut aussi que tous les hommes puissent les contempler et s'y épanouire. 


INTERVENTION DE MONSIEUR TOMBAL 


Communication sur l'urbanisation des Parcs, les implantations commercialés, etc. - Les 
écologistes doivent faire beaucoup de cartographie et faire des propositions étayées d'u- 
tilisation de l'espace (Z6nning au 1/25 000 à du territoire des régions) 

Par ailleurs, où en est la loi prévoyant une étude écologique avant tout aménagement ? 
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INTERET des PARCS pour l'INITIATION à l'ECOLOGIE des élèves du Secondaire 


par Madame DEJEAN-ARRECGROS 


Professeur de Sciences Naturelles au Lycée Estienne d'Orves, Nice 


Dans le cadre de la recherche pédagogique déconcentrée, j'ai pu cette année, 
avec l'autorisation de Monsieur le Recteur, initier mes élèves d'une classe de 6ème à l'E- 
cologie sur le domaine de l'Observatoire de Nice, petit parc naturel de 35 hectares qui 


entoure les coupoles et installations scientifiques. 


Cette recherche s'est faite en interdisciplinarité avec les Lettres (Profes- 
seur Madame GUILLON). 


Je remercie Monsieur le Professeur NEGRE et les membres de la Société françai- 
se d'Ecologie, organisateurs de ce colloque, Monsieur l'Inspecteur pédagogique régional 
BAILLY, de me permettre de présenter quelques aspects de cette étude pédagogique afin d'es- 
sayer de la généraliser dans les parcs naturels. 

Si j'ai tenté cette expérience, c'est d'abord pour répondre à un désir profond 
que je ressens depuis mon début de carrière : celui d'enseigner les Sciences de la Nature 


dans la Nature. 


J'ai eu la chance de débuter en Charentes puis dans les Landes, dans des Eta- 
blissements sans équipement scientifique mais qui étaient en plein champ. Toutes les le 


çons se déroulaient au bord de l'étang, dans les prés ou dans la forêt voisine. 


A Nice, les belles salles de Travaux Pratiques, le laboratoire bien équipé du 


lycée ne purent remplacer pour moi le contact direct avec la nature. 


Je me mis donc en quête d'un terrain. Le hasard d'une visite à l'Observatoire 


me fit découvrir ce magnifique domaine qui occupe le sommet du Mont Gros, à 400 m d'alti- 
tude, miraculeusement protégé de la pollution. Monsieur ZAHN, Directeur astronome de 1'Ob- 
servatoire et Monsieur FRANCK, son Directeur administratif m'accueillirent : d'abord avec 
mon club de nature, ensuite avec mes élèves de 6ème et nous laissèrent entièrement libres 


Pour nos activitése 
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I - OBJECTIFS 


Ils étaient précis : 


- Faire découvrir la nature dans son ensemble dans une attitude écologique. 


Délivrés des contraintes de l'ancien programme basé sur la Systématique (Vertébrés ‘et 
Phanérogames en 6ème, Invertébrés et Cryptogames en 5ème), les élèves qui étudient par e- 
xemple la Forêt méditerranéenne peuvent observer les différents strates y compris en 6ème 
les mousses et les champignons, en même temps que la faune associée (Mammifères, Oiseaux, 


Reptiles et Insectes, etc.). 


+ Poser sur le terrain des problèmes biologiques. 


Ex. : dans une zone incendiée il y a quinze ans, en observant la régénération de la forêt 
les élèves s'étonnent de trouver des pins âgés seulement de neuf anse Le problème de la 


dissémination des graines et de leur germination se trouve ainsi soulevé. 


e Passer des études de terrain aux études de laboratoire. 


Ex. : pour résoudre le problème des conditions de germination des graines, les élèves com- 
prennent la nécessité de réaliser en classe des expériences. Elles sont indispensables 

pour compléter les observations faites dans la nature. La critique de ces expériences sera 
d'autant plus aisée que les élèves pourront se référer aux conditions naturelles observées 


sur le terrain. Ils ont la véritable attitude du chercheur. 


+ Pratiq p €. 

L'étude de l'Ecologie peut être associée à toutes les disciplines, même les disciplines 
artistiques. 

Une étude originale a été tentée cette année avec la musique. Un élève apporte en classe 
un article : "Olivier MESSIAEN, compositeur et ornithologue". Le professeur de musique 
choisit une oeuvre : le réveil des oiseaux, pour laquelle le compositeur s'est inspiré 
d'une vingtaine de chants d'oiseaux. Nous en observons certains dans le domaine de 1'Ob- 
servatoire, sur le sentier que les élèves ont baptisé si joliment : sentier des Cardeli- 
nes (en provençal "Les Chardonnerets"), puis nous écoutons les disques de ces mêmes chants 
d'oiseaux enregistrés. Le professeur de musique peut ensuite avec profit analyser l'oeuvre 
de MESSIAEN. 
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II - DEROULEMENT DE L'EXPERIENCE 


I1 a été possible de faire une sortie tous les quinze jours; chaque fois, le 
thème est choisi à l'avance. 

I1 n'y a pas de pédagogie sauvage : les élèves sont divisés par équipe de 4. 
Chacun a une responsabilité au sein de l'équipe. Par exemple, pour l'étude de l'environ- 
nement du pin, les observations portent d'abord sur les associations végétales : inventai- 
re des espèces, dénombrement, hauteur moyenne, état biologique de la plante. Puis on passe 
à l'étude des animaux associés : inventaire, dénombrement, observation du comportement, 
etcooo 

Bien que très superficielle et imparfaite aux yeux d'un adulte, cette étude 
sur le terrain permet à des enfants de 11-12 ans de travailler en toute liberté et de tout 
découvrir par eux-mêmes. C'est très important au point de vue psychologique pour la sensi- 


bilisation et sur le plan intellectuel pour la motivation. 


En classe, on fait les synthèses des observations de chaque équipe. Un dialo- 
gue s'établit d'élève à élève. On aboutit à un texte scientifique. 


En Lettrés, le professeur fait noter les impressions, les sensations, les sen- 
timents éprouvés. Les élèves élaborent un texte littéraire dont voici un exemple écrit par 
une petite fille de 11 ans 1/2. 


(Texte intégral) 


L'ARBRE 


"De toutes les merveilles de la nature, c'est l'arbre qui m'impressionne le 
plus par sa majesté et sa puissance. 


J'aime me promener dans la campagne respirer l'odeur des arbres et surtout 
celle des pins de notre région. Lorsque je suis fatiguée, il m'est agréable de me reposer 
à l'ombre d'un arbre. Je peux alors l'admirer tout à loisir en écoutant avec délice le 
doux murmure de son feuillage; son tronc recouvert d'une rude écorce brune s'élance vers 
le ciel en dégageant une telle impression de force que j'imagine les énormes racines pro- 
fondément enfoncées dans la terre soucieuse de le rendre résistant et solide. Quant à son 
feuillage, abri préféré des oiseaux, plus il est touffu, plus je le trouve agréable à re- 
garder : en effet, j'aime ses feuilles vertes qui se balancent au moindre souffle du vent 
et j'apprécie leur ombre qui m'abrite du soleil les jours d'été, 


De plus, l'arbre est indispensable aux hommes grâce à l'oxygène qu'il dégage; 
aussi faisons en sorte qu'il y en ait, le plus longtemps possible, en les respectant et en 
les protégeant". 
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EXEMPLE DE TEXTE SCIENTIFIQUE 


Relevé des observations sur le terrain autour de l'arbre Pin d'Alep en février. 


(1) Flore 
Espè Nombre Hauteur Etat 
spèce à z 5 
de pieds moyenne il biologique 
Strate arbustive : Vie active 
à 2 Im 50 : : 
arbousier fleurs, fruits en formation 
Genêt d'Espagne 2 in Vie ralentie, pas de feuilles 
Début de vie active 
A ] 
sine ! ni (boutons de fleurs) 
Strate herbacée : nombreux 50 en Vie ralentie 
graminées pieds tiges sèches 
Anémone étoilée 10 10 cm Vie active en fleurs 
Orchidées 3) 30 cm Vie active en fleurs 
Strate muscinale : par ». Vie active 
mousses" plaques" au Nord-Ouest seulement 


(2) Animaux 


— Feuilles mangées par des chenilles (non observées) : arbousiers, alaternes. 


— Coquilles blanches de diverses espèces de Mollusques vides. 


- Débris d'iules. 


- Sous les feuilles : quelques Invertébrés engourdis. 


Conclusion : L'arbre n'est pas un ‘végétal isolé" sur son territoire. Autour de lui, on 
observe des associations végétales et animales qui sont différentes de celles observées 


dans la garrigue. 
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QUELQUES EXEMPLES ET SUJETS ABORDES PENDANT LE le SEMESTRE 


. 


ler Trimestre 


Expérience 
débutée le 
15 octobre 


SUR LE TERRAIN 


La Forêt méditerra- 
néenne sur terrain 
calcaire 


Les principales as- 
sociations végétales 
du domaine 

Forêt intacte, dé- 

gradée, garrigue,etce 

Le climat méditerra- 

néen (visite du Cen- 

tre météo de l'Aéro- 
port) 

Etude d'un peuplement] 


végétal relevé sur 
25 w 


EN CLASSE 


Acquisition de quel- 
ques notions d'Eco- 
logie 


Organisation verticale 
Quelques exemples de 


rapports entre la flo- 
re et la faune 


Carte botanique 
Facteurs climatiques 


Adaptation des êtres 
vivants au climat 
Rythme de vie 


Notion d'abondance 

dominance 

Plantes caractéristi- 

ques d'une formation 
végétale 


POSSIBILITE DE THEMES 


Alimentation chez les 
Vertébrés 


Les plantes et l'eau 
Cycle biologique des 
plantes à fleurs 
Plantes annuelles 
(et plantes vivaces : 
à bulbe, arbrisseau, 
arbres) 


a 


2ème Trimestre 


Etude d'un Pin et de 
son environnement 


Reconstitution de la 
forêt 


Etude d'une olivaie 
ébandonnée envahie 
par la forêt 


Les oiseaux du bord 
de mer 


Notion de biocénose 


Dynamisme de la vé- 
gétation 


Compétition entre 
espèces végétales 


Compétition entre 
espèces animales 


Conditions de germina- 
tion des graines d'ar- 
bres en particulier 


Adaptation au vol 


Nous avons pu ainsi cette année, en étudiant la nature intacte, faire acquérir 
quelques notions fondamentales d'Ecologie. 


On a étudié quelques biocénosés, le dynamisme de la Végétation. On a pu réali- 
ser une carte botanique très simplifiée du domaine, voir l'importance des facteurs écolo- 
giques (facteurs climatiques en particulier), étudier quelques chaînes alimentaires, mon- 
trer la fragilité des équilibres biologiques, initier les élèves sur le terrain à la pro- 


tection de la nature. 
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Il est très important de s'assurer que les notions écologiques ont été bien 
assimilées, Des exercices de contrôle, conçus en collaboration avec le professeur de Let= 
tres, ont été proposés. En voici un exemple : 


En Sciences - On lit dans un article scientifique : 


Les reboisements doivent se faire avec la plus grande réflexion, il faut veiller à replan- 
ter les espèces locales et à conserver les clairières, véritables réserves de richesses na- 
turelles. 

D'après les observations recueillies au cours de vos sorties, justifiez ces réflexions ?" 
En Lettres - 


Réaliser à la manière d'un journaliste un article avec une illustration ayant pour but 
d'informer les jeunes et les adultes sur l'importance des reboisements des terres incultes 
ou incendiées de notre région". 


III - BILAN PEDAGOGIQUE 


Cette recherche a été menée avec une classe défavorable au départ; plus de 50% 
d'élèves présentaient de graves lacunes intellectuelles. Les résultats positifs nous ont 


agréablement surpris. 


Au fur et à mesure du déroulement des thèmes, on assistait à une évolution fa- 
vorable du niveau de la classe, en particulier attention et effort soutenus, amélioration 
de l'esprit d'analyse, de logique, de la compréhension et même pour certains, possibilité 


de synthèse, qualité rare chez des enfants de 6ème. 


J'ai, avec ma collègue de Lettres, cherché les raisons qui ont permis au cours 
de ces sorties écologiques l'épanouissement si rapide de certaines qualités intellectuel- 
les. Nous pensons que ce contact avec la nature permet un travail de recherche en toute 
liberté intellectuelle et en dehors de la contrainte du cadre rigide de l'établissement 
scolaire. Ce n'est plus le professeur qui impose ses connaissances. Dans la nature, les 
résultats des recherches dépendant de la coordination des efforts de chacun. 


IV - COMMENT GENERALISER CETTE EXPERIENCE 


Tous les professeurs du ler cycle dans le cadre actuel des programmes ont le 
droit d'initier leurs élèves à l'Ecologie. C'est grâce à Monsieur le Doyen CAMPAN que nous 
devons, comme il l'écrit, cette ‘révolution dans notre enseignement". La systématique a 
cédé la place à la biologie étudiée par thèmes et à l'initiation expérimentale. Nos ins- 
pecteurs généraux souhaitent que les professeurs prennent des initiatives de recherche 


pour faire évoluer constamment notre enseignement. 
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l'élève dans les deux matières interdisciplinaires. 


Ain J. DEJEAN-ARRECGROS 


C'est au niveau des réalisations pratiques que surviennent les difficultés, A= 
vant tout, il faut un terrain. C'est pour celà que les réserves sont appelées à jouer un 
rôle fondamental. On pourrait y aménager des zones à l'intention des élèves. Si une telle 
mesure se généralisait, je crois qu'il y aurait lieu, dans chaque Académie, d'étudier cet- 
te question en fonction de la structure particulière à chaque parc et de la population 
scolaire accueillie. Pour les zones réservées aux élèves, il faudrait en particulier évi- 
ter de troubler les recherches d'Ecologie fondamentale et ne pas aller à l'encontre de la 
protection de la nature. Il y aurait lieu aussi de définir les activités possibles : jar- 


din botanique, balisage, créations de documents (photos, cartes), etc... 


Ainsi, les liens entre l'Enseignement secondaire et supérieur se resserreraient. 


Les Professeurs de Lycée sont des généralistes. Nous devons enseigner la géolo- 
gie, la physiologie, l'Ecologie. Nous avons besoin de nous recycler en permanence car nous 
avons le devoir, même pour des élèves de 6ème, de fournir un enseignement de qualité sur le 


plan scientifique. 


Je pense que, dans les parcs, au contact des chercheurs, les professeurs pour- 
raient enrichir leurs connaissances écologiques du milieu étudié, Mon voeu le plus cher est 
que chaque enfant ait la possibilité d'acquérir, au moins pendant une phase de sa vie sco- 
laire, un minimum de savoir écologique. Or, celà ne peut s'apprendre que dans la nature. 
Les parcs naturels auraient ainsi une vocation pédagogique fondamentale, Ils deviendraient 
aussi indispensables que les établissements scolaires, C'est dans les parcs que les élèves 
recevront de la nature les plus belles leçons d'équilibre et de beauté. C'est dans les 
parcs qu'ils développeront leurs qualités intellectuelles et morales. C'est dans les parcs 
qu'ils apprendront à devenir des hommes libres et heureux, 


INTERVENTION DE MONSIEUR SASTRE 


Quels noms donnez-vous aux plantes et aux animaux que vous rencontrez dans la nature ? Je 
ne crois pas qu'il faille condammer la Systématique mais la façon dont elle est enseignée. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR BONNOT 


On ne voit guère le rapport entre la communication et les Parcs. Ceux-ci ne 
prennent leur valeur pédagogique que si on y peut conduire les élèves, leur faire connaî- 
tre le choc esthétique venu de la nature, utiliser les ressources naturelles des Parcs 
comme objets concrets d'étude, Mais heureusement, on peut faire de la bonne pédagogie en 
dehors des parcs. Aussi faut-il encourager la conservation de la nature autour des villes, 
dans un dessein pédagogique. 


Quant à la méthode pédagogique dont on fait le panégyrique, ce n'est pas le 
lieu ni le moment de la discuter. Elle conduit à une fausse notion de liberté, confère une 
teinte superficielle de culture et incite à une fuite devant l'effort. La conséquence est 
la lente disparition de l'enseignement de la Biologie au profit des Sciences techniques: 


REPONSE DE MADAME J, DEJEAN-ARRECGROS 


Je pense qu'il y a eu une mauvaise interprétation de la méthode pédagogique 
présentée due à un exposé trop rapide. Quand j'ai parlé de liberté, j'ai bien précisé 

qu'il n'y avait pas de pédagogie sauvage. Il s'agit pour chaque sortie d'un thème choisi 
à l'avance, préparé, structuré. Le mot "liberté" signifiait initiative, dialogue, c'est- 


ä-dire la méthode opposée à l'ancienne méthode dogmatique. 


Je pense que, puisque les visiteurs adultes non éduqués sont acceptés dans les 
parcs, les élèves préparés à l'étude de l'Ecologie sont des visiteurs de choix. Il ya, 
parmi nos élèves, les administrateurs, les architectes, les chercheurs de demain qui se- 
ront responsables de l'environnement futur. Pour eux, rien ne doit être négligé. 


INTERVENTION DE MONSIEUR AUGIER 


Il convient de souligner l'exceptionnelle importance jouée par les maîtres et 
les professeurs de l'enseignement primaire et secondaire dans la défense et la protection 
de la nature. Vous qui formez les adultes de demain, vous avez en effét, Madame, ainsi que 
vos collègues qui suivent la même voie, une mission d'une grande importance. 


Nous connaissons bien cette évolution pédagogique M, le Professeur MOLINIER 
René, le Dr. BOUDOURESQUE et moi-même puisque, depuis près de 10 ans, nous avons aidé les 
maîtres et les professeurs de notre région en organisant les excursions sur le terrain et 
en publiant des ouvrages scientifiques de vulgarisation, 


En sortant du cadre étroit de votre salle de classe et en donnant à vos cours 
la documentation de la nature elle-même, vous avez un outil pédagogique d'une grande effi- 
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cacité car, avant de vouloir apprendre à respecter - et vous savez combien de panneaux 
d'interdits sont inutiles -, il faut apprendre à aimer. Et pour apprendre à aimer, il faut 
cultiver la sensibilité de l'élève, par exemple en associant, comme vous l'avez fait, plu- 
sieurs professeurs de disciplines différentes comme la musique, la littérature et les sci 
ences de la nature, qui apportent chacun des moyens pédagogiques complémentaires dans le 
développement de cette sensibilité. 
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LES PARCS NATURELS, OUI, MAIS POUR QUI ? 


par P. REAL 
Professeur, Faculté des Sciences de Besançon 


Mon propos ne sera pas long : les meilleurs idées devraient pouvoir être expo= 


sées sur une carte postale; ce serait 1à le moyen qu'elles soient aisément diffusables. 


Vous serez peut-être surpris que je me borne à répéter ici ce qui a été cent 
fois redit — par mes Collègues aussi - sans qu'on en obtienne grand écho, tant dans la 
presse locale qu'ailleurs. Ce que je déplorerais, c'est que mes paroles vous paraissent 


étranges, sinon étrangères. 


Vous savez que nous sommes entraînés par un mouvement prétendument irrésisti- 
ble. Sur une base démographique qui, dans bien des pays, est galopante au détriment du ni- 
veau de vie; ou bien sur la base d'une augmentation du niveau de vie, sans que la démogra- 


phie en souffre beaucoup, les productions de l'activité humaine engagent des ressources 

infini recherché 
Fini réel 

analysées à fond et surtout prises en considération dès le départ C'est à peu près comme 


qui ne sont pas infinies sans que les conséquences du rapport soient a- 
un train qui foncerait tout droit en accélérant sans qu'on sache que la voie ferrée s'ar- 


rête quelque parte 


Dès que de tels mots sont prononcés - croyez que j'en ai quelque expérience -, 
on voit de partout des visages se renfrogner et je ne saurais mieux comparer ceux-ci qu'à 
ceux des enfants qui boudent. Ce n'est pas 1à une attitude digne d'adultes conscients de 


leurs responsabilités. 


Qui dit adulte dit entièrement responsable et sans dérogation possible. Inuti- 


1e de se grouper en masses diverses, associations, consommateurs, administrations, collec- 
tivités publiques. Au niveau de la réalité des choses, la responsabilité ne se dilue pas. 
La dilution apparente ne provient que d'une définition défectueuse de la responsabilité et 
de conventions artificielles internes aux groupes C'est uniquement grâce à l'illusion que 
procurent les structures de ces groupes qu'il est possible de poursuivre une course tour 


jours semblable à elle-même, reposant sur des postulats gratuits et de se dire lon verra 
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bien après" ou bien "la génération qui suit se débrouillera avec ses problèmes comme nous 


l'avons fait nous-mêmes" (Lucien BARNIER dixit), 


Or, on oublie que nous avons assez vitupéré ceux qui nous ont précisément lé- 
gué leurs problèmes, que nous ne nous en tirons pas si facilement et que celà ne date pas 


de notre génération, ce qui aggrave le tout. 


Ceux qui sont conscients de la situation ne peuvent pas s'en accomoder ainsi, 
Le réflexe sensé n'appartient pas, Dieu merci, aux seuls ‘prétendus scientifiques" qui ser- 
vent trop souvent de boucs émissaires, chose d'ailleurs paradoxale dans une époque techni= 
cisée et technocratisée à refus, à la suite des découvertes et des inventions. Ce réflexe 
consisterait, dans l'idéal, en un arrêt au moins provisoire, permettant de réfléchir, ce 
qui est d'autant plus nécessaire qu'on s'en est abstenu plus longtemps. La plupart du 
temps, malheureusement, il est tronqué et se borne à des palabres inutiles. Il faut voir 
1à l'effet d'habitudes et même d'un système dans lequel la poursuite de la course, dont il 
s'agit plus haut, ne peut être sans sacrilège mise en cause, ni stoppée un instant, faute 
qu'aucun pouvoir, ni intérieur ni extérieur, n'existe chez nous et faute qu'on puisse fai- 
re comprendre à un nombre suffisant de personnes que crier collectivement ne résout aucun 


problème fondamental : c'est en soi-même qu'il faut écouter et sur soi-même qu'il faut 


faire un effort. 


Arrêter un mouvement ou un geste, c'est affaire d'intelligence; les philoso- 
phes, si décriés eux aussi, n'ont pas manqué de le dire depuis fort longtemps. Or, l'in- 
telligence devrait intervenir, dans une telle occurrence, partout c'est-à-dire non seule- 
ment au niveau d'individus qui sont en réalité impuissants dans leur isolement mais au ni- 
veau des groupes et corps constitués, municipalités, administrations, associations de tous 
types, etco.e Il est surprenant (j'ai eu récemment l'occasion d'en converser avec un pro- 
fesseur américain au Centre de réflexion sur le Futur d'ARC et SENANS) que ce genre d'at- 
titude, suivi d'actes, qui existe par exemple aux U.S.A., soit encore presque absent chez 


nous : peut-être, en étant optimiste, doit-on penser que c'est une question de temps ?,.. 


En attendant, nous sommes dans une situation simple et claire : primum vivere 
et disposer de son pain quotidien. À partir du moment où les parties agricoles du terri- 
toire n'ont plus pu faire vivre la population qui augmentait, l'excédent de celle-ci est 
parti dans les villes. Or, les villes, tout en croissant, n'ont fourni qu'un nombre d'em- 
plois limité et elles ne pouvaient vivre au stade primaire que du transfert des biens de- 


puis la campagne : nourriture que le macadam ne produit pas, oxygène que les chaussées ne 
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produisent pas, eau qu'il serait dangereux de recueillir sur le toit des immeubles. On n'a 
donc fait que repousser le problème et, pour une quantité de besoins primaires constants 
ou croissants par individu, on n'a abouti qu'ä multiplier, même en tenant compte du tra- 
vail accompli à partir de matériaux d'extraction, le nombre des services et des émoluments 
à assurer, sur un nombre de producteurs primaires qui n'a pas suivi le mouvement. Le véhi- 


cule monétaire reliant le tout ne pouvait qu'en souffrir. 


Plus on attendra, plus il sera difficile d'arrêter la masse économique en mou 


vement ainsi que la dégradation qui l'accompagne, plus il sera difficile de la réorienter. 


Je rappellerai ici que doivent avoir lieu en France 22 colloques régionaux sur 
"Environnement". J'ai assisté au premier qui a eu lieu à Besançon début mars 1975. J'ai 
pu y noter toutes les réactions immanquablement attendues des divers groupes, y compris 
celle d'un syndicat pour qui "l'écologie, c'est pour le dimanche". Mais je noterai aussi 
l'apparition de réactions nouvelles. L'une d'elles est même inscrite à l'ordre du jour de 
l'une des 16 commissions, dès l'ouverture, sous le titre "Faut-il investir dans le quali- 
tatif 2" 


L'attitude la plus immédiate et la plus évidente est que, si l'on ne dispose 
pas de ressources illimitées, il importe de bien employer ce qu'on a et donc de réfléchir 
à ce qu'on doit en faire. 


C'est ce genre d'attitude qui préside à la création de Parcs Naturels. 


Il est alors normal que ce ne soient pas seulement des individus, des bonnes 
volontés isolées qui s'interrogent sans détenir un quelconque pouvoir mais que le périmè- 
tre des Parcs soit un territoire pilote dans lequel toutes les collectivités non seulement 
soient invitées à cesser un jeu individuel et à réfléchir mais en ressentent par elles- 
mêmes la nécessité absolue et pratiquent cette façon de faire en obtenant au besoin toutes 


les modifications de règlements insuffisamment adaptés dans l'intérêt collectif souhaité. 


Depuis 4 ans, en ce qui concerne le Lubéron, il ne faut pas croire que seuls 
les "scientifiques" qu'on prétend honnis ont cherché à définir comment ces vérités peuvent 
se traduire dans les faits et l'ont inscrit sur des papiers dont la destination a trop sou- 
vent été certaines corbeilles à papier municipales ou le rangement aux archives. Il y a eu 
beaucoup d'autres personnes actives, dont des élus et des administrateurs. Mais force nous 
est bien de constater que la ‘masse critique! n'a pas été atteinte, que l'inspiration sa= 


lutaire n'a pas largement gagné, qu'elle ait été empêchée ou non, la population locale et 
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que, selon le mot récemment publié d'Olivier GUICHARD, on cherche encore "des hommes sa- 


chant faire mentir les ordinateurs". 


Faire mentir les ordinateurs, c'est dériver l'imagination, la conviction, l'en- 
thousiasme et la créativité vers des buts qualitatifs au sujet desquels, précisément, on 
est le plus souvent embarrassé pour introduire une composante représentative dans les cal- 


culs de probabilité ou de volume du langage économique. 


Il ne faut pas s'imaginer que travailler en ce sens est une déchéance : la re- 
cherche de qualité fait elle-même chuter les besoins en quantité - même certains construc- 
teurs d'automobiles semblent l'avoir compris, c'est un élément stabilisant - et elle appor- 
te dans le circuit économique un élément valorisant = ainsi en est-il pour les vins =. Le 
problème est plutôt de faire accepter dans le circuit économique cette vérité que tel vi- 
gnoble ne peut couvrir toute la Provence ! et que c'est la variété des qualités (donc un 
élément qualitatif au second degré) qui seule peut satisfaire des besoins raisonnables. U= 
ne réorientation de l'activité dans un tel sens peut et doit entraîner une cascade de li- 


ens qualitatifs. 


Il ne faut pas s'imaginer non plus, à l'image des deux exemples précédents, 
que l'on réduira en éléments à facette économique et calculable tout ce que pourra appor- 
ter la recherche d'une qualité particulière de la vie. Si en regardant flamber une büche 
dans l'âtre d'une auberge de campagne ou tomber une cascade on améliore par la simple dé- 
tente son capital santé, ce qui peut se calculer par ailleurs, il subsiste en plus d'au- 
tres influences qui échappent par essence aux avidités monétaires et mathématiques; sans 


celà, ce serait à désespérer de l'homme vce 


Tous les efforts techniques et technocratiques depuis plus de 100 ans ont été 
tournés, volontairement ou non, vers la suppression ou l'émoussement de la sensibilité hu- 
maine et vers le remplacement ou l'annihilation des activités guidées par ce qu'on appelle 


"le coeur". 


Il n'est pas exagéré de dire qu'après celà, nous sommes dans la situation de 
devoir greffer un coeur à la société actuelle. Or, on sait l'aléa que celà présente et, 
sans doute, beaucoup mourront moralement ou sont à nos yeux des morts vivants faute d'avoir 
accepté cette greffe avec succès. La plupart même, si l'on regarde les actes et non les pa- 
roles inutiles, ne souhaitent même pas tenter l'opération et ne se soucient plus de tra 
vailler pour l'avenir : celui des générations qui viennent, qui ne sont pas comptabilisées, 


qui ne peuvent être souhaitées que par le coeur. Pensons que ni raison ni même intelligence 
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n'obligent à ce qu'il existe une autre génération demain .. 


Nous avons donc affaire à des hommes tronqués et à des parents dénaturés et il 
est regrettable que l'on n'ait pas, ou plus, ou pas encore, de ressources pour les condam- 
ner de façon extrêmement sévère. 


Si par intelligence et réflexion, des hommes convaincus ne pouvaient réorien- 
ter l'activité d'une masse, on pourrait tenter la chose par la voie du coeur et de sa no 
blesse (mot tant oublié ...) mais si celà même n'existe plus, que ferez-vous ? Je me con- 
tente de vous poser la questionco. 
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LE CONCEPT ”’CAPACITE D'ACCUEIL” 


par Dora ESKENAZI 


Assistant , Faculté des Sciences économiques, Aix-enProvence 


Une demande de loisirs de plein air et de retour à la nature, caractéristique 
des sociétés industrielles avancées, se manifeste en France. Les Parcs Nationaux et Régio- 
naux pourront-ils y répondre sans remettre en cause leur objectif de préservation de la na- 
ture ? L'expérience montre en effet que l'équipement et l'exploitation d'un site peuvent 
signifier à moyen ou long terme sa dégradation, Pourtant le rôle des parcs n'est-il pas, 
comme le stipule la loi, de mettre le patrimoine sauvegardé à la disposition de tous les 
citoyens ? Dans quelle mesure les parcs pourront-ils donc concilier le tourisme et la pro- 
tection de l'environnement ? 


Nous traiterons d'un concept fréquemment utilisé aux Etats-Unis et peu connu 
en France : celui de capacité d'accueil d'un site, c'est-à-dire l'intensité et le type d'u- 
tilisation qu'une zone peut supporter sans dommage pour l'environnement ni pour l'homme. Ce 
concept, adapté aux réalités françaises, pourrait devenir un précieux outil pour un aména- 
gement des parcs respectant la nature. 


I - DETERMINATION DU CONCEPT DE CAPACITE D'ACCUEIL 


Le concept de capacité d'accueil n'est pas nouveau. Il a été implicite dans de 
nombreux aspects de l'utilisation de la terre et fut à l'origine appliqué à l'agriculture 
et aux animaux. La capacité d'une terre à produire une récolte ou à nourrir des animaux 
sans dommage pour l'environnement peut être déterminée si la récolte est mesurée et si le 
dommage causé est exprimé en termes de productivité décroissante, Le concept de capacité 
d'accueil a, de ce fait, acquis une expression quantitative. Il a actuellement un sens 
plus large : l'utilisation du concept pour la détermination de la capacité de la terre à 
supporter l'usage de loisir est apparu comme un important domaine de recherche. En effet : 
1/ la demande croissante d'espaces de loisirs est en train de dépasser l'offre existante; 
2/ la pression exercée sur les aires de loisirs depuis longtemps établies telles que les 


parcs nationaux a posé le problème de l'inévitable rétrécissement des terres libres res- 
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tantes et de leur préservation. 


Donc, l'adaptation des espaces de loisirs à leur capacité d'accueil est appa- 


rue comme une nécessitée 


Déé en tt dion de, 12 ci pie chien die c crue tt 


Le Californian Public outdoor Recreation Plan établit comme l'une de ses hypo- 
thèses de base que "chaque type de ressources de loisirs dans une région a un maximum d'u- 
tilisateurs par zoné, par jour et par saison. Si la zone est utilisée au-delà de ses capa- 


cités, les caractéristiques et la qualité de la ressource sont altérées ou détruites". 


D'autre part, pour déterminer la capacité d'accueil des aires naturelles, HELD 
PSE enterrer ai tlonien ten Mae re ochese tete Pav et na ete dla 
cueil, c'est la capacité d'une terre en termes d'hommes/jours d'utilisation de loisirs qui 
peut être tolérée sans une détérioration de l'environnement physique et sans la diminution 


de la satisfaction de l'usager". 


Toute situation est considérée comme irréversible si il n'est pas probable de 


retourner à la situation antérieure dans un temps relativement court, 


Lrersall£ alerte virssMmdtentt amecraipréichiet édilia cychusert 1 


On peut analyser la capacité d'accueil en fonction de quatre types de varia- 


a - les facteurs physiques du site 
b - le comportement des visiteurs 


les facteurs institutionnels 


o 
! 


d - les facteurs économiques de gestion. 


Ces différentes variables interviennent dans la recherche d'une capacité opti- 


mum pour un parc et sont elles-mêmes dépendantes de facteurs qui leur sont propres. 


(1) HELD R. : À study to develop practical techniques for determining the carrying capaci- 
ty of natural areas in the national parks systems. 
National Park Service and the Centre for Restauration and Education, Colorado State U- 
niversitys 
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a) les facteurs physiques sont plus particulièrement : la géologie, les sols; la topogra- 


phie; la végétation; le climat; la faune et la flore, 
b) les facteurs sociologiques - 


La perception d'un site est fonction de variables telles que le statut social 


du visiteur, l'âge, le niveau de revenu, la taille du ménage ou l'image de marque du site. 


Cette perception se manifestera dans le comportement du touriste à l'égard du 
site. L'analyse de ce comportement permet d'introduire le concept de surpopulation qui a- 
mène une détérioration de l'environnement aussi bien physique que social + Ce domaine de 


recherche passionnant est encore inexplorée 
c) les facteurs institutionnels et économiques de gestion - 


Ces différents facteurs que nous ne détaillerons pas ici doivent être considé- 
rés comme des variables pouvant jouer un rôle déterminant sur la capacité d'accueil d'un 


site au même titre que les facteurs physiques et sociaux. 


Ainsi, les études des différentes capacités d'accueil ont généralement été de 


deux types : 


- celles entreprises par les aménageurs tentant de résoudre le problème de la préservation 


des sites en termes de politique d'aménagement. 


- celles entreprises par les écologistes dont l'intérêt se porte principalement sur l'ef- 


fet physique de l'utilisation des zones récréatives. 


Ces deux approches opposées a priori sont complémentaires dans la mesure où les 
aménageurs tentent de relier la demande de loisirs à l'offre des ressources à partir d'un 
degré de capacité d'accueil défini et utilisent les calculs de capacité comme éléments de 


prise de décision. 


I1 nous est impossible d'analyser ici le concept de capacité d'accueil dans 
tous ses aspects, aussi nous sommes-nous limités à l'étude de la capacité d'accueil dans 
son aspect écologique. 


II - LES ETUDES ECOLOGIQUES 


L'objectif commun de ces recherches est l'identification et l'évaluation des 


changements causés aux écosystèmes par l'usage récréatif d'un site. 


À 
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Dans les études de type écologique, la notion de capacité d'accueil est fonc- 


tion du dommage physique dû à un niveau donné d'usage récréatif. 


Elle pose deux problèmes de base : 


- la quantification de l'intensité d'usage récréatif qui créerait un changement inaccepta- 
ble. 


- la définition du niveau de changement tolérable et le point auquel le changement devient 
inacceptable. C'est une décision subjective qui doit déterminer la valeur relative des 
différentes formes de vie et réconcilier l'importance de la pratique du loisir avec la 


valeur intrinsèque d'espèces ou d'habitats particuliers, 


Les différentes études ont adopté une approche pratique pour des problèmes spé 
cifiques et la plupart concluent par une série de propositions d'aménagement pour la zone 
étudiée. 

Ce faisant, elles supposent implicitement des normes de capacité d'accueil car 


le niveau d'utilisation limite d'une zone varie selon la conception personnelle de chaque 
chercheur. 


En l'absence de normes de capacité fiables et générales, les différents travaux 


sont fragnentaires et une grande variété de méthodes expérimentales ont été appliquées. 


Etudes expérimentales 


Les premières études s'attacheront à montrer les effets écologiques du piétine- 
ment. Un piétinement, même faible, écrase et casse la végétation. S'il persiste, les espè- 
ces moins résistantes meurent laissant la place à des espèces plus résistantes, caractéri- 
sées par une forme de vie cryptophytique; ainsi, la communauté des plantes dans la zone de 


piétinement sera changée. 


a) 


LA PAGE a observé le processus sur trois saisons. 


Si le piétinement continue, les espèces résistantes mourront également sans 
pouvoir se reproduire. Ce stade commence l'érosion du sol dont le degré dépend de variables 
telles que la stabilité du sol, le degré d'inclinaison, d'ombrage et d'autres facteurs éco- 
logiquese 


(1) LA PAGE WeFe (1967) : Some observations on Campground trampling and ground cover Res- 
ponse. U+S. Forest Service Research, 
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Le piétinement, en même temps, influence les propriétés du sol. Sur certaines 
matièrés, le piétinement consolidera le sol et réduira sa porosité tandis que sur les sols 
légers et sablonneux, le piétinement peut avoir l'effet inverse, réduisant le sol à une 


masse inconsistante et facilement érodable. 


Les différents écosystèmes réagissent donc de manières très différentes et les 
calculs obtenus pour un type de végétation ne peuvent être appliqués à n'importe quel au- 


tre type. 


Une étude de gurpen (1) en 1969 a montré que les effets d'un niveau donné de 
piétinement étaient invisibles sur une prairie de craie mais détruisaient la flore d'une 


pinède, 


Etudes économétriques 


Bien que les résultats quantitatifs ne soient pas nécessairement comparables, 
ces études attirent l'attention sur quelques-unes des variables de l'environnement qui 
jouent un rôle significatif dans la détermination de la quantité et des types de dégrada- 


tions causés par un niveau donné d'usage récréatif. 


Le résultat spécifique de la capacité d'accueil physique est dû à l'interac- 


tion de plusieurs variables complexes, 


La recherche en ce domaine est encore compliquée par le fait que la nature des 
activités récréatives est en elle-même une variable supplémentaire : les caractéristiques 
de chaque activité déterminent l'action mécanique imposée aux sols et à la végétation. Le 
nombre total des participants, la durée et la fréquence de l'activité sont également si- 


gnificatifs. 


L'isolement des effets d'un niveau donné d'usage récréatif présente de grands 
problèmes d'analyse et de mesure. On peut cependant faire des observations en situation 
de contrôle partiel plutôt que dans des conditions expérimentales rigoureuses et les sou- 
mettre à des traitements statistiques éliminant l'influence des variables de l'environne- 


ment donné. 


(1) BURDEN R.F. (1969) : The effects of people on the nature trail at Raumere. University 
of London. 
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raçar (1) 


a aussi enregistré les niveaux variables de tassement du sol, provo- 
qués par un piétinement artificiel en laboratoire ainsi que des variables explicatives 
telles que la lumière ou la composition végétale. Ces variables furent reliées par des mé- 


thodes de régression multiple en utilisant l'équation : 


Y= o+êxte 
où Y = Dégradation 

« = Constante estimée 

fx = Matrice de variables explicatives 

€ = Résidus 


Deux équations furent obtenues pour prévoir l'effet des différents niveaux d'u- 


sage récréatif dans la végétation spécifique étudiée. 


Cette méthode a cependant donné des résultats très approximatifs dans la mesu- 
re où elle n'inclut pas l'hypothèse de base en économétrie selon laquelle il ne peut y a= 
voir de corrélation entre les variables explicatives. 


En 1970, GOLDSCHMIDT, MURTON et Warren (2) ont utilisé les coefficients par- 
tiels de corrélation (0<e<1) pour déterminer les relations entre deux variables en éli- 


minant l'influence d'une troisième. 


Ainsi, la relation entre la pression des visiteurs et le taux de reconstitu- 
tion des espèces peut être mise en lumière en éliminant les effets de l'hydratation du 


sol, de son pH, etccce 


Ce type de méthode statistique est plus intéressant dans la mesure où il per- 
met de savoir pour chaque espèce de plante et chaque type d'environnement quel est le ni- 
veau de dégât causé par un niveau d'utilisation donnée. Il est cependant trop compliqué 
dans le cas de sites de loisirs variés aux contrastes marqués. On doit alors avoir re- 
cours à des méthodes d'analyse plus récentes telles que les analyses discriminentes, fac- 


torielles ou hiérarchiquese 


(1) WAGAR JA. : The carrying capacity of Wildlands for recreation. Forest Science Mono- 
graph, n° 7. 


(2) GOLDSCHMIDT F.B., MURTON ReJeCe, WARREN A. : The impact of recreation on the Ecology 
and Amenity of semi-natural areas : Methods of Investigation used in the 
Isles of Scilly. Biological Journal of the Linneau Society, 2, 287-306. 


CAPACITE D'ACCUEIL 403 - 


Cependant, il faut bien être conscient que tout modèle ne peut être construit 
sans un raisonnement théorique préalable qui définisse les objectifs à atteindre. Faut-il 
maximiser la protection des ressourcés, le bénéfice de l'usage ou le nombre de visiteurs ? 


Qui prendra la décision ? 


Le calcul de capacité d'accueil est donc lié au jugement subjectif et arbitrai- 
re du niveau de changement acceptable. C'est pourquoi l'établissement d'une norme fiable de 


capacité est essentielle pour l'usage de la terre à fins récréatives. 


La complexité de la détermination de la capacité d'accueil d'un site est due en 
premier lieu à la nature et au nombre de variables influençant l'utilisation du sol pour 
les activités récréatives. La capacité d'accueil ne peut donc être résolue en termes uni- 
versels, toute relation établie entre l'intensité de l'usage d'un site et le dégât écologi- 
que causé étant spécifique à ce site et aux conditions particulières de son environnement. 
En second lieu, la détermination de la capacité d'accueil générale d'un site doit inclure 
les valeurs écologiques et psychologiques, ces mesures se reliant directement à l'utilisa- 
tion d'une ressource récréative donnée. C'est lorsque le résultat de ces deux approches 
sera évalué que pourront être établis des calculs de capacité d'accueil. Ceux-ci ouvrent 
un champ d'investigations encore très vaste qui laisse entrevoir des applications dans de 
nombreux domaines. En effet, l'étude du concept de capacité d'accueil dans ses multiples 
aspects a suffisamment progressé pour suggérer des recherches et des lignes de conduites 
applicables non seulement aux parcs nationaux et régionaux mais à toute la politique de 


l'environnement en France. 
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RAPPORT DE SYNTHESE 
par B FONTALIRAND 


Président de la Conférence permanente des Parcs 
Directeur du Parc Naturel Régional de Brotonne 


I-Le problème de la place de 1'homme 


Dans les Parcs, il se pose en termes différents suivant qu'il s'agit de réser- 
ves, de Parcs Nationaux ou de Parcs Naturels Régionaux, ces trois types de réalisations 
courant toutefois un risque commun : l'homme tend le plus souvent à tuer ce qu'il aime ... 


1 - Dans les réserves et les Parcs Nationaux d'une part, le contact entre l'homme et le 
milieu naturel s'exprime sous forme d'un flux de visiteurs - scientifiques ou amateurs — 


qui pose un problème de densité admissible donc de canalisation ou de limitation fixée par 


une règlementation d'une part, g'éducation d'autre parte 


2 - Dans les Parcs Naturels Régionaux, les relations homme-milieu sont plus complexes puis- 
que ternaires : 


- relations résidents permanents - milieu naturel 
= relations résidents permanents - visiteurs 
- relations visiteurs - milieu naturel 


Le milieu naturel est ici conçu comme un cadre de vie, support d'un mode de vie. 


Il-Quel homme dans les Parcs? 


Un point commun aux Parcs et réserves est que l'homme qui y vit, qui le visite 
ou l'étudie doit être rural soit par son statut économique, soit par son état d'esprit, en 


tout cas par son comportement. 


Mais être rural, celà a=t-il encore un sens en 1975 ? 


Pour répondre à cette question, il est nécessaire d'observer la réalité en po- 


sant que la détermination d'une thérapeutique suppose l'observation des symptômes, la qua- 
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lification du mal, la recherche de ses causes et la définition d'un état réputé normal, 


que la thérapeutique a pour but de rétablire 


21, Les symptômes 


Ils sont bien connus mais doivent cependant être rappelés. Ce qui apparaît le 


plus évidemment, c'est : 


- une urbanisation "sauvage", gaspilleuse d'espace; 


- une baisse de qualité esthétique du domaine bâti; 
- une liquidation du patrimoine culturel; 


- l'intrusion de masses humaines croissantes dans un milieu naturel fragile qu'elles ten- 


dent à s'approprier; 
- une agression croissante contre les éléments naturels, air, eau, végétation, faune +. 


— une exploitation effrénée des ressources naturelles par une population en augmentation 


rapide; 


- une perte d'identité croissante de l'individu. 


22% Le mal 


Quelles que soient les contreparties positives de cette situation, il est 
clair que les facteurs de dégradation du milieu de vie atteignent une intensité critique. 
Nous sommes entraînés par un modèle culturel dominant caractérisé par la dictature du quan- 
titatif. Nous faisons de la mauvaise graisse dans une société hédoniste, préoccupée de 
jouir de plus en plus vite et de plus en plus mal et qui est au fond des choses terrible- 
ment carencée, faute d'utiliser avec mesure et discernement les immenses possibilités qui 


lui sont offertese 


2:3. Les causes 


Ce mal est, à l'évidence, le produit d'un système économique caractérisé par 
un appareil de production qui détermine seul, sans référence à la notion d'utilité collec- 
tive, la nature des biens produits dont il est clair qu'ils doivent être consommés. Cet 


appareil tient en mains les moyens de son propre développement. 
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PT CC NE EN ER ON RS normal" 


I1 serait simpliste d'opposer les citadins pervertis, bruyants, sales, impé- 
rialistes dans leur quête nostalgique d'espace, de lumière, d'air pur et d'insolite aux 


“bons sauvages" peuplant la campagne françaises 


Hélas ! l'homme dans les Parcs n'est pas un être particulier et liquidateurs 


et protecteurs sont uniformément répartis. 


On posera cependant que la "culture rurale!" a existé, que de nombreux éléments 
de cette culture sont morts, et sans doute définitivement, mais qu'elle existe encore et 
peut s'épanouir en évoluant sans perdre de son originalité. 

Cette culture rurale tient à une certaine manière d'être et de sentir, à un 
certain rythme de vie, à un esprit de réalisme qui conduit à donner aux êtres, aux choses, 
aux évènements leur juste poids, à un mode de relations enfin,déterminé par le sentiment 


d'appartenance à une communauté. 


Les "valeurs! que représente cette culture - valeurs simples et humaines - 
sont exactement celles dont les citadins ont non seulement la nostalgie mais un besoin 
très profond car elles sont fortement équilibrantes. Elles permettent à celui qui prend 
le temps de s'en imprégner de redécouvrir "la splendeur de vivre". 

Cette "défense et illustration" de la ruralité ne relève pas d'une apprécia- 
tion subjective de la réalité. Elle n'est pas l'expression d'un jugement moral simpliste 
opposant un univers où tout serait harmonie au milieu chaotique et deshumanisant de la 
ville. Ce qui est en cause, c'est un réapprentissage de la vie dont les Parcs peuvent ê- 


tre des moyens privilégiés. 


ITR thérapeutique 
Les communications qui ont été présentées lors de la cinquième session esquis- 
sent une pharmacopée. 


A ce problème collectif, il n'est de solution que collective et il importe au 
premier chef que les collectivités locales soient - ou continuent d'être - étroitement as- 
sociées à la gestion des Parcs. 

La mobilisation des énergies sur des programmes d'action précis répondant à 


des besoins effectivement ressentis exige : 


- de coller avec le réel 
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7 de mettre en oeuvre une pédagogie, 


Car c'est bien de pédagogie qu'il s'agit, I1 faut faire passer une certaine 
vision raisonnable de l'utilisation du milieu naturel, faire prendre conscience à l'homme, 
dans les Parcs et hors des Parcs, de ses propres capacités à maîtriser l'évolution de son 


territoire. 


I1 n'existe, en ce domaine, aucune recette universelle mais seulement des si- 
tuations concrètes où coexistent les aspirations les plus nobles et les appétits les plus 


vulgairese 


Toutes les ressources de l'animation devraient et pourraient être employées à 


cette fine 


I1 va de soi qu'il importe de mettre en oeuvre, en France, un conservatoire 
des espèces où ne se pose pas de problème de relations conflictuelles homme-milieu puis- 


qu'aussi bien l'homme en serait exclue 
Ce qui est en cause ici, c'est : 


— d'une part, l'exploitation intelligente des ressources du milieu naturel afin d'accrot- 


tre les moyens d'existence des hommes qui "tiennent" l'espace des Parcs; 


— d'autre part, la protection des biotopes les plus intéressants dans les Parcs Nationaux 
ou Régionaux; 

- et enfin, l'éducation du public à travers l'initiation à l'école par une collaboration 
avec les enseignants, par la mise en place des Maisons des Parés, consacrées non seule- 
ment à la Nature mais aussi aux Arts et traditions populaires, par le développement d'u- 
ne information permettant, au niveau national, de lever certaines ambiguïtés subsistant 
sur les Parcs et, localement, de mettre en éveil le public sur la richesse du territoire 


qu'il fréquente ou dans lequel il vit. 
La mise en place de tels outils pédagogiques requiert la participation des 
scientifiques auxquels doit échoir par ailleurs un rôle : 


— de recherche (sur la délimitation des biotopes les plus intéressants et sur la notion 


de capacité d'accueil par exemple). 


— de garant du respect de la règlementation ou de la charte, aux côtés des équipements de 
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direction et d'animation des Parcs, Ainsi animés, les Parcs Naturels Régionaux devraient 
constituer des zones pilotes qui serviraient de modèles pour un aménagement plus ration 
nel du territoire conciliant les impératifs de la protection et de l'utilisation optima- 
le des ressources naturelles. 
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IL5 LA GESTION 


La session a été présidée par M. le Professeur FAVOREU, Doyen de la Faculté de 
Droit et des Sciences Economiques d'Aix-en-Provence, M. R. RAVETTA, Directeur du Parc Na- 


tional de Port-Cros, étant rapporteur. 


CONSIDERATIONS SUR LA GESTION DU PARC NATIONAL DE PORT-CROS - R, RAVETTA, Directeur du 
Parc de Port-Cros. 


LE ROLE DU SCIENTIFIQUE DANS LES PNR ET LES PARCS NATIONAUX - A. LAVAGNE, Professeur, Uni- 


versité Aix-Marseille Ie 


LES RESERVES NATURELLES EN PYRENEES ORIENTALES - G. OLIVER, Maître-Assistant au C.S.U. de 
Perpignan. 


APPLICATION DE L'INFORMATIQUE A LA GESTION DES DONNEES ECOLOGIQUES D'UN TERRITOIRE NATUREL 
DE 2 000 HECTARES - R. TERCAFS, Attaché scientifique, Université de Liège. 


RETOUR AUX TEXTES ORIGINAUX SUR LES PNR - P. REAL, Professeur, Faculté des Sciences, Be- 


sançone 
LA GESTION DE LA FORET DANS LES PNR - G. PLAISANCE, Directeur du CRPF, Marseille. 
QUELQUES EXEMPLES DE NOUVEAUX SITES À PROTEGER - HM. VICENTE, VALLIER, BAIXE. 
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CONSIDERATIONS sur la GESTION du PARC NATIONAL de PORT-CROS 


par R, RAVETTA 


Directeur du Parc 


Avant d'aborder les problèmes posés par la gestion d'un Parc National, il me 
paraît indispensable de situer le "parc national" par rapport à la "réserve naturelle" et 
au "parc naturel régional". Deux critères fondamentaux permettent de montrer les analogies 
mais aussi les différences de ces trois entités : 


- leurs objectifs d'une part, 


- leur organisation et leur mode de fonctionnement qui en résulte d'autre part. 


Chaque parc national est créé par un décret en Conseii d'Etat pris en applica- 
tion des deux textes fondamentaux : la loi n° 60.708 du 22 juillet 1960 et son décret d'ap- 
plication n° 61.1165 du 31 octobre 1961. 


Ces deux textes fondamentaux fixent les objectifs et l'organisation des parcs 


nationaux. 


L'objectif essentiel, fixé dans l'article 1 de la loi, est la protection de la 
nature : ainsi peut être classé en parc national tout territoire "lorsque la conservation 
de la faune, de la flore, du sol, du sous-sol, de l'atmosphère, des eaux et en général, 
d'un milieu naturel présente un intérêt spécial et qu'il importe de préserver ce milieu 
contre tout effet de dégradation naturel et de le soustraire à toute intervention artifi- 
cielle susceptible d'en altérer l'aspect, la composition et l'évolution. Le territoire dé- 


limité par le décret peut s'étendre au domaine public maritime", 


Pour atteindre ce premier objectif, la loi énumère les principaux moyens règle- 
mntaires qui pourront être mis en oeuvre et donne la possibilité de créer des "réserves 
intégrales!" dans un but scientifique (art. 2 de la loi). 


Enfin, l'article 4 de la loi précise que l'aménagement et la gestion des parcs 


sont''confiés à un organisme pouvant constituer un établissement public". Le chapitre IIT 
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du décret n° 61.1165 fixe l'organisation de cet établissement public national à caractère 
administratif et donne les modalités de son fonctionnement assuré par un Conseil d'Admi- 


nistration et un Directeur. 


“Le Conseil définit les principes de l'aménagement de la gestion et de la rè- 
glementation du parc que le Directeur doit observer. I1 prend les décisions qui sont de sa 
compétence en vertu du décret de classement. Il contrôle la gestion du Directeur, vote le 
budget ou les prévisions de dépenses ou de recettes. Il a qualité pour émettre un avis sur 


toute autre question relative au parc". 


"Le Directeur est chargé de l'administration courante et de l'exécution des 
décisions du Conseil d'Administration; il dirige les services, il représente l'établisse= 
ment dans tous les axes de la vie civile et en justice; il exerce les pouvoirs de police 


confiés à l'établissement". 


A côté de ces deux structures prévues par le décret d'application, fonctionne, 
auprès de chaque parc, un Comité scientifique dont la création est prévue par le décret n° 
63.1235 du 14 décembre 1963 relatif à la création du parc national. Son article 34 prévoit 
qu'un "arrêté" du Ministre chargé de la Protection de la Nature et de l'Environnement, pris 
sur proposition du Conseil d'Administration, créera, "dans le délai d'un an après la publi- 
cation du présent décret, un Comité scientifique composé de personnalités choisies en rai- 
son de leur compétence et chargé de donner à l'établissement des avis techniques et de pro- 


céder aux études qui lui seront confiées! 


La protection de la nature n'est pas l'unique objectif des parcs nationaux. Il 
est en effet apparu opportun aux législateurs que ces réserves puissent être utilisées com 
me des pôles de développement touristiques, culturels et sanitaires et permettent de redon- 


ner vie à des régions généralement déshéritées. 


C'est l'objet essentiel de l'article 3 de la loi qui permet de délimiter des 
"zones périphériques" où sont réalisées l'ensemble de ces mesures. À noter cependant que 
la gestion de ces zones périphériques n'est pas du ressort de l'établissement public qui 
participe à l'élaboration de leur programme de développement et auquel peut être confiée la 


réalisation de certaines opérations. 


Avec les parcs nationaux, nous avons donc affaire à un ensemble très complexe, 


bénéficiant d'une certaine autonomie en vue d'atteindre un objectif d'intérêt général. 
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Au contraire, les autres moyens de protection de La nature mettent l'accent 
sur l'un ou l'autre des aspects : 
- scientifiques pour les réserves naturelles; 


- humains pour les parcs naturels régionaux. 


Par ailleurs, chacun de ces moyens ne s'intéresse pas au même "milieu naturel". 


C'est l'article 8 bis de la loi du 2 mai 1930 (loi n° 57.740 du ler juillet 
1957) qui permet le classement "d'un site ou d'un monument naturels en réserve naturelle 
où des sujétions spéciales pourront être imposées en vue de la conservation et de 1'évolur 


tion des espèces". 


Quant à leur gestion, où les scientifiques jouent un rôle prépondérant, elle 
est confiée à des organismes divers : parc national pour la réserve naturelle de Néouvieil- 
le, Société nationale de Protection de la Nature pour la réserve naturelle de Camargue 


Pour une bonne compréhension de cette classification, il convient d'ajouter que 
de nombreuses réserves qualifiées de naturelles sont en fait des "réserves libres" bénéfi- 
ciant d'une protection certaine mais pas des dispositions prévues par la loi. Elles sont 
créées à l'initiative de scientifiques ou de personnalités s'intéressant à ce problème et 


en accord avec le (ou les) propriétaire des terrains. 


Il existe de nombreuses "réserves libres! présentant un grand intérêt scienti- 


fique : à titre d'exemple, la Camargue fut dans ce cas pendant longtemps. 


Les parcs naturels régionaux achèvent cette présentation des moyens utilisés 
pour protéger la nature. Ni loi et règlements spéciaux prévoient leur création. Chacun dis- 
pose de sa règle particulière, "sa charte" élaborée pour répondre à ses conditions naturel- 
les spécifiques et à des objectifs diversifiés en utilisant les diverses ressources qu'of- 
fre la législation. Cette charte agréée par le Ministère de la Qualité de la Vie est rendue 


obligatoire par décret. 


Sa gestion dépend d'organisme dont la forme est diverse : syndicat mixte pour 
le parc naturel de Corse, Association "loi 1901" pour d'autres, convention avec un éta= 
blissement public tel le parc naturel régional de Saint-Amand-Les-Eaux géré par l'Office 
National des Forêts. Leur financement est essentiellement assuré par les collectivités lo- 


cales et les régions. 


Leurs objectifs visent un cadre plus vaste que ceux des autres formes de ré- 


NT | qu R. RAVETTA 


serves car les parcs naturels régionaux sont des l'réserves!' habitées, ce qui est très ex- 


ceptionnel pour les deux autres formes mentionnées : 


- protection de la nature de certains sites en créant, si besoin est, des "réserves natu- 
relles"' ou de chasse!" mais conservation aussi des paysages ruraux ou pastoraux qui ont 


atteint un nouvel équilibre naturel et esthétique; 
- maintien d'activité d'entretien du milieu : activités pastorale, agricole, forestière; 


— développement de nouvelles activités économiques, sociales, culturelles ayant pour objet 
l'amélioration des conditions de vie de la population permanente et l'accueil des touris- 


tes et visiteurs. 


C'est par l'étude d'un parc national, celui de PORT-CROS, que nous allons exa= 
miner les problèmes que pose leur gestion. 


Je pense utile de rappeler d'abord que le parc national de Port-Cros a été 
créé par le décret n° 63.1235 du 14 décembre 1963 et à l'initiative de certains scienti- 


fiques et des deux propriétaires qui se partagent l'île. 


Ce parc comprend une partie terrestre (694 ha) y compris le petit village et 
les Îlots avoisinants : Bagaud, la Gabinière, les Rascas et une bande marine de 600 mètres 


de large les enveloppant. 


Les problèmes que pose sa gestion sont d'ordres divers et dépendent des élé- 


ments énumérés ci-aprèse 


1°) De ses caractéristiques fondamentales : 

- l'insularité qui, d'une manière générale, complique tous les problèmes de gestion : 
difficulté de liaison, accroissement des coûts, nécessité de disposer de locaux sur l'î- 
le, etcsse 

- le village de Port-Cros, qui fait partie intégrante de la zone centrale du parc national, 
ce qui pose divers problèmes d'ordre social et technique. Citons à titre d'exemple les 
difficultés rencontrées pour réaliser, sans nuire au milieu naturel, les équipements col= 
lectifse 

- enfin, l'existence d'un parc marin dont la règlementation est difficile à concevoir et à 
mettre en oeuvre compte tenu des principes et des règles coutumières du droit maritime, 
de la multiplicité des administrations concernées et du coût de la surveillance. Cet as- 


pect du parc national est actuellement le moins satisfaisant et nous subissons plus ce 
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qui se passe en mer, avec le développement explosif de la plaisance, que nous le contrô- 


lons. Cependant, un important effort est entrepris sur trois plans : 


l'application plus rigoureuse des règles de droit commun et des règles particu- 

lières au parc marin; 

_- un certain contrôle de la plaisance par l'organisation des mouillages et la rè- 
glementation de la circulation; 

-- la modification du décret constitutif introduisant de nouvelles règles rigoureu- 


ses. 


2°) De sa situation : 


Sa situation dans une zone touristique très fréquentée et très facile d'accès 
entraîne des problèmes souvent très difficiles à résoudre, voire impossibles dans le cadre 
des règles économiques et touristiques actuelles. 


Excès d'une fréquentation estivale : celle des visiteurs qui arrivent par les 
compagnies maritimes desservant régulièrement l'île à partir des ports d'Hyères et du La- 
vandou auxquels s'en ajoutent d'autres pendant l'été (Toulon, Saint-Maxime, Saint-Raphaël, 


)e Or, les règles de publicité commerciale qui commandent l'activité de ces compagnies 


sont souvent en opposition avec celles que nécessite la protection de la nature. 


Multiplication des ports sur la côte favorisant un développement très rapide 
de la navigation de plaisance dans la rade dont les Îles sont le but de la promenade mais 


elles sont aussi les escales de nombreuses croisières. 


Facilité d'accès n'exigeant aucun effort, importance de la foule des visiteurs 
venue pour la mer, le soleil et les loisirs, organisation de cette zone vers le tourisme, 
rendant très difficile une bonne information. Ainsi, la plupart des visiteurs et plaisan- 
ciers ignorent le parc national et pour ceux qui en connaissant l'existence, trop nombreux 
sont ceux qui pensent trouver 1à un attrait supplémentaire à leur visite : présentation 
d'animaux et équipement de loisirs, Enfin, toutes informations conçues pour ce visiteur 


risquent de se transformer en publicité à caractère uniquement touristique. 


3°) De ses possibilités d'accueil : 

Aggravant le défaut signalé plus haut, visiteurs non informés ou pire mal in- 
formés, l'île n'offre actuellement aucune possibilité d'accueil aux visiteurs "éclairés". 
Ainsi ce parc risque de devenir qu'un lieu de résidence privilégié si nous n'y prenons 


garde. 
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C'est à l'ensemble de ces problèmes que le Conseil d'Administration et le Di= 
recteur se trouvent confrontés. Leurs solutions, ainsi que je l'ai évoqué, dépendent bien 
sûr des crédits alloués, lesquels conditionnent la réalisation des aménagements et équipe- 


ments,et l'importance des moyens et des personnels, En ce qui concerne ce dernier point, 
il convient de souligner la difficulté à adapter l'effectif à chacune des deux périodes : 


— la période estivale où les problèmes déterminants sont la surveillance du parc national 


mais aussi la sécurité des visiteurs, nécessitant un effectif important bien encadré; 


les autres mois de l'année pendant lesquels les aspects scientifiques et culturels de- 


viennent essentiels, ne nécessitant que quelques gardes moniteurs compétents et dévoués. 


Les solutions à ces problèmes dépendent aussi d'une bonne règlementation et des 


moyens d'information dont nous avons évoqué les difficultés d'élaboration et d'application. 


Enfin, la politique du parc national prend en compte un autre domaine tout aus= 


Si important qu'est celui des études et des travaux scientifiquese 


Or, ainsi que l'on peut l'imaginer, tout ce qui a été dit sur les difficultés 
de gestion a un retentissement important sur la mise en oeuvre d'un programme scientifique. 
Inversement, les études scientifiques sont absolument indispensables dans la préparation 
et dans l'élaboration de la règlementation et de l'information. 


Pour illustrer ce point, citons deux exemples : 


— la décision du Tribunal Administratif de Nice qui a cassé un arrêté interdisant le ski 
nautique dans la passe entre Bagaud et Port-Cros car l'un des arguments essentiels visé 

pour le prendre était la protection du milieu et notamment de la faune, argument contesté 
devant le Tribunal par un expert scientifique privant l'arrêté de toute base solide; une 
étude plus approfondie aurait peut-être évité cette décision ou mieux argumenté l'arrêté. 
- les inconvénients constatés à la suite de la recharge artificielle de la grève dans la 
rade de Port-Cros : entraînement des matériaux apportés vers les fonds compromettant leur 


protection. Des études scientifiques et techniques préalables auraient peut-être suggéré 


une solution différente éliminant ces inconvénients. 


Mais ces deux exemples fâcheux ne doivent pas cacher l'importance des travaux 


déjà accomplis qui sont de la plus grande utilité pour la gestion du parc national : 


— établissement de la carte phytosociologique de l'île; 
— achèvement d'une carte analogue pour ses rivages; 


— réalisation de diverses études sur les oiseaux, les insectes, les reptiles (tortues), les 
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lichens, etc. 


- les campagnes océanographiques. 


Notons aussi les premiers travaux scientifiques publiés par Terre et Vie" 
son n° 4 à la suite du Colloque de Port-Cros des 11, 12 et 13 mai 1962 qui ont servi de 


fondements scientifiques à la création du parc national. 


Une nouvelle impulsion est maintenant nécessaire pour mieux répondre aux né- 


cessités de la gestion et compléter les connaissances. Aussi a-t-il été décidé : 


- d'accélérer la réalisation de l'inventaire des richesses naturelles; 
- de mettre l'accent sur certaines études en vue d'orienter les actions d'aménagement et 


gestion du parc nationale 


Pour atteindre ces objectifs fixés dans le programme d'aménagement du pare na- 
tional, une politique de concertation très active entre les organes de gestion (Conseil 
d'Administration et Directeur) et le Comité scientifique a été définie. Un règlement inté- 
rieur, élaboré par les scientifiques et approuvé par le Conseil d'Administration, a fixé 


le cadre de cette politique : 


- fonctionnement du Comité scientifique et des groupes de travail; 

- établissement du programme d'étude et assistance sur toutes les questions ayant une in- 
cidence scientifique; 

— conditions de réalisations des études; 

-information du Conseil d'Administration des études et travaux exécutés par le Comité 
scientifique dans un compte rendu d'activités annuelles et diffusion des travaux par 


les annales scientifiques. 


Enfin, le Conseil d'Administration s'est engagé à individualiser dans le bud- 
get du parc national les crédits affectés aux travaux scientifiques sur la proposition du 


programme de 60 000 F a pu être dégagé malgré les difficultés budgétaires actuelles. 


De cette étroite collaboration entre Administrateurs, Scientifiques et Direc- 
teur,doivent résulter d'abord de meilleures connaissances réciproques des préoccupations 
de chacun et ensuite l'élaboration d'une politique prenant en compte tous les problèmes. 
Ainsi, dans une large mesure, la gestion qui incombe au Directeur doit se trouver amélio- 


xée et plus conforme aux finalités d'un parc national. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR BOUDOURESQUE 


Vous avez, à propos des rades et baies de Port-Cros, indiqué que la baie elle- 
même de Port-Cros devait désormais être considérée comme un port : devons-nous comprendre 
que le racif barrière de Posidonies, qui peut encore être sauvé, est sacrifié ? 


N.D.L.R. M. RAVETTA assure l'intervenant de son souci de protéger ce récif. 


INTERVENTION DE MONSIEUR DEMENGE 


Sauvégarde de la Méditerranée 


Si l'on écoute d'une part les propos alarmistes de COUSTEAU - AUBERT - BOMBARD 
et les rapports entendus sur Port-Cros, on a l'impression qu'il s'agit de deux planètes 
différentes. Y a-t-il affabulation et catastrophisme millenariste ? 


Il serait urgent de synthétiser des travaux épars et d'en tirer un état des 
lieux et des prévisions pas trop contestables, 


Pourquoi la Méditerranée sera un test majeur évolutif de la planète ? La plus 
grande mer fermée du globe a des climats subtropicaux, concerne 24 pays et approximative- 
ment près de 250 millions d'habitants, È 


La mort biologique sera irréversible et catastrophique pour les régions rive= 
raines. 

Devons-nous compter sur nos instances nationales ou solliciter le club de Rome 
qui, descendant d'un degré ses études, les régionaliserait ? 


Définir sur le pourtour un échantillon représentatif de toutes les pollutions, 
y consentir les recherches en les partageant entre tous les milieux, puis extrapoler l'é- 
volution, 

En bâtir un modèle mathématique évolutif. Etablir un état général des pollu- 
tions induites,des occupations humaines et activités industrielles par secteur d'activi- 
tés, rechercher le taux de régénération minimum par ex, 50 Z en 40 ans, 


Ensuite, proposer une conférence politique régionale afin de mettre les gou- 
vernants devant leurs responsabilités. 


INTERVENTION DE MADAME Anne de CORLIEU-LAVAU 


Effectivement, les Cent Pas du Roy sont restés coutumiers outre-mer, Corse com 
prise, en termes de domaine privé non plus de la Couronne mais Communal (Exemple les îles 
des Gaous au Brusc) semble-t-il, Ce domaine privé côtier de l'Etat ou des Communés, ignoré 
par les lois, puis entraîné par les réserves faites dans la loi de 1963, a été bradé ou 
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concédé, à l'instar des "biens nationaux" créés par la Révolution, bradés et concédés à 
des commerçants en pierre taillée, La destruction du littoral participe à la même histoire 
et par les mêmes gens que les abbayes de Royaumont, de Cluny, etce 


INTERVENTION DE MONSIEUR H. STEHLE 


Les Cinquante Pas du Roy ou "80 pas géométriques" dans les départements d'ou 
tre-mer étaient réservés le long des rivages des Îles à la défense de celles-ci et rele- 
vaient de la Marine. 


11 existait aux Antilles françaises, sous régime colonial puis à partir des 
lois d'intégration en 1948, une "Commission des Cinquante Pas du Roy" dont je faisais 
partie. Les deux difficultés auxquelles elle se heurtait consistaient d'abord en une déli- 
mitation exacte du "bord du rivage", le lieu où cesse la mer et où commence la terre avec 
le balancement hydrostatique et l'endroit précis où commencent à se compter les 50 pas, 
ensuite dans le fait que le propriétaire de l'étage supérieur en avait le droit de gestion 
et empiétait; il réclamait la propriété de parcelles qui, en fait, étaient du domaine de 
l'Etat, inaccessible, imprescriptible et inaliénable". 

La végétation halophile, marine littorale et paralienne nous a été d'un pré- 
secours avec ses caractéristiques exclusives et électives. 
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Le ROLE du SCIENTIFIQUE 


dans la procédure de création et dans la gestion 
des Parcs Nationaux français 


par A. LAVAGNE 


Maître de Conférencés, Université de Provence (Marseille I) 


Dix-huit années de travail et de collaboration avec les responsables des dif- 
férents Parcs et réserves du Sud-Est de la France (Parc National de Port-Cros, Parc Natio= 
nal des Ecrins, Parc Régional du Queyras) m'incitent à dresser un premier bilan des possi- 
bilités réelles d'action des scientifiques au niveau de la création et de la gestion des 
Parcs. Je le ferai d'une manière objective, directe, non par esprit de critique systémati- 
que, mais pour que de ces constatations puissent résulter une confrontation d'idées-et, si 


possible, une amélioration dans le fonctionnement des Parcs. 


En ce qui concerne les Parcs Nationaux, ce bilan de situation n'est pas très 
favorable et, disons-le tout net, il est négatif. C'est du moins le jugement que je porte 


et qui n'engage que moi-même. 


Rôle à peu près nul du scientifique dans la procédure de création, de délimi- 
tation d'un Parc National ou Régional, intervention possible mais somme toute marginale 


dans la gestion des établissements publics une fois ceux-ci créés. 


I - ROLE du SCIENTIFIQUE dans la CREATION des Parcs et réserves 


Appréciation générale 
Paradoxalement, il nous est apparu que le rôle du scientifique était plus im 


portant par le passé, avant la mise en place du système actuel de Protection de la Nature, 


avant la loi organique sur les Parcs Nationaux du 22 juillet 1960. 


Dans le cadre de la législation ancienne des réserves naturelles (loi de 1930, 
remaniée 1957), un naturaliste conscient d'une richesse exceptionnelle ou d'une menace 


précise pouvait obtenir le classement et la protection d'une zone, Mais cette intervention, 
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il faut le dire, était alors le plus souvent le fait de grandes sociétés de Protection de 
la Nature et du Muséum National d'Histoire naturelle de Paris qui, avec le concours de 
la Société Nationale d'Acclimatation, s'étaient en quelque sorte réservées l'exclusivité 


de telles entreprises: 


Quoiqu'il en soit, l'entomologiste P. MARIE a été à l'origine de la réserve 
naturelle du Lauzanier située au col de Larche (actuellement abandonnée); des botanistes 
(René MOLINIER, G. TALLON), associés à des ornithologues, ont pu, toujours par le canal de 
ia Société Nationale d'Acclimatation, contribuer efficacement à la mise en protection d'u= 
ne partie de la Camargue. J'ai pu réaliser moi-même, par une voie analogue, la Réserve na- 


turelle du Val d'Escreins à Vars en 1964. 


Cependant, la légalisation de la Protection de la Nature par l'établissement 
des Parcs Nationaux et Régionaux, au lieu de se calquer sur la procédure antérieure, al- 
lait donner une orientation tout autre à l'établissement des périmètres de protection. Et 
il est pour le moins curieux que ni la loi organique du 22 juillet 1960 sur les Parcs Na- 
tionaux ni le décret d'application du 31 octobre 1961 ne prévoient de quelque façon l'in- 
tervention des scientifiques dans la procédure de création d'un Parc National (sauf par un 
avis du Conseil National de Protection de la Nature,et la communication de M. BRESSOU lue 
le premier jour du Colloque a bien mis en évidence les limites des prérogatives de cet or 


genisne). 


Aussi, l'initiative de la création des grands Parcs Nationaux français a-t-elle 
échappé et échappe-t-elle totalement depuis aux scientifiques. Ainsi, le Parc National de 
la Vanoise a été l'oeuvre à l'origine de G. ANDRE, Maire de Bonneval-sur-Arc. Le Parc Na- 
tional de Port-Cros est un heureux héritage de l'Etat même si l'Etat-héritier a dû payer 
quelques échéances du légataire. Le Parc National des Ecrins-Pelvoux a été réalisé sous 
l'impulsion du Député-Maire de Briançon, Monsieur le Ministre DIJOUD. Le démarrage du Parc 
Naturel Régional du Queyras est le fait d'un autre homme politique, M.P. LAMOUR. I1 n'est 
nullement dans mon intention de critiquer ces initiatives ou ces personnes d'autant qu'en 


cette affaire, les hommes politiques savent bien ce qu'ils encourrent (non au Parc! etc:) 


On peut cependant se demander si, en pratiquant de la sorte, la Protection de 
la Nature se dirige bien vers les zones les plus riches ou celles les plus menacées, là où 


la protection est la plus urgente. Ce n'est malheureusement pas le case S'il y a parfois 


rencontre effective entre richesse naturelle et zones mises en protection (Port-Cros), ce 


n'est pas, à mon avis, toujours le cas : certaines parties du Pare des Cévennes, par exe 
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ple (reboisements en Pin noir d'Autriche), certaines parties du Parc des Ecrins, malgré 
leur beauté, sont sans grand intérêt biologique ou, en tous cas, n'ont pas la valeur et 


l'intérêt de certaines zones voisines, parfois limitrophes, laissées hors protections 


Mais comment s'en étonner ? Lorsque la loi ne laisse au scientifique aucune 
possibilité d'action réelle dans cette phase d'élaboration. 


Un exemple +: Création du Parc National des Ecrins, 


Cet exemple, que j'ai vécu, est significatif de l'éviction (souvent involontai- 


re) des scientifiques dans la phase de création. En voici quelques points marquants : 


_- le départ s'annonçait excellent puisque l'initiateur du projet, le Député-Maire de Bri- 
ançon, m'avait demandé dès le départ d'associer au projet des scientifiques connaissant 


bien le massif. 


— en marge de la légalité (il ne pouvait en être autrement), nous avons donc constitué un 
"pré-Comité scientifique" où des personnalités compétentes ont élaboré un avant-projet des 


limites du Parc. 


-— peine perdue, ce travail d'équipe concrétisé par un projet précis et nullement utopique, 
tenant largement compte des contingences locales (exclusion des stations de ski, zones de 


chasse prévues pour chaque commune), a butté contre la procédure légale. 


— cette procédure consiste à déléguer tout pouvoir à deux personnes, dites l'chargés de 
mission, misei domintei modernes en principe omiscients et en tous cas omnipotents, pOr= 


tant toute la responsabilité du projet, un chargé de mission pour la zone centrale, un char- 


gé de mission pour la zone périphérique. 


_ Bien que nos rapports aient été, avec le chargé de mission de la zone centrale, excel- 
lents, celui-ci, pris dans l'étau des négociations difficiles avec les Municipalités et les 


Sociétés de chasse, n'a pu retenir notre projet (sauf peut-être pour quelques détails). 


par contre, fin de non-recevoir pure et simple de la part du chargé de mission de la zone 
périphérique; et ce, malgré une tentative de conciliation émanée du Ministère de l'Environ- 


nement nouvellement créé. 


— dernier recours : l'enquête publique, mais n'étant pas propriétaires des terrains, ne 
résidant pas sur place et n'étant pas avertis de la période de ladite enquête, nous n'avons 


pu agir à ce niveau. 


Le résultat final est le Parc National des Ecrins actuel avec ses limites pour 
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a) 


le moins curieuses # 


1/ avec les cîmes et les glaciers protégés, sauf toutefois les cîmes qui doivent être mu- 
nies de téléphériques (Aiguille de la Lauze de la Grave) et les plus beaux glaciers (Gla- 


ciers de la Girose et du Mont de Lans) où se pratique le ski d'été. 


2/ avec de beaux vallons alpins protégés certes, à l'exclusion de ceux qui sont ou qui ris- 
quent d'être aménagés pour Le ski de piste (Vallons de Nayreroux et autres en amont de Puy 
St-Vincent, hauts vallons de Réallon). 


3/ sans aucune zone boisée importante (sauf dans le Valbonnais), l'O&N«F. tenant à ses pré- 
rogatives et n'aimant pas beaucoup qu'un contrôle extérieur de sa gestion puisse s'instau- 


rere 


4/ est laisséeen dehors du Parc la reine des Alpes, Eryngtum alpinum, emblème du Parc, qui 
continue ainsi d'être mise au pillage et commercialisée sur le territoire même (zone péri- 


phérique) du Parce 


II - ROLE du SCIENTIFIQUE dans la GESTION des Parcs Nationaux 


Mieux connu, il est aussi un peu plus important; mais il se borne souvent à 
réparer les dégâts commis pendant la phase de création et à limiter ceux qui risquent de 


se produire dans la phase suivante. 


Le premier "Comité scientifique" est né, je crois, du décret constitutif du 
premier Parc National français, la Vanoise. Il n'a, de toute façon, qu'un rôle consultatif 
et sa mise en place n'est pas obligatoire. 11 faut dire, cependant, à la décharge des Con- 


seils d'Administration des Parcs que tous ont tenu à s'adjoindre un Comité scientifique. 


Non prévues par la loi, les prérogatives des Comités scientifiques sont mal 


définies, ce qui offre des inconvénients mais aussi quelques avantages. 


Des avantages car le Comité scientifique s'arroge le maximum de prérogatives 
dans la mesure où aucune n'est spécialement prévue. Par exemple, l'article 46 du décret 
portant création du Parc des Ecrins stipule : "Un arrêté du Ministre de l'Environnement, 


(1) Au dernier Conseil d'Administration, le problème des limites a été posé et il a été 
décidé d'étudier d'éventuelles modifications. Mais certaines municipalités espèrent 
une restriction du territoire Parc, les scientifiques une extension. Que va-t-il en 
résulter ? 
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“pris sur proposition du Conseil d'Administration, crée un Comité scientifique +. chargé 
“de donner à l'Etablissement des avis techniques et de procéder aux étudés qui lui seront 


confiées". 


C'est très limité; en fait, l'expérience des Parcs Nationaux français a vite 
montré l'importance, au moins morale, des Comités scientifiques. Certains ont poursuivi 
leur politique propre, différente quelquefois de celle des Conseils d'Administration, al- 
lant jusqu'à créer des positions conflictuelles comme on l'a clairement vu dans la procé- 


dure d'amputation du Parc de la Vanoise, de façon plus nuancée à Port-Cros. 


Par ailleurs, les scientifiques appelés à travailler sur le territoire d'un 
Parc et qui ne sont pas membres des Comités ne restent pas insensibles à certaines dégra- 
dations ou exactions qu'ils constatent; à Port-Cres, MM. H. AUGIER et CF. BOUDOURESQUE, 
appelés pour étudier les algues, ont les premiers dénoncé la pollution des baies. Ainsi, 
présents sur le terrain plus souvent que les Administrateurs, il est normal que les scien- 
tifiques s'intéressent et veuillent participer à la gestion, 


Mais, et nous rejoignons là les inconvénients, l'intervention de ces scientifi- 
ques non membres des Conseils n'est pas prévue et se fait toujours à la limite de la léga- 
lité. Leur recours est soit sans effet, soit à effet reporté dans le temps, filtré et dilué 


dans les différents Comités et Conseils prévus par les instances légales. 


Le rôle du scientifique, membre du Comité scientifique, est plus grand, son ac- 
tion plus rapide et plus efficace mais tous les chercheurs travaillant dans un Parc ne siè- 
gent pas au Comité (1), 

Rappelons enfin que la nomination, le renouvellement d'un conseiller scientifi- 


que appartiennent à la discrétion du Conseil d'Administration... 


I1 s'est donc engagé, dans les Parcs Nationaux, une lutte d'influence pour fa- 
voriser et étendre l'action des conseillers scientifiques et, dans cette bataille juridi- 


que, nous devons beaucoup à la compréhension et à l'action des Directeurs des Parcs. 


Grâce à leurs efforts, conjugués aux nôtres, chaque création de Pare voit gran 
di le rôle des conseillers scientifiques : 


(1) L'intervention de M. LAVAGNE souligne la différence qui s'établit entre scientifiques 
des Conseils, choisis d'abord pour leur grande représentativité mais souvent peu axés 
sur les problèmes de terrain d'une part et les scientifiques de terrain non membres des 
Conseils et qui sont, eux, en prise directe avec ces problèmes, Il y a là plus qu'une 
question d'entente entre scientifiques : c'est une question de structure du Conseil 
scientifique (N.D.L.R.). 
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—— À Port-Cros, le renouvellement des Conseils a permis d'augmenter en les légalisant cer- 
taines prérogatives du Comité scientifique (droit d'appel au Conseil d'Administration, As- 
semblée extraordinaire sur problème urgent, :.,). 


—— Au Parc des Ecrins, nous avons fait admettre la représentation de droit du Président du 
Comité scientifique (ou d'un membre de ce Comité) à la Commission Permanente , Commission 
qui peut parfois, du fait de sa nature et de sa composition, prendre des décisions contrai- 
res à la Protection de la Nature, 


Je termine en présentant ce petit schéma qui illustre comment, par des échan- 
ges entre les différents Comités et Conseils, il est possible d'étendre la concertation 
entre les scientifiques et les administrateurs, échanges qui permettront de dénoncer dès 
le départ les risques de mésentente et ainsi d'éviter ou de désamorcer les positions con- 


flictuelles que vivent ou qu'ont vécu la plupart des Parcs Nationaux français, 


Conseil d'Administration 


législatif et exécutif 


liaison souhaitabl 
Commission Permanente |, 1i Fable  |conité scientifique 
; de 


stabilisation * 
/ exécutive consultatif \ 


\ 


\ 

ÉSSERr Directeur du Parc = : 
Fe Ba Vraie écologistes 
a T =---[de terrain 


ROLE DU SCIENTIFIQUE - 429 - 


INTERVENTION DE MONSIEUR DALMAS 


Inspecteur du Pare des Ecrins 


Je tiens à souligner les principe de base suivants : "la protection de la na- 
ture ne peut se faire sans l'accord des collectivités locales!" et lun maire est tout puis- 
sant dans sa commune". Que font les scientifiques ? Par manque de contact et de diplomatie, 
par incompréhension et par leur vue restreinte des problèmes, ils dressent les populations 
locales contre eux et apparaissent trop souvent comme des censeurs avec une liste d'inter- 
dits. 


Bien des catastrophes écologiques seraient évitées si les scientifiques étaient 
disponibles, s'ils ne se bornaient pas à prendre uniquement des positions de principe. Ils 
ignorent trop souvent les problèmes humains, l'état psychologique des populations rurales 
qui vivent dans les pays de montagne, dans les plaines "déshéritées", dans une civilisation 
dont les valeurs sont différentes de celles que donne le monde ‘moderne!'; 


Bien des erreurs dans l'aménagement pourraient être écartées et le milieu rural 
préservé si les maires étaient informés des conséquences de leurs décisions. 
Que doivent faire les scientifiques ? 


Demander la création de postes d'écologistes, de scientifiques permanents au 
niveau des Parcs Nationaux et Parcs Naturels, au niveau des divisions administratives (can- 
tons, groupements de communes,...). De tels postes où les scientifiques seraient à la fois 
conseillers techniques auprès des collectivités locales, sonnette d'alarme auprès des 
autorités s'avèreraient très précieux et rentables, même à court terme. 


Ces écologistes "généralistes" pourraient également faire de la recherche et 
surveiller sur le terrain des expériences lancées par des laboratoires différents. 


I1 y a déjà des exemples qu'il faudrait généraliser. 


Il est regrettable que l'homme ait été le grand absent, ou presque, de ce Col- 
loque. 


La protection de l'environnement passe par l'arrêt de la dépopulation des zones 
rurales. 


INTERVENTION DE MONSIEUR VARLET René 


Inspecteur du Parc National de la Vanoise 


Souligne l'intervention des Naturalistes dans l'origine du projet du Pare National de la 
Vanoise et la présence toute proche du Parc National Italien du Grand Paradis existant de- 
puis 1922. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR MARIN 


Quel sort est réservé au Pin Cembro dans les projets d'entretien forestier et de reboise- 
ment du Queyras ? 


INTERVENTION DE MONSIEUR RAFFIN 


Il est important de soulever le problème de la modalité de représentation des 
scientifiques au sein des Conseils d'Administration des Parcs Nationaux. Ceux-ci ne peuvent 
se faire réprésenter en cas d'empêchement à la différence des représentants des administra- 
tions. 

En cas de conflit (cf. affaire de la Vanoise), les scientifiques sont défavori- 
sése + 


INTERVENTION DE MONSIEUR E.J. BONNOT 


La pratique de la "moto verté", ou ‘moto tous terrains", ou "mototrial", se 
répand et dégrade gravement les richesses naturelles de tout le pays (sites variés, cratè- 
res volcaniques, pentes alpines, cordon dunaire littoral, voire monuments historiques, etc.)e 
Elle engendre le bruit, la pollution atmosphérique, les dépenses énergétiques inutiles, la 
fuite des devises, etc.. Tout va en s'aggravant, notamment par suite de la création d'une 
école de mototrial dans le Parc Naturel Régional du Queyras sur un parcours de 300 km ! 


Il faut donc admettre que la promotion des nuisances fait partie de la fina- 
lité et de la vocation des Parcs Naturels Régionaux français... 


INTERVENTION DE MONSIEUR FLORENT 


Mon collègue Monsieur RAVETTA ayant fait les mises au point nécessaires sur la 
vocation scientifique des Parcs Nationaux et sur la contribution des scientifiques à la 
création des Parcs Nationaux et à leur gestion, je me bornerai à apporter une précision à 
ce que Monsieur LAVAGNE a dit au sujet des forêts dans le Parc National des Ecrins. 


Tout en regrettant avec M. LAVAGNE que le Parc National des Ecrins ne comporte 
pas davantage de forêts, je voudrais souligner que cette situation ne résulte nullement 
d'une réticence de l'Office National des Forêts. 


En matière forestière, la loi de 1960 prévoit que le RAP. règlementera les 
activités forestières et l'article 22 du décret de 1961 stipule en effet que "les projets 
concernant l'aménagement des bois et forêts soumis au régime forestier prévus à l'article 
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15 du code forestier sont adressés, pour avis, à l'établissement avant d'être arrêtés par 
le Ministre de l'Agriculture", 


Cette disposition est désormais étendue, par analogie, aux plans simples de 
gestion des forêts des particuliers prévus par l'article 6 de la loi n° 63.810 du 6 août 
1963. Elle est destinée à permettre à l'établissement public Parc National de s'assurer 
que le plan assume la continuité de la forêt, dans l'espace et dans le tempse 


Dans les Parcs Nationaux de montagne, où les forêts ont un rôle d'utilité gé- 
nérale, notamment un rôle de protection aussi important que le rôle de production, il n'y 
a pas lieu de craindre que les plans d'aménagement élaborés par l'Office National des Fo 
rêts ou les plans simples de gestion élaborés par les C.R.P.F.(1) ne répondent pas à ces 
préoccupationse 


Hors de cette consultation périodique, l'établissement public Parc National 
n'intervient pas dans la gestion des forêts et si des réticences se sont manifestées lors 
de la délimitation du Parc National des Ecrins, c'est au niveau des propriétaires, commu 
nes ou particuliers, que nous n'avons pas réussi à rassurer totalement ou qui espéraient 
détourner leur forêt de sa vocation pour y réaliser des équipements lourds, notamment pour 
la pratique du ski de pistes 


Bien sûr, sauf dans d'éventuelles réserves intégrales!, auxquelles 1'Office 
National des Forêts n'est pas opposé, que je sache, la forêt des Parcs Nationaux français 
sera une forêt cultivée. Mais au risque de me faire taxer d'anthropocentriste par Monsieur 
LEBRETON, j'avouerai qu'à défaut de savoir ce que le pinson pense de la forêt - et le dra- 
me serait qu'il n'en pensât rien - les forestiers, dont je suis, n'ont pas d'autre raison 
d'être que de faire rendre par la forêt les services que les hommes en attendent, notamment 
d'assurer sa pérennité. 


(1) Centres Régionaux de la Propriété Forestière. 
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LES RESERVES NATURELLES en PYRENEES ORIENTALES 


par Guy OLIVER 
Maître-Assistant, Centre Universitaire de Perpignan 


en cion de dun Rénerven Ne cUrelles ere Jen cyrenresmurientalee Lstese 


faite avec quelques problèmes. 


RESERVE NATURELLE DE LA FORET DE LA MASSANE OU FORET DES COULOUMATES 


Lors de la création, en 1954, d'une Réserve biologique intégrale de 10 ha par 
le Laboratoire Arago, les précurseurs de la sauvegarde de La Massane souhaitaient déjà que 


la surface accordée s'étende progressivement vers le sud en remontant vers les Couloumates 


2 | ce projet a été repris en 1967 lorsqu'il s'est avéré que le P.U.I.R. (Plan d'Urbanis- 
me d'Intérêt Régional) prévoyait sur cet emplacement une zone d'extension urbaine. Ce nou 
veau projet reprenait le tracé des vacants communaux de Valmalenya, bénéficiant ainsi de 


l'appui d'un bail et d'une zone tampon autour de la haute-vallée de La Massane, La puis- 
sance juridique de ce bail n'était pas négligeable puisqu'il a provoqué un arrêté de la 
Cour d'Appel de Montpellier faisant stopper une piste de D.F.C.I. (Défense des Forêts con- 


tre l'incendie) traversant ces vacants communauxe 


Choqués, outrés par les interdictions (chasse, pêche, cueillette, bivouac, 
etc.) figurant dans l'arrêté, les habitués de La Massane ont vigoureusement démontré 
leur hostilité et demandé à être exemptés des rigueurs de la règlementation, arguant que 


leur présence imnémoriale à La Massane n'avait jamais provoqué de dégradations. Quelques 


(1) Réserve naturelle de la Forêt de La Massane ou Forêt des Couloumates - Arrêté minis- 
tériel du 30 juillet 19/3 paru au Journal Officiel du 12 août 1973; arrêté préfecto- 
ral du 13 mars 19744 GR DE AS PR 


Réserve naturelle maritime de Cerbère / Banyuls-sur-Mer - Arrêté ministériel paru au 
Journal Officiel du 5 mars 1974. 


(2) DELAMARE DEBOUTTEVILLE C, et al., 1957. Vie et Milieu, 8 (3). 
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aménagements ont été accordés (battue aux sangliers sur autorisation du Préfet, tolérance 
de la cueillette familiale de champignons, zone non aedificandi autour de la Réserve, in- 


terdiction des pistes de D.FeC.I.) ainsi que la création d'un Comité de Gestion(!), 


La convention prévue entre le Ministère et l'O.N.F. n'étant pas encore inter- 
venue, ce dernier n'a pu procéder à aucune réalisation pratique faute de crédits adéquats. 
L'existence-même de cette Réserve semble peu ou mal connue (elle ne figure pas sur les car- 
tes de pêche pour l'année 1975; récemment, la presse(? annonçait la création d'une Société 
de pêche pour Le cours de La Massane; les gardes-chasse fédéraux ne savaient pas s'ils pou- 


vaient verbaliser dans le périmètre de la Réserve). 


C'est avec quelque amertume que l'on constate ces piètres résultats. 


RESERVE NATURELLE MARITIME DE CERBERE — BANYULS SUR MER 


Le projet initial comprenait la totalité du littoral de la commune de Cerbère. 
Sur proposition des rapporteurs du projet, le tracé a été prolongé jusqu'à la baie de Ba- 
nyuls-sur-Mer. Très intéressée par ce projet, l'Administration a immédiatement procédé à 


son instruction, 


Craignant de perdre le bénéfice moral de leur initiative et surtout de se voir 
imposer une règlementation qu'ils n'avaient pas élaborée, les auteurs du projet ont mani- 
festé leur mécontentement. "Pêcheurs à pied", Fédération française d'Etudes et de Sports 
Sous-Marins, Association pour la Création et le développement de la Réserve biologique ma- 
rine de Cerbère-Banyuls ont fait chorus dans la presse et dans le dossier d'enquête publi 
que (avec, dans certains cas, l'approbation de la municipalité de Cerbère à qui revient 
l'initiative du projet). 


L'inclusion de la totalité du littoral de la commune de Cerbère et les contrain- 


tes prévues par le rapport justificatif ont entraîné de nombreuses oppositions à la création 


(1) Comité de Gestion de la Réserve naturelle de La Massane : M. le Préfet, Président - M. 
le Directeur du Centre de @stion de 1'O.N.F., Vice-Président - M, le Directeur du La- 
boratoire Arago — M. le Maire d'Argelës-sur-Mer - M. l'Inspecteur départemental des 
Services de Lutte contre l'Incendie et de Secours - M. le Président du Comité de Con- 
servation de la Nature - M. le Président de l'Association de Sauvegarde de la Massane. 


(2) L'Indépendant, édition de Perpignan, 3 mars 1975, 
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de cette Réserve. Aussi la limite sud a été reportée du Cap Cérbère au Cap Peyréfitte et 
la règlementation limite, sans les interdire totalement (du moins pendant une période d'ob- 
servation), les prélèvements halieutiques. 


Le Comité de Gestion comprend les représentants de l'Administration, des usa- 
gers (communes, Prud'homie de pêche, F4F4EeSeSM<), des scientifiques (Laboratoire Arago, 
CeN.E.X.0., IeSeTeP.M.). Maïs ne disposant pas de personnalité juridiqüe, ce Comité n'a pu 
utiliser les subventions prévues par le Ministère, le Conseil Régional et et Conseil Géné- 
ral des Pyrénées-Orientales; ces subventions seront gérées par le Syndicat intercommunal 


de la côte vermeille. 


Une étude réalisée pendant l'été 1974 a montré que les infractions étaient plus 


importantes et plus graves qu'on ne le supposait (P. DRACH, comm. perse) : 


- chalutage dans le périmètre de la Réserve, donc à l'intérieur de la zone des 3 miles; 
-récolte ‘pseudo-familiale" de moules (dizaines de kg); 
- chasse sous-marine avec bouteilles à peu près certaine (bouteilles de plongée et fusil- 


harpon dans le coffre de la même voiture). 


Sera-t-il facile d'arrêter ces abus violant non seulement la règlementation de 


la Réserve mais aussi la législation sur la pêche ? 


LES BOUILLOUSES 


Depuis plusieurs années, on parle d'un projet de station touristique à proximi- 


té du barrage des Bouillouses, sur des terrains appartenant à l'enclave espagnole de Llivia. 


Il ÿ a un an, un dossier établi par la Commission d'Inventaire des Richesses na- 


turelles des Pyrénées-Orientales a permis à la Commission des Sites d'émettre un avis défa- 
vorable sur ce projet et à la Préfecture de demander le classement du sitee 


Passant outre les règlementations en vigueur, l'auteur du projét, M. FESQUET, a 


récemment commencé à installer des remontées mécaniques, 


Les protestations d'élus locaux, d'Associations et l'appui de l'Administration 
devraient faire échec à ce coup de force, le dossier de classement étant (enfin !) arrivé 
au Secrétariat d'Etat aux Affaires culturelles qui a décidé, le 18 mars 1975, d'ouvrir 


l'instance de classement. Souhaitons que ce soit le premier pas pour la sauvegarde de l'en- 
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semble du Massif du Carlit, une des toutes dernières zones de nature sauvage des Pyrénées- 
Orientales et dernier élément d'un gradient écologique qui, partant de la Méditerranée, 


atteint ici, en une centaine de kilomètres, l'étage montagnard. 


REFLEXIONS ET CONCLUSIONS 


Les trois exemples cités ci-dessus montrent une amélioration de la situation 
par une accélération des mesures administratives qu'il est indispensable de prendre pour 


assurer la sauvegarde d'un milieu naturel. 


Problèmes sociaux 


La création d'une Réserve naturelle soulève souvent des problèmes sociaux as- 


@). 


sez importants 


En ce qui concerne la Réserve naturelle de La Massane, les réactions étaient 


tellement prévisibles que le rapport justificatif établi en 1967 précisait : 
En dehors de la petite réserve naturelle intégrale de 10 ha, cloturée, toutes 
les activités montagnardes y seraient permises, promenade, chasse, pêche, cueillette des 


champignons et, bien entendu, le pacage tel qu'il a toujours existé(2). 


Les principaux buts de la Réserve naturelle maritime de Cerbère - Banyuls sur 


mer étaient d'assurer la sauvegarde de la faune et de la flore et le repeuplement ichthyo- 
logique de cette zone. L'interdiction de la pêche professionnelle côtière était difficile 
sur le plan social; l'interdiction de tous les prélèvements individuels était également 
difficile car ces habitudes sont profondément ancrées et posent le problème de la surveil- 
lance. Pourtant ces mesures auraient été nécessaires pour la réussite d'un repeuplement 


rapide. 


(1) La protection de la Nature se fera avec l'Homme et non contre l'Homme (J. DORST, 
Avant que Nature meure"). 


(2) IL était admis que ces activités n'auraient pas d'influence sur la conservation de la 
hêtraie des Couloumates, ä l'exception peut-être du pacage susceptible de gêner la ré- 
génération de la forêt mais il n'était pas possible de s'y opposer en raison du bail 
dont il bénéficiait et qui assurait, à lui seul, une bonne protection juridique mais 
peut-être temporaire. 
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Législation 


Jusqu'à présent, la législation concernant les Réserves naturelles repose sur 
l'article 8 bis de la loi du 2 mai 1930 complétée par la loi n° 67-1174 du 28 décembre 
1967, assez mal adaptée aux exigences actuelles. L: circulaire du 27 août 1974 montre que 
le Ministère de la Qualité de la Vie est conscient de ce problème, sa conception des Ré- 


serves naturelles évolue : "... l'influence humaine doit s'exercer au minimum (. ) pour 


tenir compte des impératifs d'ordre éducatif et sociologique, la possibilité d'une ouver- 


ture partielle au public apparaît de plus en plus souhaitable". 


Cette circulaire annonce une refonte ée la législation française sur la pro- 
tection de la nature dans laquelle seraient prévues des Réserves d'intérêt général soumi- 
ses à une règlementation plus souple (circulation du public, aménagements légers), carac- 


térisées par des superficies notablement plus importantes (quelques milliers, voire dizai- 
" 


nes de milliers d'hectares) et présentant : "le double objectif de préserver le milieu na- 
turel tout en mettant celui-ci à la disposition du public". Ainsi serait assurée la sauve- 
garde de grands ensembles naturels, seul moyen d'aboutir à des résultats efficaces en évi- 


tant les "effets de lisière" très sensibles sur les surfaces trop petites. 


Education du publie 


La même circulaire prévoit aussi : 
... une action pédagogique visant à l'information et à la sensibilisation du public, 
notamment des jeunes, sur la protection des milieux naturels doit de plus en plus ê- 
tre recherchée par la mise en place de centres d'information et d'initiation à la na- 
ture. 


La sensibilisation du public est certainement un élément fondamental. Emporté 
par le tourbillon de la vie moderne, l'Homme a souvent perdu le contact avec la Nature 
qu'il ne connaît plus. Les Centres d'Initiation à la Nature, que l'on verrait très bien 
en bordure des Parcs ou des Réserves, auraient un très grand rôle à jouer. Leur action 
pourrait être complétée, dans les villes, par des Maisons de la Nature, Museums d'Histoi- 
re naturelle rénovés et repensés où le public pourrait manipuler, expérimenter même. C'est 


une oeuvre de longue haleine dont les effets mettront du temps à se manifester. 
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Organisation 


Malgré la création récente d'un Ministère spécialisé, la Protection de la Na- 
ture reste, en grande partie, une oeuvre bénévole. La désignation officielle des experts 


écologistes dont les fonctions sont gratuites nous semble être un signe tangible entéri- 


nant ce bénévolat. De ce fait, il est évident que les réalisations sort “es oeuvres dé- 


sintéressées, uniquement guidées par l'intérêt général. Malheureusement, les moyens font 


souvent défaut. Est-il alors déraisonnable d'imaginer ce que pourrait réaliser une Dire 


tion départementale pour la Protection de la Nature ? 


Grâce aux Réserves naturelles, aux Zones à caractère pittoresque, aux Réserves 


d'Intérêt Général et avec un peu/beaucoup d'optimisme, on peut espérer assurer la sauvegar- 
de des principaux sites des Pyrénées-Orientales sur lesquels tout le monde est tombé d'ac- 


cord : Massif du Carlit, Vallées d'Eyne-Planés-Carença, Massif du Canigou, Mont Coronat et 


étangs de Nohédes, étang de Canet .... 


INTERVENTION DE MONSIEUR J. TRAVE 


A partir d'un exemple précis, celui de la Réserve naturelle de la Massane, on 
peut constater que, à cause de la centralisation excessive des services administratifs, 
on peut aboutir à des textes d'application qui vont à l'encontre du but recherché. Il se- 
rait nécessaire que les textes (arrêtés et décrets) tiennent compte de La spécificité de 
chaque opération envisagée. 
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APPLICATION DE L'INFORMATIQUE à la gestion des données écologiques 
d'un territoire naturel de 2 000 hectares 


par R.R. mercars (1) 


Attaché au Conseil scientifique des Sites du Sart Tilman, 
Université de Liège, Belgique 


TO EE OU CE 10 D PIO ELEC 1 O0 nd UP ODA TE) 


Le territoire concerné est situé en Belgique, à la pointe Nord-Est du Condroz, 
à proximité de la ville de Liège. Il est essentiellement constitué de larges surfaces de 
forêts feuillues, de quelques plantations de résineux et de parties réservées à l'agricul- 
ture; il est, en partie, urbanisé. De 1960 à 1975, l'Université de Liège a acquis progres- 
sivement environ un tiers de ce territoire de 2 000 hectares afin d'y implanter un nouveau 


Campus. Dès le départ, divers impératifs ont été établis : 
- impératifs urbanistiques : nécessité d'une implantation rationnelle, respectant le site; 


- impératifs esthétiques : intégration de l'architecture des bâtiments au paysage; 


- impératifs écologiques : protection des zones naturelles les plus intéressantes. 


Pour répondre aux besoins de cette politique, des enquêtes préliminaires ont 
été effectuées sur les caractéristiques du site. Elles ont conduit à l'élaboration d'un 
plan gérérai d'aménagement répondant, autant que possible, aux impératifs cités plus haut. 
Cependant, au fur et à mesure de l'implantation du Campus, il est apparu nécessaire de 
continuer les enquêtes écologiques, de façon approfondie, afin d'assurer d'une part une 
bonne politique de gestion et d'autre part de mettre à la disposition des utilisateurs 


les renseignements recueillis. Les objectifs essentiel. suivants ont donc été définis : 


- définition des zones naturelles les plus intéressantes en termes qualitatifs ou quanti- 


tatifs; - 


(1) Le procédé d'impression utilisé pour la publication des Actes du Colloque n'a pas per- 
mis la reproduction des documents originaux. On trouvera ci-dessous des copies de quel- 
ques extraits significatifs. 
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— simulation des modifications du site et description des influences induites en termes 
objectifs; 
- mise à la disposition des utilisateurs des résultats des enquêtes, de façon claire et 


précise. 


Le but de cette communication est de présenter la méthodologie mise au point 


pour répondre à ces objectifs. 


Méthodologie 


1. Le territoire à étudier est divisé en carrés numérotés (cases); la numérotation est 
associée à un système de coordonnées : les 3 premiers chiffres désignent la ligne, les 3 


suivants désignent la colonne. 


2. La surface d'une case unitaire est choisie en fonction de la surface occupée par un 


paramètre essentiel. Dans le cas présent, la case unitaire mesure 25 m de côté. 


3. La forme des données est codifiée de la façon suivante afin de constituer un diction- 
naire des paramètres à étudier : 


- subdivision en catégories pouvant être traitées séparément : 


1 = faunistique, 2 = floristique, 3 = phytosociologie, etc. 
- dans chaque catégorie, un code hiérarchique à 12 caractères est établi. Exemple : 
O1 = Mammifère, 0102 = Carnivore, 010201 = Canidé, 01020101 = Vulpes, 0102010101 = 
Vulpes vulpes, 010201010110 


Ce système a pour buts : 


Vulpes vulpes habitat. 


- d'organiser les données de façon cohérente; 

— de permettre l'utilisation d'un système d'interrogation hiérarchique. 

Exemple : On pourra demander la localisation de toutes les données "Mammifères" ou d'une 
seule espèce Vulpes vulpes habitat". 

Pour la facilité de la transcription et de l'entrée des données, chaque code à 12 + 1 ca- 


ractères est transformé en code à 4 caractères dit "code externe". 


4. Les données sont récoltées sur Le terrain par tous les moyens classiques : relevés 


directs, piégeages, etc., suivant la nature des paranètres étudiés. 


5: Les données sont enregistrées sur cartes avec les indications suivantes : n° de code 


de la donnée, n° de code de l'observateur, date d'entrée, code indiquant la péremption, 
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liste des cases occupées. 


6. La banque de données ainsi constituée est gérée par un ordinateur IBM 370/158 en uti- 


lisant la procédure suivante 


- tous les fichiers sont sur disques, en accès direct; 

- fichier CODE : établit la correspondance entre le code hiérarchique à 12 + 1 caractères 
et le code externe à 4 caractères; 

- fichier DICT : contient la liste des codes externes avec leur libellé en clair; 

- fichier LOCAL : contient, pour chaque case, La liste des codes externes présents; 

- fichier ESPECE : contient pour chaque code externe la liste des cases occupées; 

- fichier OCCUP : contient le nombre de cases occupées par chaque code externe. 


Des programmes de mise à jour du dictionnaire et des données sont évidemment mis en place. 


7. Exploitation de la banque de données : 


Exploitation n° 1 - 
Question de l'utilisateur : localisation de l...n paramètres. 


Type de sortie : liste en clair, localisation géographiqte sur imprimante où sur table 


traçante (Exemple : voir annexe | a et 1 b). 


Exploitation n° 2 - 


Question de l'utilisateur : liste des paramètres se trouvant dans les cases l...n dési- 
gnées. 
Type de sortie : liste (Exemple : voir annexe 2). 


Exploitation n° 3 - 


Question de l'utilisateur : coefficient de diversité des cases 1.. Le coefficient de 


diversité utilisé ici est le nombre de paramètres occupant les cases l...n désignées. 
Type de sortie : liste, visualisation sur imprimante ou sur table traçante (Exemple 
voir annexe 3 a). 

Question de l'utilisateur : coefficient d'occupation relative de 1...n paramètres dans 


l'ensemble du réseau. Le coefficient d'occupation relative d'un paramètre utilisé ici est 


le nombre de cases unitaires occupées par ce paramètre par rapport au rombre de cases to- 
tal du réseau. 

Type de sortie : liste. 

Question de l'utilisateur : coefficient de valeur biologique de l...n cases désignées. Le 
coefficient de valeur biologique d'une case utilisé ici est défini comme la somme des in- 


verses des coefficients d'occupation des paramètres présents dans la case. Il tient donc 
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compte du nombre de paramètres présents dans la case et de leur rareté relative dans l'en- 
semble du réseau. 
Type de sortie : liste, visualisation sur table traçante ou sur imprimante (voir annexe 


3 b). 


Exploitation n° 4 - 


Question de l'utilisateur : simulation d'une installation urbanistique dans l...n cases dé- 
signées; influence de cette installation sur les coefficients d'occupation des paramètres 
présents dans les cases l...n désignées. 

Type de sortie : liste en clair. La variation des coefficients d'occupation est exprimée 


en donnant le coefficient d'occupation ancien, le coefficient d'occupation nouveau, le 


pourcentage de variation (Exemple : voir annexe 4). 


Conclusion 


L'ensemble de ces exploitations constitue un outil de gestion extrêmement pré- 


cieux. Les principaux avantages du système sont les suivants : 


— les réponses aux questions des utilisateurs sont données en clair et non sous forme de 
codes; 

- la localisation géographique des paramètres est présentée de façon claire et pratique: 

- l'utilisation des coefficients proposés (coefficients d'occupation relative, de diversi- 
té, de valeur biologique) permet de décrire objectivement les caractéristiques du terri- 
toire concerné; 

- la simulation de l'influence des implantations urbanistiques permet d'inférer une poii- 
tique de gestion en protégeant les zones écologiquement les plus intéressantes; 

— la terminologie utilisée permet le contact entre écologistes et urbanistes; 

- la procédure employée peut s'appliquer à la gestion de n'importe quel territoire naturel 
ou subnaturel. Elle s'inscrit dans le cadre des recommandations de l'UNESCO (Documents 
MAB, 1973) et constitue un exemple d'écothèque régionale (LONG, 1974). 
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ANNEXE ] a - Exemple d'exploitation n° | 
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Localisation des Mammifères rongeurs leporides Lepus europaeus (Lièvre) 
Habitat 1010501010110 


N case Contenu ae Observat. Père 
observ. pérempt. 
0107 Mammifères rongeurs leporides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Lepus europaeus (lièvre) 
0108 Mammifères rongeurs leporides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Lepus europaeus (lièvre) 
0109 Mammifères rongeurs leporides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Lepus europaeus (lièvre) 
o110 Mammifères rongeurs leporides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Lepus europaeus (lièvre) 
ANNEXE 1 b - Exemple d'exploitation n° ] 
Localisation des Mammifères rongeurs murides Apodemus sylvatieus (mulot) 
Habitat 1010503020] 10 
4010100000000 
N ca Contenu date observateur ee 
se K: observ. pérempt. 
Mammifères rongeurs murides 
: 230873  TERCAFS 230875 
O101 Apodemus sylvatteus (mulot) TS CN re 
Ecologie prairie faiblement paturée 
Mammifères rongeurs murides 
; : ; 230873  TERCAFS 230875 
0102  Apoderus sylvatieus (mulot) Habite Re AE 


Ecologie prairie faiblement paturée 
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ANNEXE 2 — Exemple d'exploitation n° 2 


0404 Mammifères rongeurs murides habitat 230873 TERCAFS 230875 
Apodemus sylvatieus (mulot) 
Mammifères rongeurs murides habitat 160873 TERCAFS 160875 
Cletrhionomys clareolus (campagnol roux) 
Oiseaux falconides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Buteo buteo (buse variable) 
Oiseaux falconides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Falco tumiaculus (faucon crecerelle) 
Oiseaux apodides habitat 060674 TERCAFS 060675 
Apus apus (martinet) 
Oiseaux alaudines habitat 060674 TERCAFS 060675 
Alauda arvensie (alouette des champs) 
Oiseaux corvides habitat 060674 TERCAF S 060675 
Pica piea (pie) 
Oiseaux turdides habitat 260373 TERCAFS 260375 
Phoenicurus ochruros (rouge-queue noir) 
Oiseaux sturnides habitat 060674 TERCAFS 060675 


Sturnûs vulgaris (étourneau) 


ANNEXE 3 a - Coefficients de diversité et de valeur biologique 


CATEGORIE N° 1 


o101 0102 


0103 0104 0105 0106 0107 0108 0109 0110 


18,37% 18,377 18,37% 20,417 O20,41% 20,417 22,457 22,457 22,45% 22,457 
0.1773  0.1773 0.1773 O0.1940 0.1940 O0.1940 O0.2340 O0.2340 O.2340  0.2340 


0201 0202 0203 0204 0205 0206 0207 0208 9209 0210 


18,37% 18,372 18,37% 20,41%  20,41% 20,417 22,452 67,354 67,354 
0.1773 0.1773 01773 O0.1940 O0.1940 O0.1940 O0.2340 O0.2340 O.6043  0.6043 
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ANNEXE 3 b - Visualisation des coefficients de valeur biologique 
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ANNEXE 4 - Exploitation n° 4 (exemple) 


Codes modifiés par la suppression des cases 101 102 103 104 201 202 203 204 
e . e Coeff.d'occupation  Z% de 

Nadercoss Liban, esse s ancien nouveau Variation 

1010503020110 Mammifères rongeurs murides habitat 94.00 86.00 - 8.50 
Apodemus sylvaticus (mulot) 

1010503040110 Mammifères rongeurs murides habitat 89.00 81.00 - 8.88 
Cletrhionomys clareolus (campagnol roux) 

1020801010110 Oiseaux falconides habitat 33.00 25.00 - 24.13 
Buteo buteo (buse variable) 

1020801030110 Oiseaux falconides habitat 33.00 25.00 - 24.13 
Falco tunniaculus (faucon crecerelle) 

1021301010110 Oiseaux apodides habitat 93.00 85.00 - 8.50 
Apus apus (martinet) 

1021501010110 Oiseaux alaudines habitat 33.00 25.00 -— 24.13 
Alauda arvensis (alouette des champs) 

1021504020110 Oiseaux corvides habitat 93.00 85.00 - 8.50 


Pica pica (pie) 
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RETOUR aux TEXTES ORIGINAUX sur les P.N.R. 


par P. REAL 
Professeur à la Faculté des Sciences de Besançon 


Les Parcs Naturels Régionaux ont été institués par décret 67-158 du ler mars 
1967, après un important congrès qui a eu lieu à LURS (Alpes de Haute-Provence) en septem- 
bre 1966 et dont on trouvera les actes dans la publication "Aménagement du territoire", 


211 pages, n° 5314. 


L'article premier stipule : "Le territoire de tout ou partie d'une ou de plu- 
sieurs communes peut être classé en P.N.R. lorsqu'il présente un intérêt particulier par 
la qualité de son patrimoine naturel et culturel, pour la détente, le repos des hommes et 


le tourisme et qu'il importe de le protéger et de l'organiser...". 


Remarque 1! - 


On argue beaucoup trop souvent du fait que le mot "protection" se trouve à la 
fin de l'alinéa pour donner priorité à la détente, au repos et au tourisme. En fait, il 
s'agit d'une rédaction juridiquement maladroite car la présence du patrimoine suppose’ son 
maintien donc sa protection. Il aurait mieux valu supprimer la dernière proposition qui 
n'exprime pas le but dont l'article ler doit exprimer l'essence et faire un article 1 bis 
indiquant les moyens par lesquels seuls ce but est rendu possible : protection et organisa 
tion, celle-ci venant en second et obéissant au moins pour une partie du territoire, à la 


protection (pour une autre partie : aux impératifs de repos et de tourisme). 


Remarque 2 - 


Dans une publication de l'A.T. (1967) intitulée "les P.N.R., textes juridiques", 
le décret est accompagné d'une série de textes (décrets et lois) dont le premier (31 décem- 


bre 1968) porte sur les plans d'urbanisme (modifié le 28 octobre 1970). Ceci signifie : 


a) que les villes ayant une certaine importance (il faudrait la préciser et surtout préci- 
ser les limites à venir, un P.N.R. étant fait pour durer) sont exclues des P.N.R. 


b) que les villages doivent obligatoirement établir un plan d'occupation des sols dans un 
» 
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P.N.R. I1 faudrait que ce soit dit quelque part que ce plan doit s'inspirer du but par- 
ticulier que se propose un P.N.R. (expansion modérée). 

c) que le domaine agricole fait d'une certaine manière partie du patrimoine naturel, ce 
qui entraîne de nombreuses conséquences dont la nécessité d'une protection multiforme 


et l'intervention des ruraux eux-mêmes, non prévue dans les textes. 


Remarque 3 - 


Les circulaires du ler et du 12 juin 1967 (interministérielle d'information 
sur les P.N.R. et du Ministre de la Jeunesse et des Sports) mettent l'accent sur un cer- 


tain nombre de points 


1) L'ordre des buts (le premier indiqué est de “préserver la flore et la faune des régions 
naturelles!) ; 

2) l'apport d'avantages appréciables" comme "d'évidentes servitudes"; 

3) l'exclusion des manifestations ou activités de nature incompatible ou non justifiable 
par les buts du P.N.R. et notamment créant des bruits. "Le P.N.R. n'est pas destiné à 
grouper tous les équipements récréatifs", "pas de stades de compétition donc public 
payant", ‘pas d'équipements lourds". Exclut ceux “réintroduisant l'ambiance et le ryth- 
me de vie de type urbain"; 

4) l'ouverture sur un avenir encore inconnu auquel il faut réserver des possibilités ("vo- 
cation de réserve d'avenir"); 

5) la limitation des accès automobiles avec déclassement ou suppression de voies; 

6) la limitation des unités d'accueil (30 lits) et le rejet à la périphérie des unités 
plus fortes, l'interdiction de "transformer le P.N.R. en une entreprise commerciale de 
loisirs"; 


7) l'interdiction de toute dérogation; 


8) la possibilité de réserves naturelles; 

9) l'application de la loi sur les périmètres sensibles (art. 65, loi 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960); 

10) une série de dispositions concernant la publicité, le nettoyage, etc... 

11) le choix du directeur du parc, exigeant de celui-ci une formation dans le domaine natu- 


rel et culturel. 


Remarque 4 - 


Les circulaires citées n'ont pas été faites pour être oubliées, les textes ju- 


ridiques étant nécessairement très brefs. 
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Remarque 5 - 


On semble souvent avoir oublié qu'un périmètre sensible au paragraphe | réser- 
ve le droit de préemption aux départements. La redevance d'espaces verts est connue mais 
on ne pense plus assez à son but : couvrir les préemptions, expropriations ou acquisitions 


à l'amiable. 


Remarque 6 - 


I1 est précisé que pendant la phase d'études on doit "nécessairement associer 


les instances scientifiques compétentes en matière de protection de la nature" et que "au 


plan national, la commission interministérielle... s'entourera des avis des autorités ou 


organismes scientifiques concernés". "Cette étude sera en particulier soumise à l'examen 
du Conseil national de Protection de la Nature". Or, les richesses naturelles ne sont pas 
données une fois pour toutes. La Société d'Ecologie doit appuyer les efforts faits pour 
qu'après les études existe un Conseil scientifique propre à chaque P.N.R., les Chercheurs 
travaillant sur la région étant normalement les plus à même de connaître les menaces et 


les remèdes dans des délais compatibles avec une action efficace. 


Le Conseil scientifique est d'autant plus nécessaire qu'on crée des réserves 
naturelles. I1 paraît impossible de s'en passer quand la circulaire du ler juin stipule 
comme premier but "préserver la flore et la faune de nos régions naturelles", ce qui ne 


peut se réduire exclusivement à la surface de quelques parcs nationaux. 


Remarque 7 - 


La mise en place d'un organe de gestion (et done d'un Conseil scientifique é- 
ventuel) a été beaucoup trop retardée (voir Camargue, Vercors) de sorte qu'aucune des ser- 
vitudes importantes, comme l'interdiction des dérogations, n' a pu être mise en oeuvre. 
Il en est résulté la réalisation ou le projet d'équipements lourds dénaturant le P.N.R. 


avant qu'il ne fonctionne normalement. 


I1 faudrait que des dispositions transitoires existent pendant l'étude ou que, 


rendus plus prudents, on fasse des études sans les proclamer à tout venant (et promoteur). 


Remarque 8 - 


La nature et la composition de l'organe de gestion devraient être précisées 


en fonction des buts poursuivis dans un P.N.R. Il ne s'agit pas de regrouper un ensemble 
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d'intérêts particuliers ou administratifs divergents et sans rapport avec le P.N.R. 


Egalement, la participation financière régionale ou départementale ne devrait 


pas être comprise comme ouvrant des droits au partage d'un gâteau mais comme un devoir 


envers ce que l'on a nommé des "richesses imatérielles" qu'il faut maintenir et promou- 
voir. 

Dans cette perspective, l'existence d'un Conseil scientifique doublé d'une Com- 
mission permanente dans les divers domaines culturels paraît indispensable pour faire 


prendre conscience aux gestionnaires de l'importance de leur action. 


Remarque 9 - 


Les circulaires comme les textes ne semblent pas apporter d'éléments précis 
en ce qui concerne la coordination des activités éducatives et culturelles. Là encore, le 
Conseil et la Commission précités devraient être des organes essentiels parce que leur com- 
position leur permettrait de disposer et de doser les actions en faveur de l'écologie hu- 


maine comme de l'écologie naturelle. 


INTERVENTION DE MADAME Anne de CORLIEU-LAVAU 


La circulaire du 24 août 1974 remet aux Préfets la responsabilité des dossiers pour la 
création des réserves naturelles. J'attends depuis Pâques que M. le Préfet du Var m'indi- 
que les pièces à fournir pour faire classer la Presqu'île de Cap Sicié, les Îles et la 
Lagune du Brusc, Embiez et Magnon compris. J'ai vu M. POIRIER, l'auteur de La circulaire, 
dont M. SERVAT, Directeur du Service de Protection de la Nature du Ministère, est le chef. 


A la Préfecture, on m'a prévenue que ce sera très difficile, la commercialisa- 
tion des Îles étant un obstacle à la création juridique et politique d'une réserve natu- 
relle biologique de la lagune et de la rade, entre autres. 


RASE, 


La GESTION de la FORET dans les P.N.R. 


par G. PLAISANCE a) 


Directeur du CRPF, Marseille 


(1) Des observations et conclusions, analogues ou très voisines, sont à présenter pour les 
Zones Périphériques des Parcs Nationaux. 


1 - RAPPELS DE QUELQUES DONNEES FONDAMENTALES 


1) Les Pares Naturels Régionaux et les Zones Périphériques des Parcs Nationaux 
ont un double objectif : 
a) celui de la conservation et de l'amélioration de la Nature, en particulier, évidemment, 
de la forêt (qui en est souvent un des principaux éléments); 
b) l'ouverture et la mise à la disposition d'un plus large public des bienfaits de cette 
Nature, ce qui amène pratiquement à la valoriser en veillant à ne pas la dégrader; il 
est indiscutable qu'il y a, si l'on ne prend pas de sévères précautions, des dangers 


et des difficultés. 


2) Dans certaines régions et en particulier en Provence - Côte d'Azur et en 
Corse, la forêt est, à notre époque, dans un état très dégradé; c'est le résultat d'une 
longue histoire où le climat a joué un certain rôle mais où l'homme a joué le rôle prin- 
cipal. 


C'est ainsi qu'on trouve des garrigues à chêne kermès 1à où étaient des fu- 
taies de chêne vert, des maquis arbustifs 1à où étaient des futaies de chêne liège, des 
forêts claires et de mauvaise venue de pin sylvestre de race abâtardie, des taillis trop 
clairs de chêne pubescent, des mélanges formés des essences primitives additionnées d'in- 
trus plus accommodants certes mais souvent moins beaux, moins stables ou plus combusti- 
bles. C'est à partir de ces matériels qu'il faut chercher à obtenir une forêt plus belle, 
plus vigoureuse, plus stable. 

Or, une forêt en équilibre écologique est une forêt qui comprend (en général) 
un grand nombre d'espèces, où le sol est fortement divisé par les racines, assez riche en 
eau, fortement humifié par un certain humus, très aéré, bien draîné (sauf exceptions), 
possède une riche microflore et une riche microfaune. Cet état n'est réalisé que si le 


couvert forestier est complet pendant la majeure partie de la révolution s'il s'agit de 
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eau, fortement humifié par un certain humus, très aéré, bien draîné (sauf exceptions), 
possède une riche microflore et une riche microfaune. Cet état n'est réalisé que si le 
couvert forestier est complet pendant la majeure partie de la révolution s'il s'agit de 


futaie régulière et en tout temps dans les autres cas. 


Certes, les forêts ouvertes ne réalisent pas toujours toutes ces conditions 
mais on constate que les forêts ouvertes par dégradation anthropogène (traitement en tail- 
lis, pâturage, feu) sont généralement plus ouvertes qu'elles ne devraient l'être et, de 


ce fait, en déséquilibre permanent. 


Seules des mesures conservatoires, une sylviculture prudente, des pratiques 
artisanales peuvent permettre une reconstitution naturelle et saine du couvert forestier 


normal. 


II - LES EXIGENCES RELATIVES A UNE FORET DANS UN PARC NATUREL REGIONAL 


En fonction des objectifs, des aptitudes et des nécessités locales, on peut 


distinguer des fonctions diverses : 


1) Fonction de production : en général le bois, parfois le liège, la résine, etc...; elle 
ne saurait être négligée, même dans un Parc Naturel Régional, mais assez souvent, surtout 
dans le cas de forêt dégradée à reconstituer, elle ne doit pas constituer l'impératif ma- 


jeur. 


2) Fonction de protection des sols contre l'érosion, de protection des eaux (régularisa- 


tion des sources et frainage des ruissellements). 


3) Fonction de maintien de la vie à un haut niveau (faune, .. 


&) Fonction de décoration devenant plus nécessaire quand la fréquentation du Parc sera 
plus grande; elle suppose : 
a) un volume vert suffisant 


b) le maintien ou l'introduction de certaines essences à rôle décoratif. 


5) Fonction de protection de l'environnement de l'homme (production d'oxygène, tamisage, 


etc...). 


Le public doit pouvoir en profiter; la circulation doit être favorisée mais il 
est évident qu'elle doit être endiguée, voire canalisée et orientée pour dissuasion si 


c'est utile. 
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I1 est donc nécessaire de classer les peuplements en fonction des objectifs 


principaux choisis, sans pour autant oublier les polyvalences de la plupart des forêts. 
Sans atteindre à une spécialisation totale, il est donc nécessaire de distin- 
guer sur le terrain : 


1) Les Réserves Forestières (qui peuvent être, ou non, des Réserves Naturelles conformes 
aux normes adoptées actuellement); ce seront généralement, en même temps, des réserves de 


flore et de faune. 


2) des "forêts ordinaires"! : ce seront des “espaces boisés classés dans les P.0.8. en apr 


plication du Code de 1'Urbanisme, article L. 130-1. 


3) parfois, des forêts ouvertes à la construction : elles devraient être limitées à quel- 


ques cantons situés en marge, être soumises à des conditions très sévères. 


III - CONCLUSIONS GENERALES SUR CE QUE DEVRAIT ETRE LA GESTION 


1) Le traitement en taillis, qui a été autrefois une nécessité pour satisfaire 
les besoins domestiques et industriels, est un non-sens au point de vue de la protection 
de la nature puisqu'il crée périodiquement, et pendant plus de 10 ans sur 25, une crise 
due à l'exposition aux agents atmosphériques (qui est néfaste au sol et au peuplement lui 
même). 

La régénération par semis est nulle ou très diminuée en raison du faible âge 
des porte-graines, ce qui donne des sujets de moindre stature et opère une sélection né- 
gative. 

Les taillis actuels - on l'oublie trop - étaient des futaies avant que s'exer- 
ce l'action humaine. 

11 y a lieu, dans le Pare : 

a) de procéder à des conversions des anciens taillis en “futaie sur souches". 
b) de boucher les trouées des taillis par des opérations artificielles de semis où plan- 


tations de feuillus ou résineux. 


2) Les futaies résineuses ont souvent, en montagne méridionale et sur versant 
Sud, une densité insuffisante; il n'y a pas un bon échelonnement des âges. 


11 faut souvent préférer dans un P.N.R. une futaie jardinée. 


3) "Peuplements mixtes" (taillis surmonté d'une futaie résineuse claire) : à 
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condition que la densité soit suffisante, c'est une formule à favoriser puisqu'elle donne 
un meilleur humus, qu'elle réduit les chances d'incendie, qu'elle est conforme au goût de 


la majorité du public. 


4) Défense des Forêts contre l'Incendie : dans les Parcs comme ailleurs, il 
faut prendre des mesures mais il faudra tenir compte du point de vue esthétique; éviter 


les balafres, éviter les débroussaillants chimiques. 


5) Défense contre les insectes : il conviendrait d'employer plutôt des métho- 
des biologiques (prédateurs, parasites, mesures sylvicoles favorisant une meilleure ré- 


sistance naturelle des peuplements). 


6) Equipement routier : il faudrait choisir judicieusement les tracés, en te- 
nant compte des points de vue, de façon à respecter l'harmonie des paysages naturels ou 
réduire les offenses. I1 faudrait rapidement tapisser de végétaux les déblais et remblais 


(bords de routes, terrassements de construction, pistes de ski,...). 


7) Reboisement : les plantations devraient être faites suivant les techniques 
appropriées, tenant compte des exigences esthétiques et écologiques. 

a) plantation en plein!" : il faut orienter convenablement les lignes, organiser les mé- 
langes. 

b) il y a lieu aussi de faire les plantations pour combler les petites trouées : elles ne 
peuvent être qu'artisanales (avec toutefois la possibilité d'emploi de foreuses porta- 
tives à moteur). 

Il est certain que de tels reboisements coûtent plus chers que ceux mécanisés 


mais la pleine réussite du P.N.R. est à ce prix. 


8) Une sylviculture meilleure, plus fine, est à prévoir : 

a) d'une part elle doit permettre par les éclaircies souvent négligées hors du Parc un 
élancement meilleur des fûts, une sélection des bonnes races... 

b) d'autre part la conservation de quelques “arbres remarquables" (aimés du public même 
si leur présence est inopportune au point de vue économique ou gênante pour les arbres 
voisins). 

c) elle doit aussi tenir compte des besoins de la faune (abri et nourriture des oiseaux, 
mammifères...) : conservation d'arbres morts sur pied, plantation d'arbres et arbustes 


à baies... 
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9) La lutte contre l'érosion doit parfois donner lieu à la création, dans le 
cadre du P.N.R., d'un Périmètre de Restauration des Terrains en Montagne. 
De même, il faudrait faire application de la loi Chauveau de classement en 


“forêt de protection" (1922), malheureusement bien oubliée aujourd'hui. 


10) La constructibilité : ce délicat problème exige qu'il y ait un S.D.A.U. 
pour l'ensemble du Pare et il ne faut pas que les consignes de ce S.D.A.U. soient oubliées 


dans la rédaction des P.0.S. 


IV - LA REALITE, LES DIFFICULTES MAJEURES 


1) Le décret de 1967 pour le P.N.R. est muet sur tous les points importants. 
I1 donne une part excessive de décision aux collectivités locales qui n'ont pas les con- 
naissances nécessaires, ni les moyens techniques d'assurer les besoins; l'auto-financement 
prévu. initialement est un leurre : on ne peut améliorer la nature (ce qui suppose des res- 
trictions de jouissance et d'exploitation ainsi que des investissements) sans qu'il y ait 
une aide extérieure; or, actuellement, tout au moins en France, on ne connaît pas de moyens 
de rentabiliser l'ouverture des forêts. 

Il en est de même des textes régissant les Zones Périphériques des Parcs Na- 


tionaux. 


2) Les chartes sont incomplètes et insuffisantes; nous avons lu la plupart de 
ces chartes. Aucune ne contient les clauses de conversion en futaie, de soumission au régi- 
me des "forêts de protection"... Elles se réfèrent simplement - sauf exception - aux Mois 
et règlements en vigueur". 

Les insuffisances des lois, décrets et règlements sont patentes : 

a) le Code Forestier date de 1827, époque où il s'agissait de réparer les méfaits de 3 siè- 
cles d'asservissement de la forêt aux industries et où l'on n'avait pas les notions actuel 
les d'équilibre écologique. D'autre part, et surtout, il ne concerne que les forêts des 
collectivités publiques, non les forêts privées (sauf en ce qui concerne le défrichement, 
l'incendie et les "usages" d'ailleurs périmés). 
b) La loi de 1963 (forêts privées) : 

- elle ignore les taillis. Le propriétaire a toute liberté de coupe quelles que soient 

les conséquences. 
- les Plans Simples de Gestion ne sont prescrits que pour les forêts de plus de 25 hec- 


tares soit en montagne ! à 2 % de la surface boisée seulement. Ainsi, 8/10 à 9/10 é- 
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chappent aux contraintes. Dans certains cas (loi Sérot-Monichon), le propriétaire a 
5 ans pour présenter ce Plan Simple de Gestion. D'ailleurs aucune sanction n'est pré- 


vue si le propriétaire ne présence pas ce Plan. 


— les coupes rases de résineux sont libres dans les massifs de moins de 4 ha, surface 
qui est trop grande, d'autant plus que plusieurs petits massifs résineux peuvent ê- 
tre peu éloignés sur le même versant exposé à l'érosion. Le propriétaire dispose de 
5 ans pour régénérer après coupe rase, sur une grande ou très grande surface, ce qui 
est trop long. Il n'y a d'ailleurs aucune définition de la "coupe rase" et, par con- 


séquent, bien des moyens de tourner la Loi. 


On a proposé des palliatifs à cette indigence des textes : 


- le classement en "site" : mais le Service des Affaires Culturelles, s'il est qualifié 
pour s'assurer du respect des conditions esthétiques, ne l'est guère pour celui des 
conditions écologiques et sylvicoles proprement dites; il ne semble guère disposé à 
délivrer des autorisations de coupe avant exploitation (ceci bien qu'il ait à sanc- 


tionner après exécution de la coupe). 


- le classement en "espace boisé" dans un P.0.S. (donc après examen par le représentant 
de la D.D.A.) : mais ce classement suppose l'accord des élus municipaux qui ne sont 
guère compétents en matière de sylviculture (par exemple pour fixer le nombre de ré- 


serves à conserver en tenant compte du peuplement végétal, de la pente, du site...). 


c) les bois communaux non soumis au régime forestier ne sont pratiquement soumis à aucune 
règle : si ce n'est pas grave en général, c'est inadmissible dans un Parc. Le résultat 


qui sera obtenu sera évidemment fonction de cette regrettable insuffisance d'exigences. 


3) Le personnel de surveillance des Parcs Naturels Régionaux n'est pas suffi- 
sant. On a oublié que la reconstitution des forêts à partir de 1827 a été due à l'applica- 


tion des lois du Code Forestier par un personnel suffisant. 


4) Les forêts particulières d'un Parc risquent de souffrir comme les autres de 


1" 


ces propriétaires sont compétents; les conditions du marché des bois sont d'ailleurs une 


norganisation de la profession de "propriétaire sylviculteur"; seuls quelques-uns de 


excuse tout à fait valable. I1 est chimérique de leur demander de se sacrifier à l'inté- 
rêt des utilisateurs de Parc alors qu'eux-mêmes sont lésés par ces conditions du marché 


et par les dégâts imputables à d'autres qu'eux-mêmes. 
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5) Les Centres Régionaux de la Propriété Forestière ne sont pas toujours con- 


sultés, même lorsque le forêt privée occupe une surface importante. 


V - QUELQUES AUTRES DIFFICULTES DIVERSES (non spéciales à la forêt) 


1) Les protecteurs de la nature sont parfois trop puristes et exigeants. Sauf 


sur de petites surfaces, il est difficile de défendre "la nature pour La nature". 


2) Les promoteurs, aménageurs et équipeurs n'ont souvent qu'un but : ouvrir 
le maximum de voies (réseaux très serrés), multiplier les constructions, etc... ce qui a 


des inconvénients écologiques et esthétiques. 


3) Parmi les chasseurs, il y en a qui sont volontiers libéralistes et qui es 
timent que la chasse favorise la protection de la nature; ce peut être vrai à condition 


que soit adoptée une règlementation sévère. 


4) Les propriétaires de résidences secondaires tiennent à conserver autour de 
leur maison une atmosphère calme et un décor de verdure mais ils ont tendance à vouloir 
davantage préserver leur tranquillité que la nature pour elle-même et à s'opposer de façon 


inconditionnelle aux entrées du public. 


5) Les agriculteurs désirent parfois pouvoir aceroître les surfaces exploitées 
en défrichant certains bois et à utiliser (compte tenu des nécessités économiques de la 


modernisation) des polluants qui peuvent être nuisibles à l'ensemble de la nature. 


6) Les utilisateurs du Parc (touristes...) qui devraient avoir leur mot à di- 
re pour l'élaboration de la charte ne sont pas consultés puisqu'au moment de la rédaction, 


ils ne sont pas encore connus. 


VI - RESUME 


En résumé, les créateurs de Parcs Naturels Régionaux font montre : 


1) d'une confiance excessive dans les élus qui n'ont pas toujours la compé- 


tence ou ne recueillent pas les avis d'experts écologiques; 


2) d'un espoir chimérique de relever des forêts dégradées sans financement 


suffisant; 


3) d'une confiance excessive dans la règlementation forestière existante; 


D |: G. PLAISANCE 


4) d'une confiance excessive dans les propriétaires forestiers particuliers 
(en l'état actuel de la législation et du marché du bois : leur attitude changerait si 


ces deux facteurs étaient modifiés). 


5) d'une confiance excessive dans la sagesse du public qui, en réalité, a be- 


soin d'être informé, formé, guidé, surveillé. 


VII - QUELQUES REMEDES 


Rien n'est perdu si l'on intervient à temps, avant que des dégâts irrépara- 
bles dûs à l'augmentation de fréquentation ne se produisent. 

1) Il est indispensable, à l'avenir, de rédiger des chartes plus explicites et 
pour celles existantes de les doter d'une annexe donnant des consignes forestières (sylvi- 
culture, reboisement, restauration des sols). Elles permettraient de suppléer dans le Parc 
aux insuffisances des lois. 

2) Des crédits doivent être débloqués au besoin par la création de nouveaux 


Fonds de Restauration de la Nature. 


3) Des corps de gardes moniteurs doivent être rapidement mis en place et la 
formation du public assurée. 

4) Des dispositions doivent être prises pour diminuer les dégâts. Peut-être 
conviendra-t-il souvent d'ouvrir plus largement au public, en premier lieu, les forêts 
publiques. 


! 5) Certaines forêts insérées dans des Parcs Naturels Régionaux devraient être 
rachetées par de grandes collectivités (par exemple le Département sur les fonds débloqués 


par la Région). 


6) Des "groupements de gestion" devraient être constitués, si possible par mo- 


dification de la législation sous forme d'Associations Syndicales Autorisées. 


Le premier de ces remèdes est le plus urgent et le plus facile à réaliser. 


VIII - CONCLUSIONS 


En résumé, l'institution de Parcs vraiment forestiers pourrait permettre loca- 


lement un progrès décisif et constituer un modèle pour Le reste du pays mais les insuffi- 
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sances du décret qui, malheureusement, ne sont pas compensées par des mesures précises 


insérées dans les chartes risquent de conduire à des échecs partiels ou graves. 


En travaillant à l'amélioration du couvert et en modulant dans le temps et 
dans l'espace, ouverture et fermeture de la forêt, il sera encore temps, surtout pour les 
nouveaux Parcs, d'éviter les périls et réaliser la conciliation entre l'amélioration de 


la nature et l'utilité sociale. 


VICENTE 


N. 
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ZONE A CLASSER « RESERVE NATURELLE » 


EMBIEZ 


2e 


QUELQUES EXEMPLES de NOUVEAUX SITES à protéger 


I - CLASSEMENT DE LA LAGUNE DU BRUSC ET DE LA ZONE DES EMBIEZ 


par N. VICENTE 


Professeur à la Faculté des Sciences de St-Jérôme 


a) 


Dans un précédent article concernant la Lagune du Bruse  /, je terminais en 
émettant le voeu que ce site unique de la côte varoïse soit classé dans l'Inventaire des 
zones humides protégées et que l'on procède à la réouverture de l'Isthme du Gaou afin de 
rétablir l'hydrodynamisme normal dans la Lagune. Seule une telle intervention permettra 
la permanence de cette zone dont l'importance écologique est grande en supprimant l'enva- 


sement qui gagne d'année enannée et de mois en mois. 


Depuis, un évènement favorable à la sauvegarde du littoral est intervenu sous 
la forme d'une circulaire en provenance du Ministère de la Qualité de la Vie au mois d'août 
1974, quelques mois après l'approbation en "Comité interministériel d'action pour la nature 
et l'environnement" des principes d'une politique dynamique de création de réserves natu- 


relles par le Gouvernement. 


Les termes de cette circulaire laissent augurer la possibilité de classer la 
Lagune du Brusc et l'Archipel des Embiez parmi les réserves naturelles car cette zone ré- 


pond parfaitement à la définition qui en est donnée par le Ministère de la Qualité de la 


Vie : “Une réserve naturelle est une portion de territoire d'une ou de plusieurs communes 
où des mesures spéciales de protection sont appliquées en vue de la conservation d'espèces 
animales ou végétales ou de milieux naturels présentant un intérêt remarquable sur le plan 
scientifique". Nous verrons par la suite que notre zone répond en tous points à cette dé- 


finition. 


(1) Intérêt écologique de la Lagune du Brusc 
Bull. Observatoire de la Mer, I, 1974, p. 27-42. 
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1 - ETAT ACTUEL DE LA LAGUNE DU BRUSC 


La lagune du Brusc est située au sud du port du Brusc, au nord-ouest de Tou- 
lon. Elle est limitée à l'est par le massif montagneux du Cap Sicié et elle est bien pro- 


tégée au sud et à l'ouest par l'archipel des Embiez formé d'écueils, d'îlots et d'îles. 


À partir du rivage continental, on rencontre successivement d'est en ouest : 
l'Île du Grand Gaou, l'Île de la Tour Fondue et l'île des Embiez reliées l'une à l'autre 
‘par le comblement d'une partie des salins, l'île du Petit Rouveau, l'île du Grand Rouveau, 


l'Îlot de la Cauvelle. 


Cet archipel protège la baie du Brusc des tempêtes du sud mais, par contre, 
elle est largement ouverte vers le nord et ainsi soumise aux effets du mistral qui sont 


plus limités dans la lagune proprement dite. 


Le fond de la baie a été le siège d'une sédimentation par des éboulis argi- 
leux intercalés de dunes et de limons éoliens. I1 s'est établi ainsi un haut fond alimenté 
en eaux du large par deux passes principales : l'une située au SE entre le continent et le 
Petit Gaou, l'autre au SW entre le Grand Gaou et les Embiez. Une troisième, plus réduite, 
est percée entre le Petit et le Grand Gaou. Ces hauts fonds ont été favorables au dévelop 


pement d'herbiers de Phanérogames marines (Zostères, Cymodocées, Posidonies). 


La sèdimentation se poursuit à l'intérieur de la baie avec un enrichissement 
en matière organique. La passe SE a été fermée en 1956 par Le Service des Ponts et Chaus- 
sées sur la demande de la municipalité de manière à desservir l'île du Petit Gaou par pro= 


longement du CD 16 et transformation de l'île en parking pour touristes. 


Cet aménagement a eu pour effet le comblement progressif de la partie sud-est 
de la Lagune qui n'est plus alimentée en eau du large par vent d'est: La première consé- 
quence a été la disparition d'un herbier de Zostères situé à ce niveau avec la faune qui 
y vivait. À l'heure actuelle, le terre-plein est transformé lui aussi en parking et gagne 
peu à peu sur la lagune au point que si l'on n'y remédie pas rapidement dans moins de 5 


ans, il n'y aura plus d'île mais un isthme prolongé jusqu'aux Embiez. 


L'étude courantologique montre que, quel que soit le régime des vents (mistral 


ou vent d'est), les courants vont toujours dans le même sens (cf. carte). 


Deux courants principaux superficiels pénètrent par le sud : le premier entre 
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les Embiez et le Grand Gaou (35 m/mn au niveau de la passe par mistral et 4 m/mn par lé- 
ger vent d'est), le second entre Le Grand Gaou et Le Petit Gaou (10 m/mn au niveau de la 


passe par mistral et 3 m/mn par léger vent d'est). 
Deux courants de fond sortent par les mêmes passes. 


Au nord de la Lagune, une partie des frondes de Posidonie souvent émergées 
favorise le filtrage des sédiments, le freinage des courants de surface et leur déviation 
ainsi que l'amortissement de la houle, ce qui fait de la lagune un plan d'eau peu profond 
(0,50 à 1 m) et calme, favorable à l'établissement d'une pelouse de Cymodocées dont j'ai 
SOU Denoipar es eue nn onPeu cecile tue 

Ces courants favorisent la circulation des sédiments les plus fins et le re- 
nouvellement des eaux qui assurent le bon déroulement de la photosynthèse des Phanéroga- 
mes. Celle-ci fournit un taux d'oxygène dissous utilisé par la faune très riche inféodée 


à l'herbier de Cymodocées. 


II - AVENIR DE LA LAGUNE DU BRUSC ET DE SES ENVIRONS 


Si les mesures préconisées sont prises dans les meilleurs délais, le site éco- 
logique unique sur la côte varoïse pourra être sauvé et les études et observations écolo- 


giqués pourront être poursuivies. 


1/ Réserve naturelle 


Il faut cependant que toute cette zone soit désormais à l'abri des nuisances 
et pour celà il serait souhaitable qu'elle soit classée "réserve naturelle". Pour que les 
réactions entre les facteurs édaphiques et les facteurs biologiques puissent se réaliser 
dans les meilleures conditions, il faut que l'archipel d'îles qui entoure la lagune soit 


lui-même protégé. 


En conséquence, devraient faire partie de la réserve naturelle : les Îles du 
Gaou, l'île des Embiez, les Îles du Petit et du Grand Rouveau, les hauts fonds compris 
entre les Basses de la Moulinière au S0, la Casserlane à l'ouest, la Balise au nord et la 


Lagune du Brusc au SE (carte). 


Parmi les critères retenus par le Ministère de la Qualité de la Vie pour le 
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classement d'un site en réserve naturelle, on retiendra principalement : 


a) 
b) 
c) 


b) 


c) 


superficie modeste (quelques dizaines à quelques centaines d'hectares) ; 
étapes sur Les voies de migration des oiseaux 


la survivance d'espèces menacées de disparition et maintien de biotopes précieux. 


La zone considérée répond parfaitement à tous ces critères : 


la surface approximative de la zone retenue recouvrant à la fois le domaine terrestre 


et le domaine maritime est d'environ 600 hectares. 


étapes sur la voie de migration des oiseaux : Comme j'avais déjà eu l'occasion de l'in- 
diquer, la région de la Lagune du Brusc est un lieu de passage et de halte d'oiseaux 
migrateurs et elle représente en celà un prolongement vers l'est de la Camargue. On 
peut y rencontrer des flamants roses, des bécasses, chevaliers gambettes, avocettes, 


etc qui y font escale et trouvent un abri ainsi qu'une nourriture abondante dans 


l'herbier de Cymodocées. 


survivance des espèces et maintien de biotopes précieux : Je ne reviendrai pas sur l'im- 
portance écologique de la lagune elle-même et surtout de la pelouse à Cymodocées où a- 
bondent les espèces d'Invertébrés notamment qui font de ce milieu un réservoir biologi- 
que incomparable permettant les études fondamentales et aussi le choix d'animaux sus- 
ceptibles d'être exploités pour l'aquaculture. Par ailleurs, les herbiers de Phanéroga- 
mes constituent les poumons de la mer. Ce sont eux qui fournissent la plus grande par- 
tie de l'oxygène dissous indispensable à la vie des nombreuses espèces qui élisent do- 
micile dans ces herbiers et qui marchent (organismes benthiques) ou nagent (faune va- 
gile) au milieu de cette forêt de feuilles. L'herbier de Posidonies, qui est en régres- 
sion en de nombreux points du littoral méditerranéen à cause des nuisances (Golfe de 
Marseille, La Ciotat, Presqu'île de Giens), est par contre bien développé dans la zone 
nord des Embiez et notamment entre les îlots du Petit et du Grand Rouveau où les fonds 
protégés n'excédant pas 15 m sont favorables au développement de cette Phanérogame qui 
est florissante. Le terme n'est d'ailleurs pas excessif puisque chaque année au mois 
d'août nous obtenons de nombreuses graines dans ce secteur. Les grands fonds de plus de 
1 000 m situés à moins de 5 milles permettent le renouvellement des eaux qui sont assez 
pures dans l'aire concernée. Dans cet herbier qu'il convient de protéger, certains pois- 
sons dits de "roche" vivent en permanence et s'y reproduisent. Au printemps et en été, 
des jeunes de nombreuses autres espèces dont les adultes vivent plus au large et plus 


profondément viennent y poursuivre leur croissance. Pour ces espèces, l'herbier consti- 
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tue une véritable pouponnière où les jeunes individus trouvent à la fois un refuge con- 
tre les prédateurs et un ravitaillement représenté par des proies de petite taille plus 


nombreuses et plus variées que dans les fonds où vivent les adultes. 


Les nombreux écueils et roches qui se dressent au milieu de la prairie sont 
riches en espèces du précoralligène et présentent des anfractuosités propices à l'instal- 
lation d'espèces sédentaires (congres, murènes, mérous, poulpes) qui ont été détruites en 
grande partie lors du Championnat d'Europe de Chasse sous-marine en 1970 et qui ont du mal 
à reconstituer un cheptel de base dans cette zone très fréquentée par les pêcheurs conven- 
tionnels et par les chasseurs sous-marins. Il convient de favoriser la recrudescence de 
ces espèces en leur permettant de se reproduire en toute quiétude. Loin de nous l'idée de 
supprimer purement et simplement toute pêche. Dans une telle réserve naturelle, il faudra 
qu'elle soit règlementée et qu'à la rigueur, seule la pêche au filet soit autorisée aux pê- 


cheurs locaux, en ménageant des zones de jachère. 


L'herbier de Cymodocées représente aussi un lieu de prédilection pour une es- 
pèce de Gastéropode : l'Aplysie (4pZysia punetata) dont on peut suivre le cycle biologi- 
que et qui pullule de la fin de l'hiver au début de l'été. Il est bien connu que ce mol- 
lusque est un animal expérimental de choix pour les Biologistes et les Physiologistes. Il 
est intéressant notamment par ses cellules nerveuses de grande taille (certaines on un 


diamètre de 500 microns). 


La rade du Brusc est également un lieu favorable à l'observation des Dauphins, 
mammifères marins en voie de disparition, qui viennent souvent s'y échouer et qui sont dé- 
cimés par les hélices des bateaux. Ces animaux, dont on connaît l'importance du point de 
vue évolutif et qui montrent une splendide adaptation au milieu aquatique, sont de nos 
jours l'objet d'études passionnantes. Les chercheurs s'intéressent notamment à leur sys- 
tème d' écolocalisation qui constitue le plus moderne des sonars. Ces animaux sont 
aussi d'indéfectibles amis de l'homme et se prêtent au dressage avec beaucoup de gentil- 
lesse, s'adaptant aisément à la vie en captivité. Toutes ces qualités en font un animal 
d'attraction très apprécié de tous et, en particulier, des enfants. La région du Brusc, 
déjà bien étudiée par les spécialistes français des Mammifères marins, pourrait constituer 


un refuge et un havre de repos pour les animaux égarés ou blessés. 


Le développement particulièrement intense des organismes phytoplanctoniques 
dans la lagune du Brusc en fait aussi une zone propice pour l'élevage de mollusques bi- 


valves comestibles qui sont des animaux filtreurs se nourrissant de phytoplancton. 
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2/ Nocation éducative et sociologique 


La circulaire du Ministère de la Qualité de la Vie citée plus haut précise 


aussi que dans une réserve naturelle, l'influence humaine doit s'exercer au minimum (...). 
Toutefois, pour tenir compte des impératifs d'ordres éducatif et sociologique, la possibi- 
lité d'une ouverture partielle au public apparaît de plus en plus souhaïîtable. De la même 
façon, une action pédagogique visant à l'information et à la sensibilisation du public, 
notamment des jeunes, sur la protection des milieux naturels doit de plus en plus être re- 


cherchée par la mise en place de centres d'information et d'initiation à la nature". 


L'Observatoire de la Mer, principale "tour de défense! de l'environnement im- 
médiat, c'est-à-dire la lagune du Brusc, est aussi un sanctuaire pour l'éducation des jeu- 


nes et leur initiation à la connaissance et la défense de la nature. 


Ses statuts l'indiquent dans l'article premier "L'Association Fondation 


Scientifique Ricard dite "Observatoire de la Mer" a pour but : 


1°) d'étudier la mer dans toutes les formes de sa nature et de sa vie propre avec sa faune 
et sa flore et, de la manière la plus générale, de tout ce qui a trait directement ou 
indirectement à la mer, spécialement la pollution de la mer et des eaux en général, 


ainsi que les moyens de lutter contre ce fléau. 


2°) d'aider les recherches scientifiques qui portent sur ces problèmes et quelle que soit 


la forme de ces recherches". 


Et dans l'Article 2 : Les moyens d'action de l'association sont tous ceux qui 
permettent de susciter et de coordonner les efforts dans le but défini à l'article pre- 
mier, en particulier sous les formes suivantes : bulletins, publications, films, conféren- 


ces, expositions, cours, concours, prix et récompenses". 


Le public qui se presse toute l'année à l'entrée du fort St-Pierre, un public 
jeune le plus souvent constitué par les élèves des écoles voisines et d'autres plus loin- 
taines, a la surprise de trouver dans un espace assez restreint un musée remarquable d'a- 
nimaux marins, un aquarium en eau de mer montrant de manière didactique les animaux que 
l'on peut rencontrer dans les fonds de la région, une bibliothèque bien alimentée en ou- 
vrages de portée générale et d'autres plus spécialisés et enfin des Laboratoires de re- 


cherche où travaille un équipe jeune et dynamique. 
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Les jeunes enfants sont conquis et tout prêts à défendre la cause qui est la 
nôtre lorsqu'ils repartent. Ils viennent très volontiers participer à des séances de net- 
toyage des plages, prenant ainsi conscience du danger de la pollution sur le milieu natu- 
rel, par les déchets que rejettent leurs aînés. Les étudiants des Universités régionales 
viennent eux aussi faire des observations plus poussées sur le milieu lui-même dans le ca- 
dre d'études de Biologie et d'Ecologie. Ainsi se forment peu à peu les hommes de demain 
qui, souhaitons-le, sans aller jusqu'à prendre le contre-pied de leurs parents, oeuvreront 


pour que la nature ne soit pas remplacée par un univers de béton et d'égouts. 


L'Observatoire de la Mer participe pour sa modeste part à cette oeuvre qui ne 
peut se réaliser qu'au niveau mondial et il se doit de protéger en priorité le domaine ma- 
ritime qui l'entoure. C'est par ce type d'actions ponctuelles que l'on arrivera peu à peu 
à faire prendre conscience aux gens, individuellement d'abord et ensuite collectivement 
de l'intérêt majeur qu'il y a de protéger la nature et en particulier la mer, notre mère 


à tous. 


Tout ce qui précède montre combien la sauvegarde de la lagune du Brusc s'im- 
pose, les riverains en sont conscients et les pouvoirs publics aussi. Mais pour que cette 
étendue d'eau unique dans la région continue à vivre, il faut que tout l'ensemble dont el- 
le fait partie soit également protégé. Protégé contre les aménagements abusifs dûs à l'ur- 
banisme moderne, protégé contre les pollutions et me celà, il faut multiplier la cons- 
160) 


truction des stations d'épuration au niveau régional" ? et protégé aussi contre la négli- 


gence et l'ignorance du public. Ce dernier point doit être envisagé dès l'école. 


Le secteur du Brusc et des Embiez sera sauvegardé à la seule condition qu'il 
soit classé "réserve naturelle". Mais il faut faire vite, comme il faut aussi rouvrir 
l'isthme du Gaou dans les plus brefs délais. Plus on attendra, plus celà coûtera cher et 
plus vite le malade moribond s'acheminera vers sa fin, la fin d'un biotope incomparable 
qui est, à petite échelle, un exemple d'écosystème à la portée des chercheurs se préoccu- 
pant de la protection et de l'exploitation codifiées des mers et des Océans pour le bien 


de l'humanité. . 


En guise d'épilogue, je citerai ces quelques lignes écrites par le grand océa- 


(1) A. BOMBARD, N. VICENTE - 
Emissaires en mer. Suppl. Bull. Observatoire de la Mer, 1974, p. 
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nographe biologiste français J.M. PERES(!) 


"Le devoir de l'homme est de préserver le capital que représente la vie dans 


les Océans, en ne prélevant à son profit que les intérêts de ce capital. Tous ceux qui con- 
l'étude de la vie des êtres marins ne doivent avoir d'autre but que 


sacrent leur activité à 1 
d'améliorer sans cesse la rentabilité de ce capital immense mais non inépuisable". 


(1) La vie dans les Mers. 
Que sais-je ? n° 72, 1965. 
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II - LA NEVACHIE AU CARREFOUR - UN CHOIX DE SOCIETE 


par J. VALLIER 


Professeur à l'Université de Droit, 
d'Economie et des Sciences d'Aix-Marseille, @) 
Vice-Président de l'Association des Amis de la Névachie 


Je tiens à remercier les organisateurs de ce Colloque, et tout spécialement 
Monsieur le Professeur NEGRE et Monsieur le Professeur GIUDICELLI, de m'avoir autorisé à 


y prendre part et à présenter, hors session, une communication, moi qui suis physicien et, 


(1) 11, rue du Professeur Forgue - 05100 BRIANÇON - 
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par conséquent, bien mal préparé à traiter d'écologie 


Celà montre, s'il en était besoin, combien ces journées sur les Parcs Naturels 


Régionaux et les Parcs Nationaux français ont été voulues ouvertes. 


La NEVACHIE est le territoire formé par la VALLEE de la CLAREE et la VALLEE 
ETROITE, réunies par le COL de l'ECHELLE. Elle est située dans le BRIANCONNAIS, à la limi- 
te nord des ALPES DU SUD et présente l'originalité d'être à cheval sur la ligne de partage 
des eaux entre la FRANCE et l'ITALIE. 


Sa situation géographique confère à la NEVACHIE un climat bien particulier ca- 


ractérisé par un ensoleillement important et d'abondantes pércipitations nivales. 


Au point de vue géologique, on y distingue des terrains du Permien, du houil- 


lier, des calcaires et dolomies, des gypses et cargneules. 


L'ensemble de ces conditions climatiques et géologiques ainsi que l'altitude 
(de 1 400 à 3 200 m) déterminent une flore d'une grande richesse. La forêt couvre de vas- 


tes espaces (5 000 ha) et elle contient des essences méridionales et nordiques variées. 


La NEVACHIE est vaste (près de 28 000 ha) et peu peuplée (moins de 400 habi- 
tants). Elle est formée de deux communes, NEVACHE et VAL DES PRES. La commune de NEVACHE 


couvre à elle seule 23 000 ha et elle ne compte que 110 habitants permanents. 


Les habitations typiques de l'agriculture de montagne sont groupées en hameaux 
qui s'égrennent le long du cours de la CLAREE. La VALLEE ETROITE n'est pas habitée. 


La population, qui a beaucoup diminué en nombre depuis 1920, vivait autrefois 
élevage et de l'artisanat. Aujourd'hui, l'agri- 


exclusivement du travail des champs, de 1 
culture demeure vivace à VAL DES PRES tandis qu'elle n'est plus, à NEVACHE, qu'une agri- 
culture de complément. Elle reste cependant indispensable à l'économie qui est essentiel- 
lement basée sur le tourisme d'été et d'hiver (ski de fond), les métiers du bâtiment et 


les emplois tenus en ville à BRIANCON ou à la station de MONTGENEVRE. 


Les terres sont pour la plupart incultes. La forêt y prend pied. Les alpages 
ne sont plus fauchés et les avalanches dévalent du haut des pentes, emportant parfois un 
chalet trop exposé. Ailleurs, les moutons transhumants causent des dommages par leur nom 


bre excessif. 
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Les animaux sauvages sont les seuls à bénéficier de l'abandon par l'homme de 
ces larges étendues dont la nature reprend possession. Le chamois est roi; les espèces ra- 


res se maintiennent. 


La NEVACHIE est à l'abri derrière ses crêtes découpées qui se détachent sur 
son ciel bleu. Elle repose paisiblement après des siècles de dur labeur pendant lesquels 


les homes ont lutté de leurs mains contre la rude nature pour survivre. 


Mais voici que brusquement le monde industrialisé gronde à la porte de la NE- 
VACHIE. 

On échafaude des projets dans les officines politico-économiques. Les bureaux 
d'études travaillent dans le secret. 


Le projet de liaison entre FOS et TURIN par le VAL DE DURANCE est à l'ordre du 
jour. Il a pour pièce maîtresse un tunnel routier sous le COL DE L'ECHELLE et une voie ra- 
pide dans la vallée de la CLAREE. 


Des villages seraient sacrifiés : LE ROSIER, VAL DES PRES, PLAMPINET. C'est la 
rançon du progrès, disent les technocrates qui promettent en "compensation" d'aménager ce 
qui resterait de la NEVACHIE en une sorte de LUNA PARK DE LA MONTAGNE, avec chemin de fer 


à crémaillère, funiculaires, remonte-pentes, grands hôtels, etc... 


Permettrons-nous que la NEVACHIE, l'un des derniers sanctuaires de notre pays 


où l'homme vit en harmonie avec la nature, devienne un parc d'attraction ? 
Laisserons-nous décider du sort des habitants contre leur volonté ? 
NON ! 


Les AMIS DE LA NEVACHIE s'opposent à ces projets aberrants. Ils ont de solides 
arguments à faire valoir. Pas seulement des arguments écologiques mais aussi des arguments 


techniques et économiques. 


Après avoir rédigé un important document intitulé "Mise au point sur la liai- 
son FOS-TURIN par le VAL de DURANCE", document qui est en cours de diffusion, ils poursui- 
vent leur action en vue de promouvoir en NEVACHIE un aménagement mesuré et progressif dans 
les domaines de l'agriculture, de l'hébergement et du tourisme, aménagement dont les habi- 


tants puissent conserver la maîtrise. 
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Dans cette perspective, ils préconisent la création en NEVACHIE d'une Réser- 
@) 


ve de Nature 
La zone mise en réserve comprendrait la vallée de la CLAREE en amont de NEVA- 

CHE, la vallée ETROITE, le vallon des ACLES et le vallon de GRANON, soit une superficie 

d'environ 22 000 ha. Elle serait, entre les Parcs Nationaux des ECRINS et de la VANOISE, 


le point d'ancrage nord d'une chaîne de réserves échelonnées dans les Alpes du Sud. 


Les dispositions relatives à la protection de la flore et de la faune seraient 


définies par des spécialistes de divers organismes compétents après une étude détaillée. 


On pourrait prévoir dans certaines zones une règlementation assez souple pour 
permettre le camping et la circulation des touristes; ailleurs (vallon des ACLES par exem- 


ple), la règlementation pourrait être plus stricte. 


Ecologistes, les AMIS DE LA NEVACHIE en appellent à vous pour une oeuvre d'in- 
térêt général, sauvegarder le patrimoine naturel du pays qui est cher à leur coeur pour 


l'offrir à l'admiration de tous. 


(1) Une première proposition de création d'un Pare de Nature a été formulée par Monsieur 
Jacques FLORENT, Ingénieur en Chef du GREF (cf. la revue "La Montagne", 1969). Cette 
idée a été reprise récemment par Monsieur Georges PLAISANCE, Directeur du Centre Ré- 
gional de la Propriété Forestière de Provence - Côte d'Azur - Corse. 
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III — PROJET DE CREATION D'UNE RESERVE NATURELLE 


dans une partie du nord-est du département du VAR 


par le Dr. J.H. BAIXE 


Membre du Comité scientifique de l'U.R.V.N. 
Membre du Comité de Direction de l'A.V.S.A.N.E. 


L'Association Varoise pour la Sauvegarde de l'Agriculture, de la Nature et de 
l'Environnement a proposé en différentes occasions, en particulier lors des journées éco- 


logiques de Var Futur qui se sont déroulées en octobre 1973, de : 


- classer une partie délimitée par la section nord-est de notre département, de Bauduen à 
Mons, d'ouest en est, de Chateaudouble à Castellane, du sud au nord; 
7 une zone à caractère pittoresque pouvant bénéficier des avantages de la loi du 16 juil- 


let 1971 et faisant l'objet de l'article L. 430-2-5° du Code de l'Urbanisme. 


Cette zone, qui comprend le barrage de Sainte-Croix, le Grand Canyon du Ver- 
don, le canton de Comps et un secteur intéressant la commune de Castellane dans les Alpes 


de Haute-Provence, comprend aussi le camp militaire de Canjuers. 


Pour reprendre les termes de la circulaire ministérielle du 11 février 1974 
relative aux zones à caractère pittoresque, l'A.V.S.A.N.E., fidèle à sa mission d'éviter 
la détérioration des paysages et d'obtenir une architecture des qualités bien insérées 
dans les sites naturels, pense que des exigences d'ordre esthétique existent dans ce sec- 
teur. 

Des sites exceptionnels comme le Grand Canyon du Verdon ou le camp de Canjuers, 
comme la vallée de l'Artuby que l'on dénomme la Suisse Provençale, sont des sites qui exi- 
gent la protection du paysage et un respect de l'environnement. Il serait peut-être même 
intéressant que cette zone à classer en zone à caractère pittoresque puisse comporter des 


réserves naturelles. 


La présence de l'Armée au grand camp de Canjuers est déjà garant de la protec- 
tion de certains sites qu'elle englobe (sites fossilifères et forêts). Par contre, des pro- 
jets immobiliers inconsidérés autour du futur barrage de Sainte-Croix engagent à une vigi- 


lance pour que cette région conserve son équilibre écologique. 
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Des constructions inconsidérément implantées, un mauvais entretien des forêts 


qui appartiennent en majorité à des particuliers où des incendies importants se sont déve- 
loppés, la pauvreté des municipalités concernées dont certaines sont dans l'incapacité 
d'édicter des prescriptions d'urbanisme et des mesures pour éviter les dégradations des 
massifs forestiers, des pâturages et des cultures, sont relevés par l'A.V.S.A.N.E. dont 
certains membres sont des élus locaux de cette zone concernée et l'incitent à intervenir 
auprès de Monsieur le Préfet du Var pour que ses services étudient un tel projet afin que 


cette zone puisse bénéficier des mesures applicables aux zones à caractère pittoresque. 


L'A.V.S.A.N.E. demande à Monsieur le Préfet qu'un groupe de travail soit ins- 
tauré. Elle y serait représentée par des membres de son Conseil d'Administration élus lo- 
caux de la zone concernée afin de fixer la délimitation et continuer Le dossier prévu 


par la circulaire du 11 février 1974 (J.0. du 3 mars 1974, page 2472 et suivantes). 


Le samedi 24 mai dernier, les membres de l'A.V.S.A.N.E. se sont rendus dans 
une partie de cette zone à caractère pittoresque au nord du canton de Comps, dans les vil- 
lages dé La Martre, Chateauvieux et Brenon. Dominée par des massifs de 1 600 m (Le Brouis 
et le Lachenz), cette région où coule l'Artuby dans des gorges sauvages présente un inté- 
rêt écologique exceptionnel. La géologie, la flore et la faune en forment un secteur uni- 
que malheureusement menacé par l'envahissement par la route Napoléon du département des 


Alpes Maritimes. 


I1 s'agit d'une zone très riche en forêts de conifères dont une partie a été 
détruite en 1963; des pâturages et quelques zones de cultures (pommes de terre, framboi- 
siers) permettent à une population actuellement très réduite d'y vivre. Cependant, l'été, 
cette région a un attrait touristique du fait de sa fraîcheur due à son altitude d'envi- 
ron | 000 met à la proximité de la Côte d'Azur envahie. Quelques colonies de vacances 
privées et départementales y séjournent et de nombreux touristes sont attirés, y prenant 


base d'accès pour la visite des Gorges du Verdon et du barrage de Sainte-Croix. 


Une organisation désordonnée avec des constructions dysharmonieuses en tôle 
ondulée, tant en forêt que sur des parcelles, cause un préjudice esthétique à ces communes 


dépourvues encore du plan d'occupation des sols. 


STI 


INTERVENTIONS D'ORDRE GENERAL 


INTERVENTION DE MONSIEUR RAMADE 


11 est indispensable de dégager les moyens financiers et règlementaires pour 
la gestion. 11 faudrait qu'on se décide à revoir les notions de gratuité de capacité li- 
mite, de maîtrise des sols et surtout qu'on passe à l'application des règlements existants. 


Il me semble que l'accès aux Parcs Nationaux doit être payant comme aux Etats- 
Unis. On détermine une capacité limite en touristes et donc une durée de séjour limitée. 


L'Etat doit donner les moyens financiers pour s'assurer la maîtrise des ter- 
rains et exproprier les quelques personnes vivant encore sur le territoire à protéger (cas 
de Port-Cros). 


L'application des règlements existants est scandaleusement inexistante (cas des 
délits de chasse) comme d'ailleurs les infractions aux lois visant à lutter contre les 
pollutions. Il faut rendre systématique l'application des règlements en se donnant les 
moyens de surveillance nécessaire, les amendes couvriront les frais engagés. Plus de cent 
rangers pour des parcs de 200 000 ha ou même pour des parcs de 20 000 ha (Californie) où 
un jet de cigarette par une vitre d'automobile signifie 2 000 F d'amende et 6 mois de pri- 
son. Celà, c'est efficace. 


INTERVENTION DE MONSIEUR MORIZOT 


La réunion a été organisée sous le nom de Colloque et non pas sous celui de 
Congrès de la Société d'Ecologie, par exemple. Elle était donc le lieu de rencontre, par 
définition, de plusieurs sortes de participants, outre les écologistes. 


I1 semble donc normal que le compte rendu final, au moins, contienne une men- 
tion comme celle-ci. 


"I1 apparaît en outre opporter d'associer à la gestion des espaces naturels, 
ébjets du Colloque, les associations "loi de 1901", telles que sociétés naturalistes ou 
de défense de la Nature ou encore ayant manifesté une préoccupation sérieuse et désinté- 
ressée pour les problèmes de protection en créant, par exemple, les mouvements d'opinion 
ayant souvent précédé et facilité la mise en place des organismes officiels de gestion et 
ceci qu'il s'agisse aussi bien de grandes associations nationales que des sociétés locales 
susceptibles d'avoir une connaissance approfondie et du terrain et du contexte". 


Er 


INTERVENTION DE MADEMOISELLE DURAND 


Le métier de garde-moniteur trouve une faveur de plus en plus grande parmi les 
jeunes. Sont-ils bien conscients du dévouement et du désintéressement qu'exige cette voca- 
tion ? Recrutés, dans la mesure du possible, parmi les gens du pays, ce sont de vrais mon 
tagnards dans le cas du Parc National de la Vanoise. Autodidactes pour la plupart, sans di- 
plômes universitaires, ils essaient par eux-mêmes d'acquérir des connaissances scientifi- 
ques générales. Dans cette optique, l'effort de formation complémentaire entamé depuis 
quelques années doit être poursuivi et généralisé. 


Les gardes moniteurs effectuent quotidiennement de longues tournées de recen- 
sement et de surveillance, aident les scientifiques dans leurs travaux de terrain, accueil- 
lent et renseignent les visiteurs, entretiennent les sentiers. En plus de celà, ils doivent 
effectuer le nettoyage des refuges non gardés et même parfois le ramassage des ordures le 
long des sentiers... Leur discrétion et leur efficacité sont à la base du prestige du Parc 
National. Ils connaissent parfaitement le terrain et le public. Ne devrait-on pas les con- 
sulter plus souvent en ce qui concerne certaines réalisations pratiques (équipements, or- 
ganisation des excursions) ? 


INTERVENTION DE MONSIEUR MARTINOT J.P. 


MEnterrez vos soucis et vos boîtes de conserves", dit SAMIVEL. - Oui pour les 
soucis, non pour les boîtes ! 


250 000 visiteurs à la Vanoise ne doivent plus laisser leurs déchets sous 
les pierres et même à proximité des refuges, dans les lieux prévus à cet effet. Les ordu- 
res se chiffrent maintenant en tonnes, on connaît d'ores et déjà des cas de pollution 
des eaux de la zone périphérique qui sont dûs à ces décharges (Refuge Félix-Faure au- 
dessus de Pralognan). De plus, il n'est pas normal qu'une partie du budget du Parc, par 
ailleurs trop limité, soit utilisée à réexporter en hélicoptère ce que chacun de nous ap- 
porte en trop dans son sac. 


Nous devons imposer à chacun et aux gérants des refuges gardés de reporter à 
l'extérieur du Parc les emballages perdus si "indispensables" à notre société. 


I1 faut prévoir aux portes des parcs des dispositifs afin de dilacérer et ré- 
sorber ces déchets. 


INTERVENTION DE MONSIEUR M. STEHLE 


Caractères particuliers des Parcs Naturels des Antilles françaises et leur incidence sur 
leur orientation et leur gestion : 


Le triple caractère spécifique des Parcs Naturels des Antilles françaises, 
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vieilles colonies depuis trois siècles puis départements d'Outre-Mer depuis 1948, l'insu- 
larité, le carrefour de civilisations et la territorialité tropicale au seuil du nouveau 
monde, leur confère une entité particulière. Leur orientation et leur gestion doivent 
prendre en considération ces éléments fondamentaux tant dans la sauvegarde de la Nature 
que dans la place de l'homme et son environnement, en un équilibre judicieux et harmonieux. 


La mangrove, aux affinités caraïbes mais aussi australiennes dans ses récifs 
barrières et la forêt dense, humide, polystrate, riche en orchidées, épiphytes et lianes 
variées en draperies d'émeraude sont les deux types primaires de végétation constituant 
le climax dont la recherche, suivant l'expression de G. KUHNHOLTZ-LORDAT, constitue le 
problème qui se pose avec acuité à notre civilisation actuelle aussi pour les divers ty- 
pes de forêt : xéro-héliophile, mésophytique, sylve montagnarde qui, avec la mangrove des 
marécages littoraux et la forêt hygrophytique, sont les cinq aspects du paysage phytoso- 
ciologique que nous y avons décrits (de 1934 à 1964). Le but à rechercher doit être leur 
reconstitution par la méthode des points d'appui conduisant, grâce aux semenciers des ar- 
bres géants de 30 à 50 mètres, à un "para-climax" et à des associations végétales proches 
de la forêt native dans ses formes variées plutôt que sa substitution par des paratypes 
telles que les forêts artificielles de mahoganys. La course à l'or noir qu'est l'humus 
précieux et la priorité donnée à la rentabilité, même dans la recherche, sont de profon- 
des erreurs. 


La protection du rivage de la mer et celle de l'étage infra-littoral aux zones 
paraliennes doivent être envisagées du double point de vue de leur intérêt scientifique 
avec sa diversité et son endémicité mais aussi par la nidification des poissons et celle 
des oiseaux et la préservation des ressources qu'elles offrent. 


A l'urbanisation anarchique et désordonnée doit être opposée une intégration 
sans heurt des ensembles architecturaux dans le paysage caraïbe d'où la construction d'im- 
portations en dysharmonie dans ce cadre tropical doit être exclue. Son harmonisation avec 
les sites insulaires splendides requiert prudence, doigté et compétence dans une nouvelle 
recherche esthétique, à la valeur de ces beautés naturelles dont Théodore ROOSEVELT, au 
début de ce siècle, pouvait dire à la suite de sa visite à la Guadeloupe et à la Martini- 
que : "C'est le plus beau pays du monde", 


Depuis, beaucoup de problèmes écologiques, socio-culturels et économiques se 
sont posés. Déjà en 1935, lors de la publication de notre "Ecologie de la Guadeloupe et 
Dépendances", nous attirions l'attention sur le danger des déboisements excessifs pour la 
plantation de nouvelles cultures de bananiers, de cannes à sucre et d'autres au détriment 
des belles forêts. En 1938, nous demandions la création de réserves au Ministère de la 
France d'Outre-Mer, basée sur des relevés détaillés des espèces à protéger tant dans les 
sept Îles de 1! Archipel Guadeloupéen que dans l'île plus humanisée de la Martinique. Ce 
fut en vain. Lors de l'intégration en département français, qui survint en 1948, il nous 
a été donné de demander enfin la création d'un parc naturel dans chaque Île principale en 
qualité de Membre du Conseil Supérieur de Protection à la Nature "pour nos départements 
du nouveau monde". Le rôle de vitrine française à l'orée de la grande fédération américai- 
ne si riche en parcs et réserves (215 parcs nationaux et monuments couvrant 5% du terri- 
toire) doit s'ajouter aux caractères spécifiques que nos parcs, très différents, peuvent 
présenter. SASTRE, du Museum, a indiqué hier les résultats de ses démarches et recherches 
faisant état des 1 715 espèces d'angiospermes appartenant à 150 familles différentes, 

1 211 dicotylédones et 298 entités spécifiques de Fougères que j'ai recensées pour la Gua- 
deloupe; et ces chiffres sont à peu près les mêmes pour la Martinique avec, pour leur en- 
semble, un taux d'endémicité de 10 Z. Or, pour les Fougères et Lycopodes, ce total (près 
de 300 espèces pour un si petit territoire de nos Îles) est cinq fois plus élevé que le 
total de l'immense surface du Continent entier des Etats-Unis d'Amérique. Cette richesse 
exceptionnelle doit être préservée. Or, le tourisme, la commercialisation, la morsure de 
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"l'urbanisme forestier" (alliance de mots pour le moins curieuse), le surpeuplement hu- 
main en zones limitrophes aux réserves, la cancérisation périphérique constituent des 
obstacles à cette sauvegarde et à un développement rural de qualité acceptable artisanal 
et paysan. 


Le sanctuaire forestier, la préservation des points d'eau et de ses ressour- 
ces, des rivières et fleuves côtiers, des lacs et étangs, la création d'un centre éduca- 
tif et culturel incorporant ces thèmes doivent être conciliés et harmonieusement fusion- 
nés dans une rationnelle et judicieuse orientation. Les recherches doivent être pluridis- 
ciplinaires et il y a lieu d'en tenir compte dans la gestion en dépit des difficultés 
suscitées. L'activité humaine est toujours destructrice et fortement érosive : les An- 
tilles françaises n'échappent pas à cette règle. La démographie galopante sur ce milieu 
restreint et fermé l'intensifie. Du point de vue de l'éthique et de la culture, il s'a- 
git là d'un carrefour de civilisations caraïbe, africaine et européenne qui s'amalgament 
dans cette région remarquable insulaire, endéxique et attachante où, plus que partout 
ailleurs, l'écologie végétale et animale et la valeur humaine sont en interférence. L'i- 
nitiation à la sauvegarde de la Nature, la formation et l'information objective exigeront 
une discipline ferme. On affirme que "le Martiniquais est riant comme ses fleurs, exhubé- 
rant comme ses couleurs, profond comme ses forêts, difficile à pénétrer comme la côte sur 
l'océan". Il est en fait l'expression vivante des caractéristiques de son Île. 


Pour toutes ces raisons, naturelles et humaines, écologiques et psychologi- 
ques, les Antilles françaises tout entières mériteraient le statut de Parc Naturel Na- 
tional. C'est le voeu que nous formulons ici. 
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RAPPORT DE SYNTHESE 


par R. RAVETTA 


Directeur du Parc National de Port-Cros 


Il a d'abord été constaté la bonne volonté de l'ensemble des participants 
(scientifiques et gestionnaires) pour améliorer les rapports à l'intérieur des organismes 
que sont les parcs et réserves en vue d'atteindre les objectifs souhaités. Cette améliora- 
tion est nécessaire car si, dans certains parcs, une liaison existe avec des scientifiques, 
celles-ci sont rarement assises sur des conventions claires et explicites. Très souvent, il 


faut reconnaître que les scientifiques semblent simplement tolérés 


L'ensemble des interventions a montré que les problèmes posés par les réserves 
et les parcs marins étaient différents de ceux que l'on rencontre dans les parcs terres- 
tres. Compte tenu de leurs caractéristiques particulières et d'une règlementation encore 
déficiente à compléter très rapidement, il est apparu que ces réserves et parcs marins 
n'ont pas atteint le même niveau de protection que les parcs terrestres et que, par con- 
séquent, il devient urgent et nécessaire de considérer ce problème dans son ensemble et, 
plus particulièrement. pour la Méditerranée, pour laquelle des équipes françaises sont 


disponibles pour apporter leur contribution au programme UNESCO "l'Homme et la Biosphère". 


En ce qui concerne les parcs terrestres, les trois types d'organismes (ré- 
serves naturelles, parcs nationaux, parcs naturels régionaux) qui contribuent de manière 
différente à la protection du milieu naturel sont souvent confondus par les différentes 
catégories sociales et professionnelles bien qu'ils aient chacun leurs caractères propres 
et, par voie de conséquence, des modes de gestions différents, les débats ont fait appa- 
raître, pour les trois types d'organismes, l'opposition entre "aménageurs-liquidateurs de 


l'espace rural" et "aménageurs au sens noble du terme" accessibles aux notions de protec- 


tion de l'environnement. 
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En ce qui concerne les Parcs Nationaux d'abord, il est regretté que l'établis- 


sement public chargé de leur gestion n'intervienne pas dans l'organisation de la zone pé- 


riphérique dont il est prévu, tant par la loi que par le décret les instituant, qu'elle 


doit contribuer à sa finalité. 


Il est regretté également un manque certain d'harmonisation dans le programme 


de réalisation et d'amélioration d'ordres social, économique et culturel. 


Pour y remédier, il est proposé que la consultation prévue par les textes soit 
obligatoirement prise en considération par les diverses administrations et collectivités 


locales responsables. 


Les participants au Colloque tiennent à insister sur l'aspect arbitraire de 
nombreux tracés délimitant les parcs et qui, en général, ne prennent pas en extension des 
zones bénéficiant d'une protection effective. Par ailleurs, il est demandé que les scien- 
tifiques participent plus activement à l'étude préparatoire des parcs et ensuite à la pré- 


paration des programmes d'aménagement. Cette participation peut être obtenue : 


1) par une représentation plus importante des scientifiques au sein des Conseils d'Admi- 
nistration; 
2) par le renforcement du rôle du Comité scientifique dont le règlement d'administration 
publique devrait prévoir la création et le fonctionnement. 
Enfin, la représentation des scientifiques devrait faire une place plus large 
aux chercheurs travaillant sur la région et, ainsi, être mieux à même de faire des propo- 


sitions efficaces et bien étayées tenant compte des particularités locales. 


Pour ce qui est des réserves naturelles ensuite, il est constaté que la loi ne 


prévoit pas actuellement leur mode de gestion. 


Les diverses solutions adoptées entraînent des résultats parfois contestables. 
En conséquence, il est souhaité que ces lacunes soient rapidement comblées par la publica- 
tion des textes annoncés par la circulaire du 27 avril 1974. I1 est nécessaire en particu- 
lier de prévoir les dispositions législatives permettant l'expropriation, dans l'intérêt 
de la Protection de la Nature, en vue d'installer les réserves intégrales à l'intérieur 
des parcs et réserves naturelles. Etant donné la vocation scientifique de telles réserves, 


leur maintenance et leur gestion devront incomber à un Comité scientifique. 


ABS 


Enfin en ce qui concerne les Parcs Naturels Régionaux, plus encore que dans 


les Parcs Nationaux, doit s'établir, en leur sein, un dialogue entre tous les demandeurs. 
Mais pour dialoguer, un impératif : connaître bien le milieu naturel et humain de ces sec- 
teurs et leur tendance évolutive, seul moyen de mettre en place une gestion rationnelle de 


l'espace. 


Pour celà, une certitude : les scientifiques sont armés pour répondre à ce be- 


- soin. Ils demandent simplement à être entendus en attendant que la proposition de Monsieur 


ee 


le Délégué régional à l'Environnement de Corse, Monsieur ROUMEGUERE, soit perçue 
moins un écologiste généraliste par parc capable de poser les problèmes et d'harmoniser 

l'action de différentes équipes de spécialistes". C'est urgent car il est indéniable que, 
soit sous l'influence excessive de l'homme, soit en fonction de son départ (désertifica- 


tion des campagnes), notre milieu évolue, se dégrade vite. 


En conséquence, il est nécessaire que les scientifiques puissent : 


1 - intervenir d'une manière coordonnée au moment de l'établissement de la charte propre 
à chaque parc; 

2 - participer directement; 

3 = procéder, grâce à des moyens matériels et humains accrus, aux inventaires, aux études 
synécologiques approfondies, bases de toute utilisation rationnelle du territoire à 


leur gestion, sans pour celà privilégier uniquement la protection de la nature. 


Par ailleurs, en ce qui concerne les forêts des Parcs Naturels Régionaux, cer- 
taines ont actuellement atteint un important degré de dégradation et celà surtout du fait 
de l'exploitation, exploitation permise par l'actuelle législation. En effet, ni le Code 
Forestier (qui concerne surtout les forêts publiques), ni la loi de 1963 (qui ignore en 
particulier le traitement en taillis, laissant libre la coupe rase des feuillus) ne peu- 


vent permettre une amélioration des forêts. Par ailleurs, la majorité des chartes des 


Parcs Naturels existants, en conformité avec le décret de 1967, exige seulement "l'appli 
cation des lois et règlements en vigueur". Or, il est bien évident que le niveau écologi- 
que d'une forêt doit toujours être accru de manière à la conduire vers un état paraclima- 


cique. 


Pour permettre d'atteindre cet objectif, primordial aussi bien pour les géné- 
rations futures que pour les équilibres biologiques actuels (on rappellera que beaucoup de 
régions éprouvent actuellement de graves difficultés de ravitaillement en eau telles que 


baisse des débits, tarissement des sources, essentiellement dues à la découverture fores- 
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tière), il est indispensable de mettre en oeuvre une sylviculture appropriée visant à res- 


taurer un couvert plus complet. Celle-ci doit : 
1 - prohiber la pratique de la coupe en taillis; 
2 - pratiquer des éclairicies faibles et fréquentes sans coupe rase de plus d'un demi- 


hectare; 


w 
1 


effectuer les reboisements de complément spécialement en espèces améliorantes; 


4 - instaurer des zones de restauration de sols. 


Mais celà ne sera possible que si les chartes des Parcs sont soit revues dans 


ce sens, soit désormais complétées par des annexes précisant ces prescriptions sylvicoles. 
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TROISIEME PARTIE 


Le lecteur trouvera rassemblées dans cette troisième partie la liste des 
Parcs Nationaux et des Parcs Naturels Régionaux ayant participé au Colloque, celle des 
Administrations représentées, celle des Associations d'usagers ayant envoyé un ou plu- 
sieurs délégués. Enfin, la liste des participants rangés par ordre alphabétique ayant ef- 
fectivement pris part aux débats ou s'étant fait excuser en dernière minute; cette der- 
nière liste ne contient pas les noms des autres personnes inscrites au Colloque mais 


n'ayant pas participé à celui-ci. 
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Cévenn 


Ecrins 


Mercan 


* Egalement 


PARCS NATIONAUX AYANT PARTICIPE AU COLLOQUE 


es représenté 


représenté 


tou r représenté 


es. représenté 


r os représenté 


e représenté 


par : M. 


par : M. 


par :#M. 
+ M. 


M. 
+ M. 
+ M. 


par :tM. 
M. 

M. 

M. 

x M. 


+ M. 
M. 


BALLEYDIER (Conseiller scientifique) 


. TANTON (Directeur Régional Office National des 


Forêts du Languedoc-Roussillon) 


BUVAT (Professeur Faculté des Sciences de Luminy, 
Marseille II) 

COUTROT (Chef de 1a Protection de la Nature du 
CTGREF) 

DECRECY (Ingénieur en Chef du Génie Rural des Eaux 
et Forêts, Grenoble) 

DELMAS (Inspecteur du Parc) 

DREUX (Professeur à l'Université Paris VI) 

LAVAGNE (Professeur ä la Faculté des Sciences à 
St-Charles, Marseille I) 

ORTEUX (Directeur de la région météorologique du 
Sud-Est) 


FLORENT (Chargé de Mission, Ingénieur en Chef du 
GREF) 


. SETTIMO (Chargé de Mission de l'U.R.V.N.) 


BRESSOU (Membre de l'Institut) 


M. CABIDOCHE (Conseiller pédagogique) 
. CHOUARD (Professeur de Botanique Faculté des 


Sciences de Paris V) 

GAUSSEN (Professeur honoraire à la Faculté des 
Sciences de Toulouse, Président du Comité 
scientifique) 


HERVE (Ingénieur en Chef des Eaux et Forêts) 

MOLINIER Roger (Professeur à la Faculté des 
Sciences de Luminy, Marseille Il) 

RAVETTA (Directeur du Parc) 

TAILLEZ (Commandant de la Marine) 

VICENTE (Professeur à la Faculté des Sciences de 
St-Jérôme, Marseille III) 


GENSAC (Conseiller scientifique) 

MARTINOT (Guide naturaliste au Parc) 

PAIREAUDAU (Directeur du Parc) 

PRADELLE (Architecte-Urbaniste) 

RAFFIN (Maître-Assistant, Laboratoire d'Ecologie 
de l'Université de Paris VIT) 

VARLET (Inspecteur du Parc) 

VAYSSIERE (Président du Conseil scientifique) 


Membres de la Société d'Ecologie 


DE 


PARCS REGIONAUX AYANT PARTICIPE AU COLLOQUE 


Fholr ét diE0r ie ne 


Haut-Languedoc 


Montagne de Reims 


Vercors 


Vosges du Nord 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


représenté 


par M. 
M. 


par M. 


+ MC 


par M. 


par M. 


par M. 
par M. 


par M. 
par M. 


* Egalement Membres de la Société d'Ecologie - 


JARNET (Directeur) 
THIBEAUDEAU (Scientifique attaché au 
Parc) 


FONTALIRAND (Président Conférence per- 
manente Parcs Naturels) 

FRILEUX (Maître-Assistant, Laboratoire 
de Botanique et Ecologie - 
Faculté Sciences Rouen) 


CHARAVIN (Directeur administratif de 
la Réserve Zoologique et 
Botanique de Camargue) 


- OLIVAUX (Directeur) 


LEENHARDT (Directeur) 

MOLINIER Roger (Professeur à la Facul- 
té des Sciences de Luminy, 
Marseille Il) 


MORINEAUX (Directeur) 


STEHLE (Président du Centre de Recher- 
che de l'INRA aux Antilles) 

SASTRE (Maître-Assistant, Museum Natio- 
nal Histoire naturelle, 
Phanérogamie, Paris) 


KHERIFF (Directeur) 


BRINGER (Chargé de Mission) 

NEGRE (Professeur, Faculté des Scien- 
ces de St-Jérôme, Marseil- 
le III) 

PLAT (Maire de Cabrières d'Aigues) 

REAL (Professeur, Faculté des Scien- 
ces de Besançon) 


QUERNADEL (Chargé de Mission) 


CORBILLE (Chercheur Parc Naturel) 

LEBRETON (Professeur, Membre Comité 
scientifique) 

MALFOIS (Directeur) 

MORELON (Responsable de la section Na- 
ture et Environnement du 
Parc) 


SARTHOU (Directeur Adjoint) 
VILLERS (Chargé de Mission) 
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ADMINISTRATIONS REPRESENTEES AU COLLOQUE 


Premier Ministre 
Mission interministérielle Aménagement espace méditerranéen 


Ministère de, l'Agriculture 


CIGREF Grenoble, Aix 

ONF Paris, Languedoc-Roussillon 

Inspection générale GREF Marseille 

Service régional aménagement forestier Marseille 

Direction Inventaire forestier national échelon inter-régional, Montpellier 
Direction départementale de l'Agriculture des Bouches-du-Rhône, de Savoie 
Inspection agronomique des régions Provence - Côte d'Azur et Corse 


MdunTits Æ écrserldie Nail: Intérieur 


Préfecture de région de la région Provence - Côte d'Azur 
Institut géographique national 


Assemblées locales 


Conseil régional de la région Provence - Côte d'Azur 
Conseil général des Bouches-du-Rhône 
Conseil municipal de Marseille 


Hinistere de la Qualité, de Ta Vre 


Inspection régionale de l'Environnement de la région Provence - Côte d'Azur 
Inspection régionale de l'Environnement de la région Corse 


Ministère du Tourisme 


Délégation générale régionale au Tourisme, Provence - Côte d'Azur 


Etablissements Universitaires et de Recherches 
Etranger Universités de Gembloux, de Liège (Belgique), de Gènes et Parme (Italie) 


France Grandes écoles - Universités - Instituts 
Centre d'Etudes supérieures d'aménagement de Tours 
Centre d'Etudes du Tourisme d'Aix-en-Provence 
Centre méditerranéen d'Etudes de l'Environnement 
Ecole pratique Hautes Etudes Montpellier 
ENITA Dijon 
ENS rue d'Ulm, Paris 
ENSA Montpellier 
ENSA Toulouse 
ENSH 
INA Paris 
I. Sc. Comp. et Env. Rennes 
Institut européen d'écologie, Metz 
Institut d'études supérieures agricoles, Lille 


Institut d'Etudes politiques, Grenoble 


— 180. 


Universités Aix-Marseille I, 11, III —— Besançon —— Bordeaux —— Chambéry 


Instituts de Recherc. 
Centre d'Etudes Nucl 
C.N.R.F. Nancy 
I.N.R.A. Antibes 
Avignon 
Biarritz 
Montfavet 
Versailles 
INSERM Toulouse 
Institut botanique, Montpellier 
Laboratoire Arago, Banyuls 
S.R.F. Avignon 
Station d'Apiculture, Montfavet 
Station Marine d'Endoume, Marseille 


Muséums 

Muséum d'Histoire Naturelle Paris 
Montpellier 
Marseille 
Rouen 


Sociétés d'Etudes 

Ateliers d'urbanisme en Montagne 

Centre National d'Exploration des Océans, Marseille 

Société Grenobloise d'Etudes et d'applications hydrauliques 
Société SODETEG Enginering 

Centre Régional de la Propriété forestière 


-- Clermont-Ferrand -- Grenoble — Lyon — Lille -- Metz —- Montpellier 
Nancy -- Nantes — Nice -— Orléans —— Paris — Pau — Perpignan — 
Poitiers — Rennes -- Rouen -— Strasbourg — Toulouse —— Tours. 
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ASSOCIATIONS 


Amis de la Nature du Canton de Luchon 

Amis du Parc National du Mercantour 

Association Nord Nature 

Association pour la Sauvegarde de la Vallée de Cervière 
Association pour la Sauvegarde de la Vallée de Névache 
Association Varoise Sauvegarde de la Nature 


Association pour la Sauvegarde du Site et de l'Environnement du Nord-Est de Marseille et 
de la Chaîne de l'Etoile 


Club alpin français : section régionale 
section marseillaise 


COSINA 

Fédération des Associations Cévenoles 

Fédération Française de Protection de la Nature 
Fédération Rhône - Alpes de Protection de la Nature 


Section départementale des Pyrénées-Orientales de la Société de Protection de la Nature 
du Languedoc-Roussillon 


Société Agro-sylvo-pastorale Charles FLAHAULT 
Société d'Etude, Protection et Aménagements naturels dans le Sud-Ouest 
Société de Protection de la Nature des Ardennes 

Société des Sciences Naturelles de Loire - Forez 

U.R.V.N. régionale 

U.R.V.N. section des B-du-Rh. 
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LISTE DES PARTICIPANTS 


ALLIER C. - Maître-Assistant, Botanique, Fac. des Sc., Nice. 

AUBERT G. - Maître-Assistant, Botanique, Fac. Sc. et Tech. St-Jérôme, Marseille. 
AUGIER H. - Maître-Assistant, Fac. Sc. de Luminy, Marseille. 

AYMONIN G.G. - Sous-Directeur Museum Nat. d'Hist. Nat., Paris. 

BAILLY . - Inspecteur pédagogique régional, Rectorat, Aix-en-Provence. 

BALLEYDIER R. - Chef Serv. Inventaire Forestier National, Montpellier. 

BAMBA BA T.- Faculté des Sciences et Techniques de St-Jérôme, Marseille. 

BAUDIERE A. - Maître-Assistant, C.S.U., Perpignan. 

BAUDIN J.P. - Chercheur C.N.R.S., D.P.R./L.R.C., C.E.A. Cdarache, Saint-Paul-lez-Durance. 
BAUDOIN R. - Professeur, Zoologie, Université Paris VI. 

BARRE H. - Président de la Société de Protection de la Nature des Ardennes, Paris. 
BECKER . - Directeur, Phyto-écologie Forestière, INRA-CNRF, Einville. 

BENABID A.E.M. - Ecole nationale d'Ingénieurs forestiers, Rabat-Salé, MAROC. 

BERCET M. - Membre de l'A.S.S.E.N.E.M.C.E., Marseille. 

BERCET P. - Membre de l'A.S.S.E.N.E.M.C.E., Marseille. 

BELLAN G. - Maître de Recherche C.N.R.S., Station Marine d'Endoume, Marseille. 
BELLAN-SANTINI D. - Chargé de Recherche C.N.R.S., Station Marine d'Endoume, Marseille. 
BERDOULAT L. - Professeur, C.E.S. Virebelle, La Ciotat. 

BERDUCOU C. - Assistant, E.N.S.A.T., Toulouse. 

BERTRAND M. - Assistant, Zoogéographie, Université P. Valéry, Montpellier. 

BESANCON H. - Ingénieur de Travaux agricoles, Directeur du Jardin Botanique de Bordeaux. 
BEUGNINI . - Professeur Biologie, C.E.S. Louis Armand, Marseille, 

BIGOT L. - Chargé de Recherche C.N.R.S., Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
BLONDEL J. - Directeur de Recherches, C.N.R.S., Arles. 

BOITEL . - Président Association des Amis du Parc National du Mercantour, Nice. 
BOMBARD A. - Laboratoire de la Mer, Les Embiez (Var). à 

BONIN G. - Assistant, Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 

BONNOT E. - Professeur, Université de Lille I, Villeneuve d'Ascq. 

BONS J. - Directeur, Biogéographie et Ecologie des Vertébrés, Montpellier. 

BOREL A. - Directeur de l'Inst. Sup. d'Agriculture, Lille. 


BOUDIN R. — Etudiante en Géologie, Fac. des Sc. de St-Jérôme, Marseille. 


SU 92 


BOUDOURESQUE C.F. - Maître-Assistant, Biologie Végétale, Fac. des Sc. de Luminy, Marseille. 


BOURET U. - Délégué Régional, Inspection Générale Environnement, Ministère de la Qualité 
de la Vie, Marseille. 


BOURREIL P. - Maître-Assistant, Taxinomie et Cytogénétique Végétales, Fac. des Sc. et Tech. 
de St-Jérôme, Marseille. 


BOURBON P. - Directeur, I.N.S.E.R.M. Pollution Atmosphérique, Vigoulet Auzil. 

BRINGER J.P. - Chargé de Mission, Apt. 

BRONNER M. - Professeur Biologie, C.E.S. Louis Armand, Marseille. 

BRUN B. - Maître-Assistant, Université de Provence, Centre de St-Jérôme, Marseille. 
BUVAT R. - Professeur, Institut de Cytologie Végétale, Fac. des Sc. de Luminy, Marseille. 
CABIDOCHE M. - Conseiller Technique et Pédagogique, Parc Nat. Pyrénées, Tarbes. 
CACHARD H. - Etudiante en Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
CAIRASCHI E.A. - Directeur de Recherches, I.N.R.A. Montfavet. 

CALLAMAND 0. - Pharmacien, Montfavet. 

CALLEJA M. - Maître-Assistant, Inst. Botanique, Montpellier. 

CARLE P. - Recherches Forestières, Avignon. 

CARTAN M. - Docteur de Spécialité en Ecologie, Montpellier. 

CASSAND L. - Professeur, Lycée St-Charles, Marseille. 

CERCEAU D. - Chef du Département Aménagement et Environnement, Le Plessis-Robinson. 
CHABAUD P. - Directeur Régional du Touring Club de France, Marseille. 

CHALABI N. - Université d'Alep, SYRIE. 

CHARAVIN +. - Directeur administratif de la Réserve Zool. et Botanique de Camargue, Arles. 
CHARPENTIER . - Professeur, Lycée Pierre et Marie Curie, Chateauroux. 

CHASSANY DE CASABIANCA . - Attaché de Recherches C.N.R.S., Montpellier. 

CHAUTRAND + - Ingénieur en Chef du G.R.E.F., Marseille. 

CHOUARD P. - Professeur de Botanique, Fac. des Sc., Paris. 

COHEN S. - Etudiante en Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
COINEAU Y. - Directeur de Zoogéographie Montp. III, Banyuls/mer. 

Comité Défense des Sites Naturels (COSINA), Marseille. 

CORBILLE M.C. - Chercheur, Dépt. de Biol. Animale et Zool., Fac. des Sc., Villeurbanne. 
CORRE J.J. - Maître-Assistant, Institut de Botanique, Montpellier. 

COUDRAY F. - Ass. Rech. et Etudes pour l'Aménagement, Paris. 

COULET . - Directeur scientifique de la Réserve de Camargue, Arles. 

COUTROT M. - Chef de Division de la Protection de la Nature du CTEREF, St-Martin d'Hères. 
CROUZET A. - Assistant, Biol. Végétale, C.U. Luminy, Marseille. 
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CUGUILLE N. - Etudiante en Botanique, Fac. Sc. et Tech. St-Jérôme, Marseille. 
D'ABOVILLE A. - Etudiante en Botanique, Fac. des Sc. et Tech. St-Jérôme, Marseille. 
DALLA ROSA G. - Maître-Assistant, Géographie, Université de Pau, Fac. des Lettres, Pau. 
DALMAS J.P. - Inspection du Parc National des Ecrins, Bourg d'Oisans. 

DARS R. - Professeur, Géologie, Fac. des Sc., Nice. 

DAVANT P. - Assistant, Biologie et Ecologie, Université de Bordeaux I, Talence. 
DEBUSSCHE M. - Ingénieur de Recherche C.E.P.E., Montpellier. 


DE CORLIEU-LAVAU A. - Président de l'Association Protection des Sites du Littoral Le 
Brusc, Cap Sicié. 


DE CRECY L. - Ingénieur en Chef du G.R.E.F., Saint-Martin d'Hères. 
DEJEAN-ARRECGROS J. - Professeur de Sc. Nat., Lycée d'Estienne d'Orves, Nice. 
DELAMARRE DEBOUTTEVILLE C. - Professeur, Ecologie Générale, Brunoy. 

DELCOURT A. - Assistant, Marseille. 

DELORME R. - Professeur Ecol. ENITA de Dijon, Quetigny. 

DELPECH R. - Maître-Assistant, Inst. Nat. Agronomique, Paris. 

DELPLACE. . - Maire de la Garde, représentant le Conseil général du Var. 
DELYE G. - Maître-Assistant, Zoologie, Fac. des Sc., Marseille. 

DEMAISON A. - Chercheur, Université des Sc. et Tech., Montpellier. 

DEMAURE J.C. - Assistant, Biologie Animale, Fac. des Sc., Nantes. 


DEMENGE G. - Vice-Président, Ass. des Amis du Parc National du Mercantour, St-Orens-Pouy- 
Petit. 


DEWILDE J. - Chargé de Recherche, Fondation Universitaire Luxembourgeoise, 140 rue des 
Déportés, Arlon, BELGIQUE. 


DORION N. - Chef de Travaux à l'Ecole Nat. Sup. d'Horticulture, Versailles. 
DOUGREDROIT A. - Maître de Conférences, Inst. de Géographie, Aix-en-Provence. 
DRESCO-DEROUET L. - Maître de Recherches au C.N.R.S., Fac. des Sc., Paris. 

DREUX P. - Professeur, Université Paris VI, Paris. 

DUBOURDIEU . - Ass. Rech. et Etudes pour l'Aménagement, Paris. 

DUCLOS G. - Chef du Service de Pédologie, Société du Canal de Provence, Le Tholonet. 
DUJARDIN . - Délégué scientifique de l'Ass. des Amis du Pare National du Mercantour, Nice. 
DUPONT J. - Ingénieur du Génie Rural Eaux et Forêts, Marseille. 

DUPONT P. - Professeur, U.E.R. Sc. de la Nature, Nantes. 

DURAND H. - Guide-naturaliste au Parc de la Vanoise. 

DURBIANO C. — Assistant, U.E.R. Géographie, Aix-en-Provence. 

EL HAMMOURI A.E.M. - Institut National de Recherches forestières, Tunis, TUNISIE. 


EMERIT M. - Maître-Assistant, Zoologie, Université des Sc. et Tech. du Languedoc, Mont- 
pellier. 
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ESKENAZI D. - Chercheur, Centre d'Etudes du Tourisme, Fac. des Sc. Eco., Aix-en-Provence. 
EYMIEU Y. - Ass. régionales au service des collectivités locales du Sud-Est, Marseille. 
FAVOREU L. - Doyen de la Faculté de Droit, Aix-en-Provence. 

FIGARELLA M. - Etudiante Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
FLORENCE J. - Assistant, Botanique, St-Martin d'Hères. 

FLORENT J. - Ingénieur en Chef du G.R.E.F., Nice. 

FONTALIRAND B. - Directeur du Parc Nat. Rég. de Brotonne, Le Trait. 

FOULQUIER L. - Ingénieur, C.E.N. Cadarache, Botanique et Ecologie, Saint-Paul-lez-Durance. 
FRANCESCHETTI F. - Administration, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
FRILEUX P.N. - Maître-Assistant, Fac. des Sc. de Rouen, Mt-St-Aignan. 

GAIFFE M. - Maître-Assistant, Inst. Bot. Besançon. 

GAMISANS J. - Assistant, Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
GARDON J. - P.E.G.C., C.E.S. Monticelli, Marseille. 


GAUSSEN H. - Professeur honoraire, Président du Comité scientifique du P.N. des Pyrénées- 
occidentales, Fac. des Sc., Toulouse. 


GEHU J.M. - Professeur, Ecologie Végétale et Systématique, Fac. de Pharmacie, Lille. 


GENSAC P. - Maître de Conférences, Membre du Comité scientifique du P.N. de la Vanoise, 
Biologie végétale, Centre Universitaire de Savoie, Chambéry. 


GENTILLE S. - Direttore, Istituto Botanico, Genova (Italia). 
GERMANEAU « - Service d'Ecophysiologie et Ecologie du Développement, Université, Poitiers. 


GESLOT A. - Assistant, Taxinomie et Cytogénétique Végétales, Fac. des Sc. et Tech. de St- 
Jérôme, Marseille. 


GIESS M.C. - Attaché de Recherches I.N.S.E.RM., Biologie médicale, Fac. de Médecine, Tou- 
louse. 


GIUDICELLI J. - Professeur, Ecologie. Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
GORLIER M. - Professeur de Sciences naturelles, Marseille. 

GOUJAT R. - Délégué régional à l'Environnement de Poitou-Charentes, Poitou. 

GRAUBY A. - Ingénieur en Chef de Radioécologie, C.E.N. Cadarache, St-Paul-lez-Durance. 
GRISON P. - Président de la Société d'Ecologie, I.N.R.A., Versailles. 

GRUBER M. - Assistant, Biologie végétale, U.E.R. de Luminy, Marseille. 

GUIART J. - Professeur, Museum Histoire naturelle, Paris. 

GUILLARD C.E. - Professeur de Sciences, Lycée Lamartine, Macon. 

GUILLAUME C. - Assistant, Fac. des Sc., Montpellier. 


GUYOT L. - Professeur honoraire d'Ecologie Végétale, Membre de l'Académie d'Agriculture 
de France, Garches. 


HAMMOUD W. — Chercheur, Biologie Animale et Zoologie, Villeurbanne. 
HARMELIN J.G. — Attaché de recherches C.N.R.S., Station Marine d'Endoume, Marseille. 
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HEBRARD J.P. - Attaché de Recherches C.N.R.S., Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St- 


Jérôme, Marseille. 
HERVE P. — Ingénieur en Chef Eaux et Forêts, Toulon. 
HEUSCH B. - Ingénieur, SOGREAH, Grenoble. 
JARNET L. - Directeur du Parc Nat. Rég. de Brière, St-Joachim. 
JOURDHEUIL P.-- Directeur de Recherches I.N.R.A., Antibes. 
JULLIEN A. - Professeur, Lycée St-Charles, Marseille. 
JULLIEN R. - Conservateur Museum Palais Longchamp, Marseille. 
KHERIF J.P. - Directeur du Parc Nat. Rég. du Haut Languedoc, Saint-Pons. 
KROENLEIN M. - Directeur du Jardin Exotique, Monaco. 
LACAZE J.C. - Maître-Assistant au Museum, Inst. Océanographique, Paris. 
LAFFORGUE J. - Ass. Amis de la Nature du Canton de Luchon, Bagnère de Luchon. 
LALIVE M. - Maître-Auxiliaire Sc. Nat., C.E.S. de l'Hermitage 
LAMARQUE P. - Maître de Recherches à l'I.N.R.A., Biarritz 


LAMOTTE M. - Professeur, Zoologie, Ecole Normale Supérieure, Paris. 


LAMOURE D. - Professeur Mycologie, Université Claude Bernard, Lyon 1, Villeurbanne. 


LARDEAU ,. - C.N.E.X.0., Paris. 


LAVAGNE A. - Maître de Conférences, Phytosociologie et Cartographie, Fac. des Sc. St- 


Charles, Marseille. 


LEBRETON P. - Professeur, Membre du Comité scientifique du P.N. de la Vanoise et P.N.R. 


du Pilat, Université Claude Bernard, Lyon I, Villeurbanne. 
LEBRETON S. - Conseillère biologique, St-Etienne. 
LEDOUX A. - Professeur, Entomologie, Université Paul Sabatier, Toulouse. 
LEDOYER M. - Maître-Assistant, Station Marine d'Endoume, Marseille. 


LE FAUCHEUX . - Secrétariat Général du Haut Comité de l'Environnement, Ministère de la 


Qualité de la Vie, Paris. 
LEFEUVRE J.C. - Professeur, Zoologie et Ecologie, Rennes. 
LEFEVRE A. - Professeur de Lycée, Reims. 
LEGENDRÉ R. - Professeur, Zoologie, Université de Montpellier IT, Montpellier. 


LEGER N. - Maître de Conférences, Fac. de Pharmacie, Paris. 


LEGIER P. - Assistant, Biologie Animale et Ecologie, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, 


Marseille. 
LEGROS J.P. - Chargé de Recherches I.N.R.A:, Sc. du Sol, Montpellier. 
LEROI B. - Maître-Assistant, Ecologie, Tours. 
LEWKOWICZ C. - Professeur de Biologie, C.E.S. Alphonse Daudet, Marseille. 
LHERITIER J.N. - Assistant, Zoogéographie, Université Paul Valéry, Montpellier. 


LLOPEZ R. — Chef du Service Intendance, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 


CT 


LOSSAINT P. - C.E.P.E., route de Mende, Montpellier. 
LOUIS M.C. - Chargé de Recherches I.N.R.A., Cytopathologie, St-Christol les Alès. 
LYON J.P. - Chargé de Recherches, Zoologie I.N.R.A., Antibes. 


MAGENDIE . - Secrétaire Général de l'U.R.V.N. (Union Régionale Provence - Côte d'Azur 
Méditerranée pour la Sauvegarde de la Vie et de la Nature et de l'Environne- 
ment), le Muy. 


MAILLARD Y. - Maître-Assistant, Zoologie, U.E.R. Sc. de la Nature, Nantes. 
MALFOIS S. - Directeur du P.N.R. du Pilat, St-Etienne. 

MARIN . - Association pour la Sauvegarde de la Vallée de Cervière. 

MARTEL P. - Chargé de Mission à l'Environnement, Préfecture, Montpellier. 
MARTINOT J.P. - Etudiant en Ecologie, Aix-les-Bains. 

MASSAD D. - Etudiant en Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
MASSOUD Z. - Maître de Recherche au C.N.R.S., Ecologie du Museum, Brunoy. 


MATHON C. - Chef du Service d'Ecophysiologie et Ecologie du Développement, Université, 
Poitiers. 


MELE M.C. - Maître &s Sciences naturelles, Marseille. 

MERIGOT DE TREGNY . - Professeur de Biologie, Paris. 

MOLINIER Roger - Professeur, Centre Universitaire de Luminy, Marseille. 

MOMPEZAT G. - Directeur du Centre Méditerranéen d'Etude de l'Environnement, Roquefort N.D. 
MOREAU R. - Maître de Conférences, Ecologie, Fac. des Sc., Tours. 

MORELON S. - Responsable de 1a section Nat. et Env. au Parc du Pilat, St-Etienne. 
MORINEAUX Y. - Directeur du Parc Nat. Rég. de la Forêt d'Orient, Piney. 

MORIZOT P. - Représentant Club Alpin français et CO.SI.NA., Marseille. 

MORONI A. - Professeur, Ecologie, Fac. des Sc., Parme (Italie). 

MOUNET J.P. - Etudiant en Ecologie, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
MOUTARDIER J. - Institutrice remplaçante PEGC, C.E.S. Alphonse Daudet, Marseille. 


MOUTTE P. - Maître-Assistant, Phytosociologie et Cartographie Végétales, Fac. des Sc. St- 
Charles, Marseille. 


MOUYRIN J. - Professeur, Lycée Thiers, Marseille. 


MUSSO J. - Maître-Assistant, Biologie Animale, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Mar- 
seille. 


NEGRE R. - Professeur, Taxinomie et Ecologie Végétales, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, 
Marseille. 


NIGOND J. - Professeur, I.U.T. Aubière. 

OLIVAUX A. - Directeur du Parc de Camargue, Arles. 

OLIVIER G. - Maître-Assistant, Biologie Générale, Centre Universitaire, Perpignan. 
OLIVIER L. - Chercheur, Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 


ORIEUX A. - Directeur de la région météorologique, Aix-en-Provence. 
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PELT J.M. - Président de l'Inst. Européen d'Ecologie, Metz. 
PLAT SANCE G. - Directeur du Centre Rég. de la Propriété Forestière, Marseille. 
PLAT G. - Maire de Cabrère d'Aiguese 


POINSOT N. - Chargé de Recherches au CsN4R.S., Biol. Animale Ecologie, Fac. des &,. et 
Tech. de St-Jérôme, Marseille, 


POTEL D. - Conservateur Muséum de Rouen. 

PRADELLE D. - Architecte Urbaniste, Chambéry 

PREAU P. - Maître-Assistant, Inst. d'Etudes Politiques, Grenoble, 

QUANTIN A. - Professeur, Institut de Sc. Nat., Besançon. 

QUENARDIE E. - Chargé de Mission du Parc Rég. Montagne de Reims, Reims. 
QUI SSOLA A. = P.E.G-C., CES Edmond Rostand, Marseille. 

RAFFIN J.P. - Maître-Assistant, Ecologie, Université Paris VII, Paris. 
RAMADE F. - Professeur, Zoologie, Orsaye 

RAVETTA R. - Directeur Parc Nat. Port-Cros, Hyères. 

REAL P. - Professeur, Fac. des Sc., Besançon. 

RICHARD J.F. - Chercheur, I.E.E., Metze 

RICHEZ G. - Maître-Assistant, Géographie, Aix-en-Provence, 

RICOU G. - Zoologie Agricole, Rouene 

RIOUX J.A. - Professeur, Ecologie Médicale, Montpellier, 

de ROCCA-SERRA J. - Professeur, Sciences Naturelles, Lycée Longchamp, Marseille. 
ROCHETTEJ. - Ingénieur Divisionnaire Géographie et Cartographie, St-Mandé. 
ROSSETTI C. - Ingénieur Agronome, Parise 

ROUGERIE L.G. - Professeur, Université Paris VII. 

ROUMEGUERE Je - Délégué régional à l'Environnement, Ajaccio, Corse. 
ROUQUEROL T. - Chargé de Recherches: IsNsReAe, Montpellier. 


ROUX A.L. - Maître de Conférences, Biol. Animale, Université Claude-Bernard, Lyon I, 
Villeurbanne. 


ROYER Ph. - Chef de Travaux, B.V. Ecologie E.N.I.T.A., Quetignye 

SAMIE C. - Directeur du Service d'Etudes Climatiques (S.T.E.F.C.E.), Montfavete 
SANDOZ H. - Assistant, Botanique, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
SARTHOU S. - Directeur Adjoint, Parc. Nat. Rég. du Vercors, Villard de Lans. 
SASTRE C. - Maître-Assistant, Museum Nat. d'Hist. Nat., Paris. 

SAULENC H, - Etudiante Ecologie, Fac. des Sc. et Tech. de St-Jérôme, Marseille. 
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